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c( II y a Cent ans, jour pour jour, le 14 juin 1791, TAssem- 
bl6e nationale Constituante votait un decret par lequel il 6lait 
dösormais interdit aux citoyens d'un möme 6tat ou profes- 
sion de s'associer et de faire des rßglements pour leurs pr6- 
tendus intöröts communs. — Le 14 juin 1891, devant les 
patrons et les ouvriers rassembl6s dans ce banquet fraternel, 
j'ai la joie de pouvoir, en leur nom, proclamer que le droit 
d'association professionnelle est definitivement reconquis par 
les travailleurs , rentr6 dans les moeurs et reconnu par les 
pouvoirs publics. Voilä le centenaire que nous c616brons 
aujourd'hui! » 

Teiles sont les paroles que pronongait Monsieur le comle 
de Mun au banquet de clöture de Tassemblöe generale de 
Toeuvre des Cercles catholiques d'ouvriers. 

II y rappelle que cent ans se sont 6coul6s depuis que l'As- 
semblee Constituante dötruisit les antiques corporations de la 
France. Cent ans, c'est un grand espacel Aussi il nous a 
paru utile de voir ce qu'ötait devenue depuis cette 6poque 
l'association professionnelle dans notre pays, d'etudier les 
diff^rentes phases de son histoire pendant ce laps de teraps. 

G. 1 



2 INTRODUCTION. 

Dans le cours de Tannee 1891, de nombreuses circons- 
tances sont encore veaues donner plus d'actualite a celte 
6tude. 

Les syndicats professionnels, en effet, ä qui la loi de 1884 
a accorde une eiitiere liberte, ont provoque d*imporlantes 
manifestations poup demander aux pouvoirs piiblics de pren- 
dre en mains les inlöröts de la classe ouvriere, et, au 1" mai, 
les associations ouvri^res n'etaient.pas les dernieres d recla- 
mer la journöe de huit heures. 

Des gröves nombreuses ont eclate, tant a Paris que dans 
la province, ä Tinsligation des chambres syndicales; des 
syndicats nombreux se sont 6tablis partout, pour demander 
augmenlation des salaires et diminution des heures de tra- 
vail. Des conflits sont souvent nös, ä celle occasion, entre 
les ouvriers et les patpons, et le Parlement fpancais a dd 
occupep plusieups seances a studier cerlaines queslions inte- 
ressant les syndicats; plusieurs interpellations les concernant 
avaient lieu ä la Chambre et au Senat. 

Centenaipe de Tabolition des coppopations , raanifestalions 
et gpeves opganis6es pap les syndicats, voilä autant de motifs 
qui pendaient intepessante une ötude sur les syndicats ppo- 
fessionnels. 

De plus, un document dont tout le monde peconnait Tim- 
poplance, (nous voulons parlep de TEncyclique Herum nova- 
riim du Souvepain Ponlife L6on XIII,) est venu declapep les 
nombpeux avantages de Tassociation ppofessionnelle. 

« Quant a la question sociale, dit L6on XIII, les maitpes 
et les ouvpieps eux-mßmes peuvent singuliepement aidep a sa 
Solution, par toules les oeuvpes ppoppes ä soulager efficaca- 
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ment rindigence et ä opörer un rapprochement entre les 
deux classes. De ce nombre sont les sociales de secours 
muluels; les inslitutions diverses, dues ä rinitiative privee, 
qui ont pour but de seconrir les ouvriers, ainsi que leurs 
veuves et leurs orphelins, ea cas de mort, d'accidents ou 
d'infirmites; les patronages qui exercent une protection bien- 
faisanle sur les enfants des deux sexes, sur les adolescents 
et sur les hommes faits. Mais la premiöre place appartient 
aux corporations ouvriires, qui en soi embrassent a peu 
pr6s toutes les oeuvres. » 

Ce sont ces corporations ouvrieres qui feront le sujet de 
ce Iravail. 

Apr6s avoir rapidement passe en revue Thistoire et Tor- 
ganisation des associations professionnelles dans Tantiquite, 
a Rome et dans Tancienne France, nous arriverons a cette 
annöe 1791, dans laquelle TAssemblöe Constituante relira ä 
ces associations « le droit ä Texistence qui leur a el6 octroye 
par la nature elle-möme » (Encycl.). Nous conslaterons que 
« la sociale civile qui a ete instituöe pour proleger le droit 
naturel, non pour Taneantir » {ibid.), ne röussit pas dans 
sa reforme, et que, malgre les lois prohibilives, les asso- 
ciations professionnelles n'en existferenl pas moins. « L'asso- 
ciation , disait M. Allain-Targ6 {Rapport sur la loi 1884, 
Chambre, Doc. parL, J. off., 188i, p. 362), est une liberle 
si necessaire ä Tindustrie, au commerce et au travail, que 
les lois failes ä son prejudice ont 6te violees dans tous les 
temps et souvent avec impunite. » 

Tol6r6säune certaine epoque, les syndicats qui s'etaient 
multiplies, regurent enfin une consecration legale, et le 
legislateup, par la loi du 21 mars 1884, est venu donner aux 
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4 INTRODÜCTION. 

patrons et aux ouvriers la libert6 d'association qu'il refuse 
aux autres citoyens. 

Nous ötudierons longuement cette loi dans toules ses dis- 
positions, afin d'en dögager des Solutions pratiques; nous 
comparerons nolre legislation aux lögislations 6lrangeres. 

Et, a la fin de ce travail, nous pourrons constater las 
avantages de Tassociation professionnelle et la v6rite de cette 
maxime de Tficriture : « II vaut mieux que deux soient 
ensemble que d'ßtre seul, car alors ils tirent de lavantage 

de leur sociale Malheur ä Thomme seul ! Melius est duos 

esse simui, quam unum; habent enim emolumentum socie- 
tatis su3ß Vaß soll! » {EccL, IV, 9 et s.). 



PREMIERE PARTIE. 

LES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES DANS L'ANTIQUITE 
ET PARTICULIfiREMENT A ROME. 
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CHAPITRE. I. 
Historique. 



La necessitö de Tassocialion entre gens pratiquant le 
möme melier est teile que, dös la plus haute antiquitö, nous 
trouvons les artisans röunis en corporations. 

S'il faut en croire Granier de Cassaguac [Histoire des 
classes oiwrieres et bourgeoises), les nombreux ouvriers qui 
conslruisirent le temple de Salomon, « les soixante-dix mille 
manoeuvTes qui portaient les fardeaux, les quatre-vingt mille 
qui laillaient les pierres sur la montagne » {Bois, 1. III, 
eh. V, f. 13 et s.), 6taieat röparlis en diverses corporations. 

En Grece, nous constatons aussi Texislence d'associations 
entre artisans. Ce fut, dit-on, Th6s6e qui, ä Äthanes, r6gle- 
menta les corporations et divisa le peuple en Colleges profes- 
sionnels du nom d'hetairzes W, Gaius nous apprend au 
Digeste qu'une loi de Selon declara valables toutes les Con- 
ventions que les membres de ces associations pouvaient faire 

(\) Quam Grxci Iraipiav vocant (Gaius, L. 47, D. XXII, iv). 
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enlre eux, pourvu loutefois qu'elles n'eassent rien de con- 
traire aux lois. Les artisans grecs, ainsi associös, c616braient 
des fötes en Thonneur du dieu qu'ils avaient choisi pour 
prolecteur de la corporalion. Ainsi les forgerons d'Alhenes 
se röunissaient pour föter Vulcain. 

En Asie-Mineure, on a decouvert des inscriplions mention- 
nant des communaules de diverses cat^gories de travailleurs. 
Tels sont, par exemple, les boulangers, dproxoTrot [Corpus 
inscript. grase, n** 3493); les potiers, xepa[jieT(; (n** 348S); les 
corroyeurs, ßup(i6T;(n°3499); les lisserands, XivoupYol(n°3S04); 
les foulons, YpacpeT? (n° 3938); les leinturiers, ßpacpeT; (n"* 
3498), etc.. Chacune de ces corporations avait ä sa töte un 
President et votait des r^solutions. 

Bien que datant d'une 6poque oü TAsie-Mineure etait sous 
la domination romaine, ces inscriptions ont tres probable- 
ment rapport a des associations qui y existaient dejä avant la 
conqußte et nous montrent que la Grece eut des corporations 
d'artisans W. Rien du reste n'etait plus naturel. En effet, si, 
dans la Grece homörique, on n'eut pas pour le travail 
manuel un profond dödain, si les heros les plus illustres 
faisaient volontiers oeuvre de leurs mains, et que Lycaon , 
UD des fils de Priam, abattait sur les domaines de son pere 
des arbres dans lesquels il taillait ensuite des jantes et des 
raies pour les roues de ses chars [Iliade, XXI, v. 37 et 38), 
il n'en fut pas toujours ainsi. A une 6poque moins reculöe 
et aussi moins mythologique, les moeurs changerent complö- 
tement; le travail manuel fut m6pris6 de tous. A Sparte , un 
artisan ne pouvait etre citoyen; ä Thebes, quiconque avait 
depuis moins de dix ans exerc6 une profession m^canique, 



(1) M. E. Caillemer [Dictionnaire des antiquiUs grecques et romaines, 
v<» Artifices), pense au coQtraire que les artisans grecs n'6taient pas r6u- 
nis en corporations. 
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etait exnlu des fonctions publiques; ä Thespies, celui qui 
apprenait un art manuel elait frapp6 de döshonneur; et, 
« dans la democralique Athenes, un orateur, taxant les arts 
d'infamie et les considerant comme absolument indignes d'un 
citoyen, ne craignit pas un jour de demander que Ton decla- 
rät esclaves publics tous les hommes libres qui s'^laient 
abaiss6s jusqu'a se faire artisans. » (Sauvage, Le travail et 
Findustrie de la coiistruction.) 

Les philosophes professaienl ce mßme möpris pour les arts 
manuels et ceux qui s'y adonnaient. « La nature, dit Piaton 
{Traii^des lois, liv. XI), n'a fait ni cordonniers, ni forgerons ; 
de pareilles conditions degradent les gens qui les exercent, 
vils mercenaires, miserables sans nora, qui sont excius, par 
leur ötat möme, des droits politiques... » — Aristole n'est 
pas moins severe. [Politique, 1. I , eh. m.) « II y a dans Tes- 
pece huraaine des individus aussi inferieurs aux autres que 
le Corps Test a Täme ou que la böte Test ä Thomme. Ce sont 
ces fitres propres aux seuls travaux du corps et qui sont 
incapables de faire rien de plus parfait. Ces individus sont 
destines par la nature a Tesclavage. » Xönophon developpait 
exactement les mßmes idees. [Vide t. VI, liv. IV, eh. ii.) 

II est certain qu'ainsi d^daignes de tous, les artisans durent 
se röunir pour se d^fendre et möme pour vivre, et on peut 
en döduire (en y ajoutant les monuments scripturaires dont 
il a 6t6 parlö d6ja) Texistence de Colleges d'artisans en Grece. 

Ce d6dain que professaient les Grecs pour les artisans, 
Rome en hörita. Pour le Romain , le travail 6tait le Symbole 
de Tesclavage : « Gouverner, regir les autres nations, voilä 
les arts du v^ritable citoyen! » 

,., Tu regere imperio populos, Romane, memento! 
Ilse tibi erunt artesL.. 

(Virg., t:neid.,\l, v. 851). 
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Denys d'Halicarnasse, parlant des premiers temps de la 
Republique, nous appreod qu'il n*etait permis ä aacaa 
Romain de se faire marchand ou artisan I « cy»lr»\ t^y TooseSv 

"Ciccrön est hostile aax marchands et aux artisans. « En 
g^neral, dit-il [De of/iciis, II, 21), lous les artisans exerceot 
des professions viles et la place d'un homme libre n'esl pas 
dans une boutique. Opifices omnes in sordidd arte versantur, 
nee enim quidquam ingenuum potest habere officina. » 

Seneque [Ep. ad Luc, 90; declare que Tinvention des 
arts « appartient aux plus vils des esclaves. » 

De ce mepris naquit pour les artisans romains, comme 
aotrefois pour les artisans grecs , la necessite de s'assoeier 
poup defendre leurs interets. On peut y joindre les traditions 
Sabines (Heineccius, De eollefjiis et corp. opißcum, § 7), 
ßtrusques et grecques (Mommsen, De collegik et sodaL^ I, 
S 3; et la concurrence considerable du Iravail servile et Ton 
aura les causes de l'existence a Rome des corporations d'arti- 
sans, collerjia opificum. 

Du reste, Thistoire nous apprend qu'elles prirent naissance 
prcsquc au moment de la fondation de la ville elle-raeme. 

En effet, au dire de Plutarque {Numa, 17), Numa Pom- 
pilius, pour faire cesser les divisions qui regnaient entre 
Romains et Sabins , distribua les artisans en classes suivant 
leur m6tier. — Inter reliqua ejus statuta, distributio multi- 
tudinis secundum artificia meruit summam admirationem. 
Ces classes 6taient au norabre de neuf , a savoir : les char- 
penticrs, les potiers, les corroyeurs, les cordonniers, les 
teinturiers, les chaudronniers, les orfevres, les joueurs de 
flöte; enfin, dans une neuviöme classe 6taient reunis ceux qui 
avaient une profession ne renlrant pas dans les huit autres 
classes. Pline TAncien fait, lui aussi, remonter ä Numa 
l'origine des collöges. « Sed et alia vetustas, dit-il {Bist. 
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nat., XXXI V, 1), seqiialem Urbi auctoritatem ejus declarat, 
a rege Numd collegio tertio xrariortim fahrum tJistituto. » 

Et ailleurs (XXXV, 46) « Ob qux Numa rex Optimum 

collegium figulorum instituit, » 

Contrairement ä ces deux auteurs, Florus attribue seule- 
ment ä Servius Tullius la fondalion des Colleges d'artisans. 
ii Ab hoc populus Romanus relatus in censum, digestus in 
classes, curiis et collegiis distributus. » (Florus, I, 6.) Nous ne 
croyons pas que ce texte soit en contradiction avec ceux 
precedemment cit6s. La röforme de Servius fut , en effet, 
toute mililaire , et il est probable que ces collegia dont parle 
Florus 6taient d'anciennes corporations deja existantes qui 
furent r6glementees au point de vue militaire, parce qu'elles 
ötaient utiles a Tarraöe. De tout temps on a eu besoin du 
concours de cerlaines professions pour entrelenir et reparer 
les armes, edifier les machines et les construclions neces- 
saires a Tattaque et ä la derense, etablir les camps et les 
ponts. Des artisans les plus habiles exergant ces professions 
Servius fit des soldats. C'est ainsi que les fabri tignarii et les 
fabri asrarii formörentdeux centuries, i.(LUt machinas in bello 
facerent. » (Tite-Live, I, § 43. — Vide Denys d'Halic, IV, 
17.) Les autres artisans furent ranges dans la classe des pro- 
lötaires. (Tite-Live, VIII, 20.) 

Le texte de Florus n'empöche donc nullement de faire 
remonter k Numa Torigine des Colleges. 

On s'ötonnera peul-6tre de ne voir ßgurer dans la nomen- 
clatufe de Plularque aucune des professions les plus nöces- 
saires k la vie; on n'y rencontre ni boulangers (*), ni bouchers, 
ni lailleurs, ni tisserands, et il en fut ainsi pendant plusieurs 
siScIes. Mais, comme le fait remarquer fort juslement Moram- 
sen, cela n'a rien d'ötrange; car la farine 6tait moulue, le 

(I) D*aprto Pline TAncien, ils ne furent introduits äRome qu'en 580. 
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pain cuit et la viaude pr6par6e ä la maison; les etoffes y 
elaient fil6es, liss6es et cousues par les ferames. « Panem 
faciebant quirites, mulieremque id opus erat olim, sicut 
etiam riunc in p/urimis gentium. » (Pline, XVIII, 28.) 

Malgrö tout, les corporations prirent ua developpement 
assez considörable et devinreat mäme promplement dange- 
reuses pour la socielö, puisque Tarquin le Süperbe defendit 
les assemblees de vicani et de pagani (Denys d'Hal., IV, 43) 
parrai lesquelles, au dire d*Heineccius [loc. cit,)y elaienl 
comprises les corporations d'artisans. 

Aprös Texpulsion des rois, les Colleges furent reconnus a 
nouveau par laloi des Douze-Tables (Gaius, L, 4, D. XLVII, 
xxii), la liberte la plus complete leur fut donnöe pour la 
redaction de leurs Statuts, pourvu qu'il ne s'y trouvdt aucune 
disposition illicile : « Dum ne quid ex publica lege comwi- 
pant. » Avec cette libert6, les corporations de meliers prirenl 
un cerlain essor. 

Mais toujours möprises, les artisans au sein de Tassocia- 
tion fomentaient les troubles et la revolte, et, comme ils sont 
nombreux, que tous soit citoyens, aux jours d'6Iection ils 
peuvent ätre utiles : alors on les flatte, on les adule; et 
Ciceron qui les traitait comme de vils esclaves [Pro red, in 
Seil., 13), ne cesse pas d'en faire Töloge, quand il en a besoin 
{Pro domo sud, 28). 

Gräce ä cette influence politique, les Colleges prirent une 
grande part aux troubles civils qui eclat^rent a la fin de la 
Republique, et Asconius nous apprend qu'un senatusconsulte 
rendu en Tan 690 de Rome (*) prohiba les Colleges, « quss 
adversus rejyipublicam videbantur esse » [in Pison., § 8). 
Ailleurs le raöme auteur s'exprime en ces termes (In Corne- 



(ij On discute toutefois sur cette date. Mommsen place le senatus- 
consulte en 64 avant J.-C, d*autres en 68. 
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lian.) : « Frequenter tunc etiam castus factioscrrum hominum 
sine publica auctoritate mala publico fiebant , propter quod 
postea collegia senatüs coiisuUo et pluribus legibus sunt 
sublata, praeter pauca atque certa, qusß utilitas civitatis 
desiderdsset qualia sunt fabrorum lictorumque. » 

Quelques auleurs, parmi lesquels Mommsen, ont soutenu 
que les corporations d'artisans ne furent pas atteintes par le 
senatusconsulte; les Colleges compitaliciens seuls auraient 
ete inlerdits. Composös d*esclaves, d'affranchis et de la lie 
du peuple, ces Colleges, aux jours de vole, envahissaienl le 
Forum, soutenaient la candidature de ceux qui les avaient 
pay6s et allaient mßme jusqu'a chasser de la place publique 
leurs adversaires. Cic6ron {in Pisonem) nous en a laisse la 
description. « Sous pr6texte de former ces Colleges, on enrö- 
lait des esclaves, qu'on repartissait par quarliers et qu'on 
divisait en decuries. Mais au fond, c'ötait pour la lutte, le 
massacre, le pillage et les troubles civils. » 

II faut mieux penser, croyons-nous (^), que le senatuscon- 
sulte visait aussi les Colleges d'artisans, sauf un tres petit 
nombre qui y ötaient delermin6s pauca et certa, En effet, les 
molifs elaient les memes; les Colleges d'artisans comme les 
Colleges compitaliciens s'occupaient de politique et souvent 
ils favorisaient une faction. Marius trouva en eux un puis- 
sant appui. (Salluste, Jugurtha, 72, 73(2).) Lors de la conju- 
ration de Catilina, les clients de Lentulus s'efforcdrent d'en- 
trainer les artisans ä la revolte (Salluste, CaiiL, 50) CT; ce 

(1) Tel est I'avis de M. Wallon {Esclav, dam Vanliq., t. III, p. 450). 

(2) u Denique plebes sie accensa, uti opifices, agrestesque, omnes 

quorum res ßdesque m manibus sitas erant, reliciis operibus, frequenta- 
rent Marium » 

(3) u .V... Liberli, et pauci ex clientibus Lentuli, diversis itineribus, 
opifices atque servitia in vicis ad cum eripiendum sollicitabant; partim 
exquirebant duces mullitudinum qui pretio rempublicam vexare soliti. » 
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qiii prouve qu'ils se faisaient souvent acheter par les fauteurs 
de troubles. A Pompei, on a trouvö des inscriplions jouant le 
röle d'afQches ^lectorales et recommandant aux suffrages le 
candidat de tel ou tel rollege d'artisans (Orelli, n°" 3700, 
3706, 4265). Un Crispius Pansa est mis en avant par les 

aurificeSy les mullones, etc D'autres proposent Valia 

comme candidat. Marcellinus est le favori des dendrophori 
et des stiarii, tandis qiie les piscatores demandent que Ton 
ölise Popidius Rufus. {Corpus inscrip. lat., IV, n°* 573, 576, 
826. — V. G. Boissier, La religion romaine, t. II, p. 293.) 

Tous ces exemples et d'autres que Ton pourrait eiler mon- 
trent que les Colleges d'artisans, comme les Colleges compi- 
taliciens, se melaient de politique et que tous durent avoir 
la mßme destinöe. 

Quelques annöes plus tard, Clodius, tribun du peuple, fit 
adopter une loi retablissant les coUöges. Asconius nous l'ap- 
prend [in Pisimian., § 8) : « L, Julio, C. Marcio, cos., quos 
et ipse Cicero suprä memoravit, Scto collegia snblata sunt, 
qu3ß adversus rempiiblicam videbantur esse. Post sex deinde 
annosy quam sublata erant, P. Clodius, tribunus plebis, lege 
latAy restituit collegia, Cetle loi fut funeste au dire d'Asco- 
nius [eod. loc, § 9). « Diximus, L, Pisone, et Gabinio, cos, 
S. Clodium, tribunum plebis quattuor leges perniciosas po- 

piilo Romano tulisse tertiam de collegiis restituendis 

novisque instituendis, » Gar, non seulement on retablit ceux 
qui avaient 6t6 supprimös par le s6natusconsuUe, mais en- 
core de nouveaux se cröörent en grand nombre, composes 
de ce qu'il y avait de pire ä Rome. G'est ce que nous declare 
Giceron (m Pis,, 4, 9) : « Coltegia non ea solum quse senatus 
sustulerat, restituta; sed innumerabilia quxdam nova ex 
omni fcece urbis ac servitio concitata. » Tous ces collöges ne 
devinrent que des bandes aux ordres de Glodius. Des lois 
et des senatusconsultes voulurent diminuer le norabre de ces 
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associalions {Vide Ciceron, Ep, ad Quintum fratrem, II, 3). 
Mais ce fut en vain ; oq n'y ob6it pas , et les Colleges conli- 
nuerent ä troubler Tordre public. 

Cesar, parvenu au pouvoir, ne tarda pas a les faire dis- 
paraitre, sauf ceux constitu6s de toute antiquitö. » Cuncta 
collegia, dit Su6lone {C^sar, 42), praeter antiquitus consti- 
iuta distraxit. » Apres la mort de Cösar, ils reparurent de 
nouveau et Auguste dut, ä cause de leurs möfaits, les sup- 
primer. « Plurimx factiones, dit encore Su6tone(Oc/ai;tf, 32), 
titulo collegii novi ad 7iiillius non facinoris societatem coi- 
bant. Igitur... collegia praeter antiqua et legitima dissolvit. » 
Maintenant, pour pouvoir exister, les Colleges doivent etre 
legitima, autorises par le pouvoir, et cette aulorisation ne 
peut 6tre accordee que ex senatusconsulti auctoritate vel 
Caesaris (Marcien, Dig,, XLVII, xxii). Or, cette autorisalion 
n'ötant doonöe qu*apr6s une minutieuse enquöte {Vide Pline, 
Paneg.y 54), il s'ensuivait que le nombre des collegia legi- 
tima etait fort restreint. Tout autre College, non muni de 
Tautorisation , ölait une association illicite, et les peines 
contre les membres de ces societes elaient severes. « Qui- 
conque, en eflet, nous apprend Ulpien (L. 2, D., XLVII, 
xxn), etablit un College illicite, est passible des memes peines 
que ceux qui attaquent ä main armee les lieux publics et les 
temples. » Or, ces peines 6taient la relegation, la condam- 
oation aux mines, la mort möme. « Quisquis illicitum colle- 
gium usurpaverit ed pend tenetur, qiid tenentur qui homi- 
nibus armatis loca publica vel templa occupdsse judicati 
sunt. » 

Les collegia licita, c'est-ä-dire munis d'une aulorisation (0, 
etaient fort peu nombreux au comraencement de l'empire. 

(1) Toutefois les collegia tenuiot'um in funeralicia, dont les membres 
De se r^unissaient pas plus d'une fois par mois , pouvaient se former saris 
autorisalioQ prealable. (Marcien, L. 3, D. XLVII, xxii.) 
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Les empereurs , redoulant de nouveaax troubles, ne permi- 
rent ordinaireraent la cröation que de ceiix qui se rattachaient 
äla subsistance de Rome et aux Iravaux publics. Ainsi Pline, 
ölant gouverneur de la Bithynie, demanda la permission 
d'6tablir ä Nicomedie et dans d'aulres villes de cette province 
un « College d'ouvriers destines ä porter du secours dans les 
incendies » (on dirait aujourd'hui des pompiers); Trajan la 
lui refusa dans la crainte que, sous cette fausse d^noraina- 
tion, il ne se formät une association factieuse. « Meminerimus 
provinciam istam et prsecipue eas civitates ejusmodi factio- 
nibus esse vexatas. » (Pline, Epist. X, 42, 43.) 

Les successeurs de Trajan au contraire se montrörent favo- 
rables aux corporations. C'est que les ouvriers libres devien- 
nent plus nombreux; le nombre des esclaves diminue; car les 
guerres n'existent plus pour en assurer le recrutement; et 
les affranchissements sont plus fröquents, gräce aux idees 
nouvelles. Aussi le commerce et Tinduslrie prennent un grand 
developpement et, au siecle des Antonius, Tactivitö des ou- 
vriers libres est consid6rable. C'est ce que nous montre une 
lettre d'Adrien apropos d'Alexandrie... » Civitas opulenta, 
dives, feciinda, in qua nemo vivat otiosus. Alii vitriim con- 
flant^ ab aliis charta conficitur; alii linyphiones sunt;om7ies 
certe cujuscumque artis et videntur et habentur. » 

Le nombre des arlisans augraenta donc; et par suite celui 
des Colleges qui, autrefois combattus par les empereurs, en 
regurent bientöt des faveurs. C'est ainsi que Marc-Aurele 
leur accordale droit d'accepter des legs; qu'Antonin lePieux 
concöda certains privilöges aux gens de mutier (L. S. D. V, 
xn). Dejä, ä Alexandrie, les ouvriers sous le nom A'ergas- 
teriaci formaient une classe distincte avec des chefs pris parmi 
eux. « Archig er 07ites et dioecetx ergasiotanorum numero 
deligajitiir. » (L. 1, C. Theod., XIV, xxvii. Vide Wallon , 
Esel, dans l'ant., III, p. 229.) 
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Alexandre Sevöre les organise en Colleges dans tout rem- 
pire. II ötablit les Colleges des marchands de vins, de lögumes, 
des cordonniers et de tous les ra6liers. Ils choisirent dans leur 
sein des döfenseurs et eurent une juridiction speciale poup 
leurs proc^s. « Corpora autem constituit vinariorum, lupina- 
riorum, caligariorum et omnino omntum artium, hisque ex 
sese defensores dedit, etjussit quid ad quos judices pertinent, » 
(LÄmpride, Alex, Ser., n°' 32 et 33.) • 

Peu a peu toute la plöbe fut englobee dans des corps de 
mätiers et la qualile d'artisan devint höreditaire , la Corpora- 
tion forc^e. Aussi le nombre des Colleges devint-il considera- 
ble (1), surtout quand Tfitat organisa lui-m6me le travail au 
Bas-Empire. 

Mais avant d'arriver ä ce point de notre travail et d'6tudier 
cette Periode, il faut examiner quelle 6tait a Töpoque classi- 
que Torganisation int6rieure d'un coU^ge d'artisans. 

(i) Voir dans Walion [op, ciL, III, 230) la longue liste des Colleges 
relev^e d'aprds les inscriptions. 
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CHAPITRE II. 
Organisation int6rieure d'un College ä r^poque classiqne. 



Poup pouvoir exisler l^galement et pour ne pas etre expos^ 
a la loi pönale, le collöge devait 6tre muni d'une autorisation, 
ainsi que nous Tavons dit plus haut. Un sönatusconsulte ou 
un acte quelconque du pouvoir imperial leur donnait Texis- 
tence juridique. Aussi les textes et les inscriptions, parlant 
d'un College, mentionnent-ils toujours Tautorisation accor- 
döe. « ... Collegia... quibus senatus C[oire), C[onvocari), 
C{ogi) permisit; quibus ex permissu divi PH arcam habere 
permissum (Orelli, 3913);... corpora licite coeuntia,... quibus 
ex Scto coire licet,.,; etc.... » 

Ainsi autorise, le College jouissait d'une libertö complete 
pour son administration interieure; les membres de la Corpo- 
ration redigeaient eux-mömes les Statuts du College, la lex col- 
legii, C'est ce que nous apprend Gaius. (L, 4, D. XLVII, 
XXII.) « Bis auiem potestatem facit lex, pactionem quam ve- 
lint sibi ferre, dum ne quid ex publica lege corrumpant, » 
Cette libertö, a laquelle le respect des lois et de Tordre pu- 
blic 6tait la seulelimite, remonlait ä la loi des XII Tables. 

Ces Statuts etaient votös par Tassemblöe des membres 
reunis ; les votes se comptaient ä la majoritö en vertu de ce 
principe : « R^fertur ad universos quod publice fit per ma- 
jorem partem. » (L. 160, D. L, xvii.) Dans la lex collegii 
fimeraticii de Lanüvium, chaque article commence par ces 
mots : « Placuit universis. » ( Vide Bruns , Juris romani anli- 



'.'- . 



ORGANISATION INTERIEURE d'üN COLLEGE. 17 

qxii fontes , p. 319). De mßme dans la lex coUegii JEscidapi 
et Hygix (Bruns, eod. loc), nous trouvons ces phrases : « In 

coiivenlu placuit universis Hoc decretum ordini nostro 

placuit in coriventii pleno (*). » 

Les Statuts deterrainaientles personnes qui pouvaient faire 
partie du College : c'elaient ordinairement les artisans d'ua 
mßme mutier ou de metiers similaires. Ainsi dans quelques 
pelites villes, on trouve dans un seul corps les ferrarii, les 
signariiy les centonarii et les deiidrophori^ comprenant toute 
riüdustrie du bdtiment. Les membres ^taient des hommes li- 
bres et des affranchis; peut-etre que les esclaves eux aussi 
pouvaient en faire parlie avec la permission de leur mailre, 
naais cette Solution est fort douleuse pour les Colleges d'arti- 
sans, les textes ne parlant que des collegia temiiortim, dans 
lesquels*les esclaves peuvent enlrer, par exception , semble- 
t-il. « Servos qiioque licet incollegio tenuiorwn recipi volen- 
tibus domini. » (L. 3, § 3, D. XLVII, xxii.) 

Tout arlisan qui voulait entrer dans un collöge etait pre- 
sent6 aux membres anciens qui votaient sur son adraission, 
apres enqußte etrapport du curator collegii, Tel fut jusqu'au 
Bas-Empire le seul mode de recrutement des Colleges. 

Le nombre des membres etait en rögle g^nörale illimilö; 
aussi le College se subdivisait-il en centuries et decuries. 
Quelquefois, en autorisant une association , Tempereur fixe 
dans Tinleret public le nombre des membres; par exemple, 
pour les pistores (Pline, Lett., X, 42). Parfois aussi, un 
homme riebe, en fondant un College, lui constitue un fonds 
de resäources et limite le nombre des associös. (Orelli, 2il7.) 

En entrant dans le College et une fois inscrit sur Valbnmy 
Partisan ötait soumis ä la lex collegii et devait Taccepter. 

[{) Ces collegia n'^taient point des corporations d*artisans, mais il est 
certain que, daos tous, les r^gles 6taient les mdmes sur ce point. 

2 
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Aussi, trouvons-nous dans la Table de Lanuvium le conseil 
suivant : « Tu qui novus in hoc collegio intrare voles, prius 
legem perlege, et sie intra, ne posi modum queraris aut Ae- 
redi suo controversiam relinquas, » Une des principales obli- 
gations 6lait de payer la cotisalion qui allait alimenter Varca 
communis. 

Les membres composant le colldge se choisissaient des 
chefs ä Tinstar des citös; il y en avait uq ou plusieurs nom- 
mes poup un an, cinq ans ou möme ä vie. Ces chefs porlaient 
difTerents noms : curatores, magistri, prxfecti, prsesides, 
defensores, quinquennales , principales collegii. C*6taientdes 
magislrats chargös de radminislralion de la -societe et la re- 
presentant dans les actes de la vie civile. 

En dehors de ces chefs, le collöge avait aussi un patron(M, 
remplissant les fonclions d'un prösident d'honneur. C'etait 
habituellement un homme puissant par sa fortune, par son 
influence et par ses talents. II devenait ainsi le protecteur du 
collöge et le comblait souvent de ses largesses, surtout aux 
jours de fßtes et de banquets. Souvent il donnait un Heu de 
sepulture poup les membres du College et leup famille : les 
inscriptions en fönt foi. » Locum sepidturge donavit C, Val- 
gius Fuscus collegio jumentariorum porix Gallicx, posteris- 
que eorum etuxoribus, concubinisque. » (Opelli, 4093.) 

De son cöle, le College, poup obtenip d'abondantes lapges- 
ses, flalle le patpon pap mille moyens. II lui öleve une statue 
danssa maison ou sup la place publique, aere collato; il oflfpe 
un sacpiOce en son honneup, etc.. {Corp, imcrip. lat.^ X, 
5968,4724.) 

A CÖ16, du ppotecteup teppestpe, le collöge avait dans une 
divinite un ppotecteup Celeste, (si Ton peut paplep ainsi.) 
Depuis longtemps döjä Mepcupe est le ppotecteup des map- 

(I) Le College pouvait avoir plusieurs patroni. 
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chands (Tite-Live, II, 27); les lisserands, les foulons, les char- 
penliers adorent Minerve (Ovide, Fastes, III, 829)(^); d'autres 
Colleges se consacrent 4 Jovi optimo maxumo, I. 0. M. » 

De nombreuses fStes sont celöbrees en Thonneup de la 
divinilö prolectrice, et, apr^s les ceremonies du culte, de 
somptueux banquets röunissent les membres du College. Les 
parls ne sont pas les mßmes pour tous; les principales oni 
droit ä une portion meilleure et plus copieuse : aussi les 
inscriptions les appellent parfois « ceux qui ont double 
part (2). » [Insc. Lanuvium.) 

Ces repas ötaient de vöritables orgies; aussi le 16gislateur 
6lait oblige d'intervenir pour y meltre un terrae. D'apres 
Aulu-Gelle {Nuitsatt,, II, 24), une loi somptuaire defendit 
aux Colleges de döpenser plus de cent vingt solides pour les 
frais des festins, en dehors du pain, du vin et des legumes. 
Varron nousapprend {De re rusticä, III, 2,16) que «les ban- 
quets des Colleges devoraient les recoltes et que la vie ä 
Rome n'etait plus qu'un feslin conlinuel. » 

De son c6t6, Terlullien reproche aux paiens ces orgies. [Apo- 
loget,, 39.) « L'air, dit-il, est infeste des vapeurs qu'exhale 
la digestion de tant de tribus , de curies et de decuries... La 
fum6e de la cuisine de Sörapis donne Talarme aux gardes 
prepos6s pour les incendies. II faudra des teneurs de livres 
pour supputer les frais des festins en Thonneur d'Hercule. 

« Nous aulres chretiens , nous soulageons par lä les pau- 
vres, non A la maniere dont vous traitez vos parasites, qui 
fönt gloire de sacriGer leur liberte a leur ventre et viennent 
s'engraisser au prix de mille avanies(3). » 

(4) Mille Dea est operum.,, » 

(2) Uem placuU.., ei (quisquis quinquennalis in hoc collegio factus) ex 
Omnibus divisionibus partes duplas dari. » 

(3) L*inscription de Lanuvium conlientde curieuses dispositions sur les 
banquets et fixe les ameodes ä payer en cas de troubles et d*injures. 
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Pour subvenir a loutes ces depenses de sacrifices et de 
banquets , il fallait des ressources : aussi le College avait-il 
une arca communis, dont radministration etail confiöe aux 
curatores et qu'alimentaient les cotisations des membres, 
leurs liböralil6s et Celles des patrons, ainsi que les dons et 
legs faits ä Tassociation. 

Teile est Tofganisation des Colleges d'artisans pendant 
Töpoque classique. Le principe 6tait la liberl6 : Tartisan , 
libre de faire ou non parlie de la Corporation , peut la quitter 
a son gre. Les membres afQlies redigent leurs Statuts, comme 
bon leur semble, et reglent ainsi les fondements de leur 
association. 

Au Bas-Empire, nous allons le constater, la Situation des 
collegia opificum va completement changer : la libertö dis- 
parait et Tassociation entre gens du möme metier devient 
obligatoire : les Colleges ne sont plus qu'un des rouages de 
radministration imperiale. 

« La liberte n'exisle pour ainsi dire nulle part dans la 
sociäte romaine des derniers sißcles; chacun a sa chaine : le 
Colon est asservi a sa terre; l'officier public a sa Charge; le 
curiale k sa cite; le marchand a sa boutique et l'ouvrier a 
sa Corporation ; nul n'a le droit de se soustraire ä sa fonction 
et de frustrer TElat du service que sa naissance, sa fortune 
ou son talent lui ont impose. S'il y a encore quelque libertö, 
eile appartient non pas aThomme, mais ä Tassociation dont 
il est membre, et dans le cercle de laquelle est le plus sou- 
vent enfermöe sa vie entiere. »(Levasseur, Histoire des das- 
ses ouvrieres, I, p. 53.) 

C'est cet asservissement des corporations ä TElat qui fera 
Tobjet du chapitre suivant. 
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Organisation des Colleges d'artisans au Bas-Empire 



Le fait dominant de l'histoire sociale et 6conomique du 
Bas-Empire, c'est, nous Tavons döjä exprim6, que chaque 
personne a un röle parliculier assignö dans le fonctionne- 
ment de l'Etat et qu'elle ne peut plus quitter la condition 
qu'elle possede. Le cultivateur est attache a la terre et de- 
vient forc6ment colon; les artisans sont enchaines ä leur 
profession et les corporations deviennent obligatoires. 

SECTION I. — Division des Colleges. 

Si nous examinons ä cette öpoque la Situation des ou- 
vriers, nous constatons que les Colleges de mötiers compre- 
oaient trois grandes classes dont les membres ont d'autant 
moins de libertö individuelle qu'ils ont avec Tfitat des rap- 
ports plus etroits. Ces trois groupes comprennenl les manu- 
Pactures ou ateliers de l'Etat, les professions nöcessaires ä 
la subsistance du peuple et les metiers libres(0. 

§ i. Manufactures ou ateliers de l'Etat, 

Les manufactures de TElat 6taient nombreuses ä Rome et 
dans les provinces de TEmpire. Le Code Thöodosien (L. X, 

{\) Teile est la division adoptöe par les auteurs et principalement par 
Levasseur {op. cit.). 



I 






t 



22 I. PARTIE. — CHAPITRE III. 

t. XIX et s.) et le Code Justinien (L. XI, l. vi et s.) en parlent 
longuement. De ces ateliers sortait tout ce qui 6tait n6ces- 
saire a TEiat et aux armöes, aux Iravaux publics et aux 
besoins de Tempereur et de sa cour. Dans les gyndcdes (L. 2, 
C. J., XI, vii), de nombreuses personnes ßtaient occup6es 
4 filer et ä teindre la laine et ä confectionaer des vßtements 
poup les soldats; les murileguli pöchaient le murex, d'oü 
Ton tirait la teinture. Dans d'autres ateliers, les monetarii 
ätaient employ^s k la fabrication des monnaies frappees ä 
Teffigie de Tempereur : Tempire comptait quinze fabriques 
de cette sorte. Les aquarii construisaient de gigantesques 
aqueducs qui aliraenlaient d'eau Rome et les autres villes 
importantes. Les coctores calcis faisaient la chaux nöcessaire 
aux besoins des constructions des cit6s et il fallait un rescrit 
pour leur permettre d'en vendre aux particuliers. Enfin, les 
mines, les carri^res, les salines apparlenaient presque tou- 
jours ä l'Etat et de norabreux ouvriers y travaillaient. 

Ces ouvriers, travaillant dans les manufactures imperiales, 
se composaient d'esclaves publics, d'affranchis qui, en sor- 
tant de Tesclavage, restaient attach^s k Tatelier, et enfln 
d'hommes libres (*). Ces hommes libres contractaient leur 
engagement devant le gouverneur de la province (L. 6, C. Th., 
X, xii), apres avoir justifie qu'ils 6taient libres de leur per- 
sonne et n*ätaient pas fils de curiales : vacui publica officio. 
Une fois leur engagement contractu, ils ne pouvaient plus 
quitter la fabrique et devaient y resler toute leur vie (L. 1, 
C. Th., X, xxii). 

Tous les ouvriers de cette cat^gorie ötaient soumis aux rö^ 
gles les plus sev6res : leur condition 6tait des plus penibles; 
les textes des Codes Thöodosien et Justinien sont 14 pour le 



(1) Dans les mioes, les carriöres et les salines travaillaient aussi des 
condamnös. 
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prouver W, Asservis pour toule leur exislence a un rüde la- 
beur, ils devaient un compte rigoureux des malieres qui leur 
ätaient conG6es. Tous ötaient solidaires les uns des aulres et 
payaient de leur corps ou de leur argent la faule d'un mera- 
bre. c( Unius damnum ad omnium transit dispendhim, » (L. 
S, C. Just., XI, IX.) 

De peur qu'ils ne viennent ä s'enfuir, on leur imprimait 
au bras ou k la main un signe particulier. (L. 4, C. Th., X, 
XXII, et L. 10, C. Just., XI, vii.) Si, malgre tout, ils quit- 
laient I'atelier, ceux qui les soustrayaient aux recherches de 
i'autorit^, en leur donnant asile, encouraient une amende de 
3 ä 5 livres d'or. (L. 5 et 6, C. Just., XI, vii.) Les aquarii ne 
portaient pas seulement au bras une marque particuli^re , 
mais encore le nom de l'empereur etait grave au fer rouge 
sur leurs mains. « Universos autem aquarios, vel aquarum 
custodes {quas hydrophilaces nommant) singxilis manibus 
earum felici nomine pielatis nostrm signari decernimus, » 
(L. 10, C. Just., XI, XLii, De aquaß ductu.) 

La silualion des arlisans employes dans les aleliers impe- 
riaux ätait donc des plus penibles, et se confondait pour 
ainsi dire avec celle des esclaves qui ötaient au reste les com- 
pagnons de leurs labeurs. 

§ 2. Professions nicessaires ä la subsistance du peuple. 

Nourrir le peuple oisif de Rome et des grandes villes, teile 
etait la principale preoccupation des empereurs. « Salus 
populisuprema lex esto! » Aussi des distributions de toute 
natura ötaient faites. Tantötc'6taient des liberalitös en argent, 
taotötdes distributions en nature, comme Vannona. Parfois 
i'on rencontre des largesses plus bizarres , comme celle d*A- 

(i) Nous ^tudierons plus loin leur condition juridique. 
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grippa qui une fois par an fournit des tonsores aiix homtnes 
et aux femmes. (DioQ Cassius, XL, 9.) 

Nous trouvons de nombreuses conslitutions röglemenlant 
les professions se rallachant ä la subsistance du peuple et 
rendant obligaloires les corporalions des gens y appartenant. 
Toutefois ils jouissaient de certains privileges et d'une cer- 
taine consid^ration ; mais ils ötaient neanmoins attaches ä 
leur profession eine pouvaient Tabandonner. 

A Torigine, ce furent des entrepreneurs particuliers qui 
allaient chercher le ble en Espagne, en Afrique et dans les 
autres provinces et le transportaient ä Rome. Dans la suite, 
Ton trouva plus prudent de cröep une corporalion speciale 
charg6e du transport de Vannona W, Celle des navicularii. 
La construction des vaisseaux nöcessaires aux transports 6tait 
a leur Charge. Pour prix de leurs Services, ils recevaient la 
vingt-cinquieme partie du ble transportö et en outre un sou 
d'or {solidus aureus) par mille boisseaux {modii). De nom- 
breuses prescriptions reglementaient les naviculaires; car de 
Texactitude des arrivages döpendait Texistence des grandes 
cit6s et particulißrement de Rorae qui 6tait la tributaire des 
provinces pour la plupart de ses approvisionnements. Le 
moindre retard aurait pu 6tre la cause d'une epouvantable 
famine. Aussi Titineraire que devaientsuivre les naviculaires 
ölait fixe par les constitutions, ainsi que le delai pour effectuer 
le voyage, ordinairement deux ans (L. 21, C. Th., XIII, v), 
quelquefois un an (L. 25, ibid.) ; les gouverneurs de province 
ne devaient pas les laisser söjourner trop longtemps dans les 
porls par lesquels ils passaient, sous peine de domnnages-in- 
törßts pour eux et les municipes. Si les navicularii 6taient 
coupables de fraude, on les döporlait (L. 34, C. Th., XIII, v); 



(i) Le bl6 ^tait pergu comme impöl des propri^aires fonciers sous le 
nom de canon frumentaire. 
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s'ils dötournaient les deniers publics , la peine etait la morl. 
(L. 33, ibid.) 

Apr6s avoir rempli leurs navires, les naviculaires venaient, 
aprös une longue traversee, aborder au port d'Oslie que 
Claude avait amöliore ä cet effel. 

La, une nouvelle Corporation, celle des caiidicarii, 
prenait le chargemenl et le transportait par le Tibre jusqu'au 
port de Rome, d'oü la Corporation des portefaix {saccarii , 
geruli) emmagasinail Tannona dans les greniers publics. Ces 
saccarii jouissaient de cerlains privileges : ils avaient entre 
autres le raonopole des transports de tous les objets que Ton 
amenait au port de Rome, et celui qui ne les employait pas 
payait au fisc une amende du cinquierae des marchandises 
qu'il avait fait transporler par un etranger. Le nombre des 
saccarii 6tait limile; aussi y avait-il des postulants, qiii knie 
corpori permiscere desiderant. 

Des magasins publics, le bl6 passait entre les mains de 
rimportante Corporation des pistores, dans laquelle etaient 
r^unis les deux cent cinquante-quatre boulangers de la ville. 
Ils convertissaient le ble en farine, puis en pain : une partie 
6tait dislribu^e gratuitement ä ceux qui etaient inscrits sur 
les regislres de Tannone; l'aulre 6tait vendue. Les pistores 
pouvaient aussi travailler pour le compte des particuliers 
qui leur fournissaient du bl6 a cet effet. 

Les largesses ofQcielles a Tögard du peuple ne se compo- 
saient pas seulement que de pain; a certaines öpoques avaient 
lieu aussi des distributions de viande, d'huiles et du vin. En 
consequence, nous rencontrons les corporations des suscep- 
tores vini, des pecuarii ou boarii et des suarii ou porcinarii 
Urbis sßtemm (C. J., XI, xvi), ces deux derniöres reunies en 
une seule sous Arcadius et Theodose (L. 10, C. Th., XIV, iv). 
Ils parcouraient les provinces, surtout la Campanie, le Bru- 
tium etla Lucanie, pour recevoir le bölail que les proprie- 
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taires fonciers donnaieot comme impöt ou pour en acheler 
avec les sommes d'argenl que leur versaienl certains au lieu 
du paiemeut en nalure. Les animaux ätaient par eux conduits 
ä Rome et d^tailles. Comme salaire, ils recevaient le ving- 
tieme des besliaux et, de plus, dix-sept mille amphores de 
vin leur ötaient donn^es annuellement par TElat ä titre de 
graliGcation. (L. 4 et 6, C. Th., De suariis, XIV, iv.) 

Les membres des corporations de la deuxieme catögorie 
jouissaieot de certains privileges imporlants, comme on le 
verra plus lein; aussi ces Colleges ne se composaient pas 
seulement d'individus de race plebeienne, mais comprenaient 
^galement des membres de famille curiale et quelques autres 
d'un cerlain rang, primipilarii. 

Dans ce paragraphe, nous nous sommes surtout occupös 
des Colleges existant dans la ville de Rome; mais les m^mes 
institutions existaient dans toutes les villes iroportantes de 
TEmpire. 

§ 3. Metiers ind^pendants de Viltat. 

En dehors des artisans employös dans les manufactures 
imperiales et pour Talimentalion publique, il y avait d'au- 
tres ouvriers exergant des metiers independants. Ils ätaient 
toutefois bien loin de jouir d'une liberte compl^te. Obliga- 
toirement reunis en Colleges, ils ne pouvaient quitter Tas- 
sociation. 

La liste de ces corporations indöpendantes serait trop lon- 
gue et trop inutile, car il faudrait y comprendre toutes les 
professions. Une loi de Constantin rendue en 337 6numöre 
trente-cinq corporations industrielles ( Vide Moreau-Christophe, 
Du droit ä foisivet^. Nous nous contenterons donc de dire 
un bref mot de quelques-unes des plus imporlantes. 

Les Colleges de nautae s'occupaient des transports par les 
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fleuves et riviöres; tout cours d'eau iraporlant possedait un 
College. La Gaule romaine avait les nautas Rhodayiici, Ära- 
riet, Ligerici et surtout les faraeux nautae Sequanici ou 
Parisiemes. A cause de leur importance, les Colleges de 
nautsß prenaient le tilre de splendida collegia. A cötö des 
nautx, et souvent confondus avec eux, on voit les utricularii. 
Quel metier exergaient ces utricularii? Les savanls discutent 
sur ce point. Les uns y voient des baleliers qui naviguaient 
sur des bateaux portäs par des outres; les autres, des ou- 
vriers qui construisaient des barques a large venire; d'autres 
enfln (et ce sont les plus nombreux), ceux qui transporlaient 
dans des outres du vin , de Thuile et autres liquides. 

II faul encore citer un autre College dont les textes parlent 
frequemment, celui des dendrophori {C. Th., XVI, viii) qui 
comprenait lr6s probablement les charpenliers et, avec les 
ferrarti, les tignarii et les centonarii, composait Tindustrie 
du bäliment. 

Au Bas-Empire, tous les arlisans, quels qu'ils fussent, 
6taient, nous venons de le voir, röunis en Colleges. Comment 
s'opörait le recrutement des Colleges? De quelle fagon on 
pouvait cesser d'en faire parlie? Quels ötaient les privileges 
de ces associalions professionnelles? Teiles sont les diverses 
questions auxquelles nous allons räpondre d'une fagon g6n6- 
rale en indiquant, au für et ä mesure qu'elles se pr6sente- 
ront, les particularit6s se rapportant a quelques Colleges 
particuliers. 

SECTJON II. — Recrutement du coUöge. 

A Tepoque classique, ainsi que nous Tavons indiquö plus 
haut, le College se recrutait librement : celui qui voulait en 
faire partie devait 6tre acceptö par les autres raembres. Au 
Bas-Empire, au contraire, ce mode de recrutement libre et 



f. 
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volontaire est rare, quoique existant toujours. Le College se 
recrule surtout par Vorigo; la coUocatioQ forcöe et parfois la 
possession des biens d'uQ collegiatus et quelques autres 
modes parliculiers viennent augmenter le nombre des mem- 
bres d'une association. 

1"* Admission volontaire. 

Le premier mode de recrulem'ent, le seul qui existät au 
lemps classique, 6lait Tadmission volontaire. Mais ils 6taient 
rares ceux qui voulaient s'enchainer pour toujours eux et 
leur post6rit6 a une profession rüde et penible et ne pro- 
curant presque aucun avantage. Toutefois des malheureux 
pensant trouver dans une nouvelle position une condition 
meilleure, demandaient dans certains cas a 6tre admis dans 
une des trois catögories de Colleges que nous avoris eludies. 
Cette Solution est cerlaine pour les deux premiöres classes. 
En effet, nous avons vu qu'un homme libre pouvait entrer 
dans une raanufaclure de l'Etat, en remplissant certaines 
formalites. (C. Th., X, xxii.) Nous avons vu egalement qu'a 
cöt6 des menabres proprement dits de la Corporation des 
saccarü se Irouvaient des postulants. Sans nul doute, dans 
les autres Colleges les regles etaient les möraes, surtout dans 
ceux de la troisieme classe qui etaient plus libres et indepen- 
dants de TEtat. Beaucoup de lois, prövoyant le cas oü des 
curiales se seraienl fait admettre dans les Colleges , montrent 
que Tadmission volontaire existait. Nous pensons möme 
que pour les ouvriers appartenant ä des professions libres, 
Tautorisation du gouverneur de province n'6tait pas neces- 
saire. 

Ces engagemenls volontaires ötaient si peu nombreux qu'ils 
n'auraientpu sufßre ala conservation du College, sans Voii'go 
qui perp6tuait les merabres de Tassociation. 

2° Origo. 

Par origo nous entendons le lien du sang , parentö ou 
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alliance. C'elait le mode de recrutement qui fournissait a 
l'association le plus de.membres nouveaux. 

L'arlisan en effet est attach6 ä la Corporation, lui et sa 
famille; il ne peut en sortir, ni en faire sortir les siens. 
Aussi, de möme que le fils du curiale devient curiale, de 
möme le ßls du collegiatm devient collegiatns; il nait pour 
servir le College, il est vou6 a la Corporation, obnoxius colle- 
gio (L. 8, C. Th., XIV, iv) ; il ne peut prendre un melier au- 
tre que celui qu'exer^ait son pere. (L. 1, C. Th., XIV, vii.) 
Ainsi, le 01s d*un navicularhis est lui-möme naviculariiis , le 
fils d'un /?is/or est/?is/or, etc.. Quand bien m§me la profes- 
sion de ses parents serait une profession vile (v. g. come- 
dien), il doit nöanmoinsla suivre (L. 2, C. Th., XV, vii). 

L'enfant suivra donc la condition de ses parents : ce sera 
la condition du pere, s'il nait d'un eequale conjugium; ce 
sera celle de la mere, si le conjugium est mwquale. « De 
qiiorum agnatione hmc forma servabitur, tit ubi non est 
aequale conjugium y matrem seqiiatur agnatio ; ubi vero jus- 
tum erit, patri cedat ingenua suc cessio » (L. 1, in /Ine, C. 
Th., XIV, vn). Parfoismöme s'il y ad?^?/«/^ conjugium, les en- 
fanls suivent la condition de leur mere : ainsi les descendants 
de la Olle d'un ouvrier apparlenant aux raanufactures de 
TEtat naissaient ouvriers, quelle que füt la condition de leur 
pere. (L. 15, C. Th., X, xx.) 

Dans quelques Colleges , non seuleraenl la naissance, mais 
aussi le mariage exerce une certaine influencc : ainsi tout 
homme qui epousait une femme appartenant aux Colleges des 
murileguli devenait lui-m6me pecheur de murex (L. 5, C. 
Th., X, xx). 11 en etait de meme chez ]es pistores, les navicu- 
/am et dans quelques autres corporalions. Toule femme libre, 
öpousant un ouvrier des raanufactures imperiales, suivait la 
condition de son mari, k moins qu'elle ne se separat dans un 
certain delai. (L. 10, C. Th., X, xx.) Mais ce n'etaient la que 
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des exceptions pour certaines corporations qu'il importait de 
voir loujours au complet, parce qu'elles iHlöressaient Tfitat et 
la subsislaoce publique, et on ne saurait dire qu'en regle ge- 
nerale le mariage 6tait un mode de recrutement des Colleges. 

3** Collocation forcee. 

La collocation forc6e dans un College s'op^rait de deux 
fagons. 

Souvent, malgrö les ordres s^veres des empereurs, les 
Colleges se d6peuplaient : alors le prince revoquait les dis- 
penses accordees par ses pred^cesseurs et ordonnait que 
ceux qui avaient 616 autorises ä quitter le College y soient 
röintegrös, « nequidquam obstante rescripto seu beneficio 
principis, » Une autre Constitution est ainsi congue (L. 2, C. 
Th., XIV, vii) : <i Ac si forte per sacram aucioritatem co- 
gnoscatur aliquis liberatus , cessante beneficio, ad originem 
revertatur. » 

Si cette reintögration des anciens membres ne sufOsait 
pas pour remplir les vides du collöge, le prince nomnoait 
d'office des membres nouveaux (L. 14 et 27, C. Th., XIII, ix). 
Ainsi nous trouvons au Code Thöodosien (L. 9, C. Th., XIV, 
ii), une Constitution qui force les affranchis ayant une fortune 
inferieure ä trente livres d'argent, ä faire partie du College 
des dechargeurs. 

En second lieu , la collocation forcee dans un College etait 
quelquefois une punition. Ainsi, pour une faute grave, on 
pouvail ötre condamne aux mines. Les membres charges de 
surveiller les mensores portuenses et empecher les fraudes, 
qui ne s'acquittaient pas bien de leurs fonctions, pouvaient 
6tre condamnes a 6tre pistores, (L. 9, C. Th., XIV, iv.) La 
ra§me condition pouvait 6tre donnöe ä ceux qui faisaient 
deja partie d'une Corporation. Une novelle de Majorien (Nov. 
{) döclare d'une fagon generale que le magistrat peut, par 
punition, placer quelqu'un dans un College quelconque. 
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4* Possession des biens d'un collegiatns. 

On peut encore mealionnep un quatriöme mode de recru- 
tement qui est indirect. Les biens qui appartenaient aux 
membres decertaines corporalions etaient considörös comme 
devant rester toujours affectesau servicede ces corporations : 
par suite, quiconque poss6dait ces biens devenait n^cessaire- 
ment membre du collÄge; celui qui succödait a«x biens devait 
aussi succeder aux charges dont ces biens 6laient greves, 
et dont la principale 6tait Taffectation au service de la Cor- 
poration : s'ils ne veulent pas supporter les charges, qu'ils 
renoncent aux biens ! 

Des textes 6dictent cette rögle pour un grand nombre de 
Colleges, surtout pour ceux de la premiöre et de la seconde 
categorie. Les biens appartenant aux murileguli, aux navi- 
culaires, aux bouchers, aux boulangers, etc., etaient soumis 
a cette regle. (L. 3, C. Th., XIII, vi, et L. 1, C. Th., XIV, 
XXI.) A propos des pistores, le CodeThöodosien (L. 3, C. Th., 
XIV, iii) porte : a Dans les testaments et autres dispositions 
de derniere volonte, les liböralites faites ä des etrangers 
seront regardees comme nulles, si ceux qui sont gratifies des 
biens d'un boulangep n'acceptent aussi volontairement les 
fonctions de boulanger. » Pour les pßcheurs de murex, la 
loi o (C. Th., XIV, iv), rendue sous Valenlinien et Theodose, 
döclare que les biens donnes entre-vifs par les membres de 
la Corporation retourneraient ä Tassociation , ou que leurs 
d6lenteurs seraient personnellement soumis aux memes 
charges que les autres membres. 

Les textes, on le constate, ne parlent que de certains Col- 
leges particuliers; mais ne doit-on pas gen6raliser et 6tendre 
cette rögle aux possesseurs des biens d'un collegiatus quel- 
conque? Nous le croyons. Dans toutes les corporations, les 
biens des membres semblent affectes aux Services de la Cor- 
poration. La loi 1 (C. Th., De collegialis, XIV, vii) le prouve. 
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Arcadius et Honorius y ordonnent en effet que les collegiali 
qui se sont enfuis, qui lotigws abierunt, soieot röinlegres 
dans les Colleges avec tous leurs biens, cum omnibus qu3e 
eorum ernnt; Tassociation avait donc un droit quelconque 
sur ces biens. En outre, nous exposerons lout ä Theure que 
ceux qui obtiennent Fautorisalion de quilter le College doi- 
vent lui abanäonner leurs biens. Tout cela prouve que les 
biens du collegiatus etaient grevös d'une Charge au profit 
du collöge; le d^tenteur desdits biens doit la supporter et 
par suite faire partie de l'association. 

Tels sonl les divers modes de recrutemenl des Colleges au 
Bas-Empire. Les empereurs qui, par de nonnbreuses consti- 
tutions, ont facilile ce recrulement metlaient au conlraire de 
nombreuses entraves pour empecher Tarlisan de quilter la 
communaute dont il faisait partie. 

SECTIOxN III. — Gomment peut-on sortir 
d'un coUöge d'artisans? 

En principe, quiconque fait parlie d'un College y est alta- 
che pour toute sa vie; il ne peut arriver a un nieilleur sorl. 
II ne pourrait noeme pas quitter une Corporation pour entrer 
dans une autre : car il choisirait celle oü les charges et le tra- 
vail sont les moindres. II lui est möme interdit de se faire 
reoevoir dans la milice; si meme il est parvenu a devenir sol- 
(lal et a connbattre dans Tarmee, sa condition de collegiatus 
olarit docouvertc, il ne jouira pas des privileges accordes aux 
vol<'M*aris. (L. i2, C. Th., VII, xx.) La rögle est formelle : 
« In sud semper conditione durare oportet, dit Constantin 
(C. Just., XI, vir), jiec dignitatis cujuscunque privilegio , ab 
hitjusmodi conditione liberari. » 

Mais les miseres etaient grandes, les charges 6taient lour- 
dos dans la Corporation; aussi les collegiati la d6sertaient-ils 
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en grand nombre et cherchaient ailleurs une vie meilleure. 
«c Les cit6s privöes de leurs Colleges d'artisans, lisons-nous 
au Code Theodosien (L. 1, C. Th., XII, xix), ont perdu leur 
antique splendeur; car beaucoup des membres des corpora- 
tioDs, abandonnantles villes etembrassantla vie des champs, 
sesont röfugiäs dans des endroits solitaires et inaccessibles. » 
Aussi la möme Constitution ordonne que Jes fugitifs soient 
ramenös dans les Colleges; ils ne pourront invoquer aucun 
dölai, aucune prescription, aucun moyen quelconque. « Nous 
voulons aneantir un pareil projet, et nous decidons que les 
fugitifs, en quelque lieu qu'on les trouve, seront ramenös 
aussitöt, Sans qu'ils puissent invoquer aucune raison W. » 
Une autre Constitution porte la mßme r^gle (L. 1, C. Th., 
XIV, vn). « Les juges compötents, dit-elle, prendront soin de 
faire ramener dans les Colleges, avec tout ce qu'ils poss6dent, 
ceux qui se sont enfuis. Judices competentes dabunt operam, 
ut ad proprias civitates, eos qui longius abierunty retrahi 
jubeant , cum omnibus qiiae eorum erunt. » 

Les fugitifs sont punis de peines sövöres; on les marque 
au bras avec un fer rouge (L. 3, C. Just., XI, ix); on les 
marque meme parfois avant leur fuite, afin que Ton puisse 
les reconnaltre. Celui qui a cach6 le coupable est aussi puni. 
Quiconque soustrait aux recherches une femme des gynöcees 
est passible d'une amende de cinq livres d'or (L. 6, C. Just., 
XI , vii); Tarnende est de trois livres pour celui qui a donne 
asile ä un ouvrier des teintureries (L. 5, eod. tit.). 

La Corporation elle-möme est responsable de la fuite de 
ses merabres. Ainsi, un centonarius passe-t-il ä la curie, le 

{{) Destitutx ministeriis cimtates splendorem quo pridem nüueranl, 
amiserunt. Plurimi siquidem coUegiati cultum urbium deferentes agreslem 
vitam secuti in secrela sese et devia conlulerunL Sed talia ingenia hujus- 
modi auctoritate destruimus , utubicunque terrarum reperti fuerint, ad 
officia sußy sine ullius nisu exceptionis revocentur, 

3 
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College devait immßdiateraent en porter plainte, sous peine 
d'amende. (L. 2, C. Th., XIV, viii.) 

II semble donc qu'il 6t^it impossible pour Tartisaa de sortir 
de la Corporation. Toutefois, dans des cas exceptionnels et 
fort rares, cette facullö lui 6tait donnöe et il pouvait parvenir 
ä un meilleur 6tat. Trois causes principales permettaient la 
sortie du coll6ge : ce sont le privüßge accorde par Tempe- 
reur, Tobtention de certaines digaitös et Tentröe dans les 
ordres sacrös. 

i" Privilege de Tempereur. 

L'empereur peut, par un rescrit et en suivant certaines 
{ovmBL\'\i6s , juxtä formam cobIüüs datam benefido principali 
et souvent ä prix d'argent, delivrer le collegiatus des lourdes 
chaines qui le reliennent dans Tassociation. (L. 11, 13, 16, 
C. Th., IX , VIT.) Mais, nous Tavons vu, cet affranchissenaent 
est pröcaire, le rescrit peut fitre annulö par un autre empe- 
reur, et, malgre le principale beneficiumy le malheureux 
artisan doit de nouveau reprendre cette vie penible dont 11 se 
croyait exempt : « Ac si forte per sacram auctoritatem 
cognoscatur aliquis liberatuSy cessante beneßcio, ad originem 
revertatur. » (L. 2, C. Th., XIV, vii.) 

2'' Obtention de certaines dignites. 

Ce raoyen accorde a Partisan pour se dölivrer de sa condi- 
tion ne se presentait que dans des cas fort rares. La plapart 
des dignitös etaient en effet refusöes ä ces malheureux ou- 
vriers. C'est ainsi qu'en principe ils ne pouvaient 6tre ni 
defensores civitaium, ni sönateurs, ni ofGciers de la maison 
du prince. Les ouvriers monetarii ne pouvaient 6tre afTran- 
chis par aucune dignil6 (L. 1, C. Just., XI, lii); il en 6tait 
de möme pour les murilegidi. 

A celte regle il y avait cependant des exceptions. Ainsi les 
membres des Colleges servant ä la subsistance publique pou- 
vaient devenir sönateurs et par suite sortir de la Corporation 
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(L. 19, C. Th., XIV, III ). Les suarti et les boarii, apres 
cinq ann6es d'exercice, obtenaient le titre de comtes, 'en 
r6compense de leurs Services, surtout de leur zele a appro- 
visiooner les villes en temps de diselte : Tobteation de ce 
iilre les affranchissait de leur qualilö d'artisans. (L. 10, C. Th., 
eod. tit.) 

3" Enlröe dans les ordres sacrös. 

L'entr6e dans les ordres sacrös pouvait aussi dölivrer le 
pauvre artisan; mais Ton 6tait sövöre sur ce point. En effet, 
Sans compler les corporations auxquelles cette voie 6lait 
interdite, comme celle des pöcheurs de murex, par exemple 
(L. 3, C. Th., IX, XLv), les ordres mineurs n'exergaient 
aucune influence et n'opöraient aucun changement dans la 
condition de ceux qui les recevaient. Le diaconat et la pr6- 
trise seuls affranchissaient le collegiatus qui encore devait 
abandonner tous ses biens a la corporalion. Ainsi le döcidait 
une Constitution de Th6odose et Valentinien de 445. (Nov. 
Thöod., 26.) Mais comme beaucoup d'artisans profitaient de 
ce moyen pour abandonner leur College, Valentinien quelques 
annees. plus tard (Nov.Valent., 12) defendit a tout co//^y2är/w5 
d'entrer dans le clergö ou les monasteres sous peine de con- 
Oscation de ses biens au profit de la Corporation. Ceux qui, 
dans les dix ann6es qui precödaient la date de cette derniere 
Constitution avaient 6t6 ordonnes diacres, devaient fournir un 
remplagant ou 6tre röduits ä leur ancien 6tat. Les prötres et 
les 6v6ques pouvaient se d^livrer en abandonnant leurs 
biens. 

Donc, dans le dernier 6tat du droit, il faut distinguer enlre 
la prfitrise et le diaconat. Tous deux permettent de quitter le 
College, mais ä des condilions diff6rentes : le diacre doit aban- 
donner tous ses biens et fournir un remplagant ; pour le 
pr^tre, Tabandon des biens suffiL Quant aux ministres d'un 
rang införieur, ils ne peuvent sortir de la corporation. 
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4** Gas sp^ciaux. 

Dans quelques cas particuliers , existent des modes sp6- 
ciaux d'affranchissement. Ainsi les chefs d'atelier ou de col- 

# 

lege ont, pour changer leur sort, certains moyeos qui ne sont 
pas a la disposition des simples arlisans. Le eher, le procura- 
tor d'une manufacture d'armes par exemple, pouvait apres 
deux ann6es de Services quitter le College et elait pendant 
tout le reste de sa vie exempt de tout service public. (L. 2, 
C. Just., XI, IX.) De möme le prior patronus des pistores 
^tait libörö apres cinq ans. (L. 7, C. Th., XIV, iii.) 

Enfin , dans quelques cas prevus par differents textes (V. 
L. 16, C. Th., X, xx; L. 1,C. Th., XIV, iv, etc.), quiconque 
trouvait et faisait agreer un remplagant qui prenait tous ses 
engagements pouvait sortir de la Corporation. 

Comrae on le voit, il 6tait trös difficile, pour ne pas dire 
impossible, pour les artisans de changer leur 6tat. Aussi, 
nf)algre les peines severes edictees contre eux, les fugitifs 
etaient nombreux; les corporationssed6peuplaientet souvent 
on fut Obligo de räunir en un seul College ceux qui avaient 
entre eux quelque similitude. Ce depeuplement se comprend : 
la condition des artisans elait un vöritable esclavage dont ils 
ne retiraient aucun proQt, et les quelques privileges qui 
etaient accordös aux nnembres des Colleges ne sufßsaient pas 
pour compenser les charges et les retenir dans Tassociation. 

Quels etaient donc ces privileges? 

SECTION IV. — Privileges accord6s aux collegiati. 

Les Privileges et immunites variaient suivant les corpora- 
lions. Nous alions passer en revue ceux qui etaient genörale- 
inent accord^s. 

1** Exemption de la tutelle. 

Les membres de certains collöges, sp6cialement designös, 
etaient exempts de la tutelle des impub^res ötrangers k la 
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Corporation, & moins que leur forlune ne füt teile que leur 
titre de collegiati ne suffit ä les dispenser des charges publi- 
ques. C'est ceque nous apprend Callistrale. (L. 17, §§ 2 et 3. 
D. XXVII, I.) « 2. Eos qui in corporibus sunt, veluti fabro- 
rum, immunitatem habere dicimus : etiam circa tutelarum 
exterorum hominum administrationem , habebunt excusatio- 
nem : nisi si facultates eorum adauctx fuerunt ut ad caetera 
quoque munera publica suscipienda compellantur. Idque 
principalibus constitutionibus cavetur. — 3. Non omnia ta- 
rnen Corpora vel collegia vacationem tutelarum habent, 
quamvis muneribus municipalibus obstricta non sunt : nisi 
nominatim id Privilegium indultum sit. » 

Les navicularii et les pistores 6taient encore plus favorisös 
surce point, puisqu'ils pouvaient refuser de prendre la tu- 
lelle mÄme des enfants de leurs collegues. 

2" Lois caducaires. 

Su6tone nous apprend [Claude, 18, 19) (*) que Claude d6- 
cida que les lois Julia et Papia Poppcea ne s'appliqueraient 
pas aux naviculaires. 

3" Comp6tence judiciaire. 

En mati^re civile, un rescrit de Tempereur pouvait enlever 
la cause aux juges ordinaires et la porter devant un juge 
extraordinaire. Ce privilßge s'appliquait certainement aux 
naviculaires, a leurs veuves et a leurs orphelins. 

4*» Torture. 

Les navicularii, vu les nombreux Services qu'ils rendaient 
pour ralimentation publique, avaient le titre de Chevaliers 
et par suite 6chappaient ä la torture. (L. 10, C. Th., XIII, v.) 

({) Pour ceux qui n'ötaient pas citoyens et pour les femmes, il y avait 
d*autres Privileges. Voici le passage de Su^tone : c< ... ISaves mercatursß 
causd fabricantibus magna commoda constUuil, pro cotidiUone cujtisque : 
civi, vacationem legis Papix Poppcßse; laUno,jus quiriUum; fceminis, 
jus quatuor Uberorum : qux constittUa hodie servanlur, » 
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5^ Exemption des charges municipales. 

Les membres de certains colldges jouissaient de Texemp- 
tion des charges municipales. Elles etaient trop lourdes poar 
6lre ajoutöes a Celles du College. « L'immunit6, dit Callis- 
träte au Digeste, a 6te donoee ä certains Colleges et & cer* 
taines corporations , auxquels \e jus coeundi a ätä conc£d6, 
c'est-d-dire a ceux dans Icsquels chacun est regu k cause de 
sa profession , comme le College des fabri, et ceux qui oat la 
m^me origine, comme les Colleges institues pour ex^uter 
les travaux necessaires a Tutilitö publique. Cette immanit^ 
n'appartient pas ä tous ceux qui en fönt partie, mais seule- 
ment a ceux veritables artisans. » Les membres hoaoraires 
De jouissaient donc pas de ce privilege; il en ätait de möme 
des membres riches. « Quant a ceux qui sont riches, coatinue 
le jurisconsulte, et qui peuvent supporter les charges muni- 
cipales, ils ne pourront jouir des privilSges accordes aux 
temtiores qui composeul le College; c'est ce qui a ^tö d^ide 
plusieurs fois. » 

Ce privilege devait aussi Stre obtenu par une concession 
speciale; mais la plupart des Colleges le possädaient, vu la 
facilite avec laquelle il etait accorde. Constantin Toctroya par 
une seule Constitution ä trente-deux corporations. 

De plus on n*etait exemple qu'ä suscipiendo munere. (L. 3, 
§§ 7 et 8, D. L, VI.) On dejoua ainsi la fraude de ceux qui, 
pour se debarrasser des charges municipales, achetaient uu 
navire pour devenir naviculaires. [Vide L. 3 et 6, D. L, vi.) 

6" Exemplion du service militaire. 

Les collegiati ne peuvent faire partie de la milice (Nov. 
Theod., 26); ils ne peuvent non plus s*engager dans Tarmäe. 
et le coUegiatuSy devenu soldat malgre la loi, ne jouil pas 
des avanlages accordes aux veterans. (L. 12, C. Th., VII, xx.) 

7* Exemption de cerlaines corvees. 

Certaines corporations importantes, comme celle des^tfn- 
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rii, Celle des naviculaires , ötaient exemptes des corvöes et 
des munera sordida W. 

8** ExemptioQ de certains impöts. 

Celle immunitö ne s'appliquait qu'ä certains coUöges pri- 
vil6gi6s, par exemple celui des naviculaires. Ceux-ci ne 
payaient päs le chrysargire [collatio lustrattSj collatio auri 
et argenti), lourd impöt qui atteignait les commerQants et les 
indoslriels. Ils ätaient aussi parfois dispensös en tout ou en 
partie des oblationes (L. 14, 15, 16 et 32; C. Th., XIII, v). 
Eo outre, les navires qu'ils eraployaient aux transports n'6- 
taient point soumis aux impositions. 

Tels sont les principaux privilöges accordßs aux corpora- 
tioDS. Ils ne conapensaient nullement les nombreuses et pe- 
nibles charges qui pesaient sur elles, et la condition des 
artisans fut toujours dure et miserable. Ils n'eurent plus 
qu'un d^sir, ces ouvriers : se döbarrasser du joug qui les 
accablail, et ils profit6rent souvent des invasions des Barbares 
pour se soustraire ä Toppression tyrannique des empereurs. 

(1) Porcinarii urbis SBtemaß, cum pervigilem laborem populi romani 
commodis exhibeant, sordidis semper muneribus liberentur. (L. \, C. 
Just., XI, XVI.) 
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CHAPITRE IV. 

Les Colleges d'artisans au point de vue 
de leur capacit6 juridique. 



Pour pouvoip exisler legalement, tout College devait rem- 
plir trois conditions principales : 

1"* II faut d'abord une aulorisatioa du pouvoir suprSme de 
TEtat; il ae sufBt pas poup constituer ua collöge de l'accord 
de plusieurs individus ou de lavolonlö d'uQ fondateur. C*est 
ce que Gaius nous apprend d'une maniöre formelle (L. 1, pr. 
et § i, D. III, iv), ii faut une loi, uq sönatusconsulte ou une 
Constitution imperiale. « Neque societas, neque collegium , 
neque hujusmodi corpus passim habere conceditur; nam et 
legibus et senatusconsultis et principalibus constitutionibus 
ea res coercitur paucis admodum in causis concessa sunt 
hujusmodi corpora... Item collegia Romx certa sunt, quo- 
rum corpus senatusconsultis et constitutionibus principalibus 
confirmatum est, veluti pistorum et quorumdam aliorum et 
naviculariorum, qui et in provinciis sunt. » (V. 6galement 
Savigny, II, p. 274 et s.) 

2° En second lieu, pour former un collegium, il faut au 
moins trois artisans, trois membres. » Neratius Priscus tres 
facere existimat collegium : et hoc magis sequendum est. » 
(L. 85, D. L, XVI.) C'est lä une diff^rence avecla societö qui, 
^tant un central, n'exigeait que Taccord reciproque de deux 
individus seulement. L'existence de trois membres n*est 
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exigöe que pour la Constitution primitive, le commencement 
du College; mais, une fois constitu6, il peut parfaitement se 
continuer raeme avec un seul membre. La loi 7, § 2, in fine 
au Digeste (III, iv), le declare d'une fagon formelle : « Sed 
si imiversitas ad unum redit, magis admittitur, posse cum 
convenire et conveniri; cum jus omnium in unum reciderit, 
et stet nomen universitatis. » 

3"* Enfln une troisieme condition nous semble exigee. Le 
College est ad exemplarreipublicw; il ne peut donc 6tre forme 
pour un temps ou pour une affaire d6termin6e (ce qui a lieu 
pour la sociöte); il doit avoir une causa perpetua W. 

Ces trois conditions 6tant remplies, le College prend nais- 
sance et devient une personne morale, une nniversitas, 
« Personmvice fungitur, » ditFlorentinus. (L. 22, D. XLVIII, 
I.) Et cette personne juridique, cet ötre de raison a une vie 
compl6temenl independante de la collection des individus qui 
la composent. « Les droits actifs ou passifs de Vwiiversitas 
ne se confondent pas avec ceux des individus [certi homines) 
qui la composent. » (Accarias, n°' 184 et s.) « Universitatis 
sunt, non singulorum. » (L. 6, § 1, D. I, viii.) 

De ce principe d^coulent d'importantes consequences com- 
raunes a toutes les universitates , que nous croyons inutile de 
rappeler ä propos des Colleges. (V. sur ce point : Accarias, 
loc. cit.; — Maynz, op. cit., § 22. — Au Digeste : L. 6, § 1, 
I, viii; L. 10, § 4, II, iv; L. 7, §§ 1 et 2, III, iv; L. 1, § 7, 
XLVIII, xvm. — Et aux Sentences de Paul : V, 16, § 6.) 

Le College, une fois cree et devenu un 6tre juridique, doit 
comme toute universitär, possßder certains droits et avoir 
certaines obligations. Mais sa capacite ne sera jamais aussi 



(\) Maynz {Droit romain, § 22) n'admet pas que le but de la corpora- 
l'ion doive avoir quelque chose de stable et de permanent. « Uoe com- 
munautö, dit-ii, peut avoir un but passager. » 
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complele que celle des personnes physiques. L'Etat, en effet, 
qui lui donne Texistenee, peut restreindre sa capacitö; le for- 
malisme du droit civil lui döfend aussi d'accomplir certains 
actes et sa nature mfime d'ötre fictif ne lui permet pas de 
poss6der certains droits inh^rents ä la qualitß de personne 
physique, comme les droits de famille W. Ces trois causes 
diminueront donc la capacit6 du College, qui ne laisse pas 
cependant d'fttre assez elendue comme on va le constater. 

SECTION I. — Gapacitö du collöge en matiöre 

de droits röels. 

C'est ainsi qu'en matißre de droits röels on admit peu ä 
peu que les Colleges pourraient acquörir la possession et per 
servum ei per liberam personam. (L. 1, § 22 et L. 2, D. XLI, 
II. — V.L. 1, §1,D. III, iv) (2). 

Les Colleges pouvant possöder, purent ögalement acquerir 
la propriötö par tradition et par usucapion (G. II, 86 et 89) 
k l'aide de leurs esclaves ou de leurs syndici, 

Quant ä la mancipatio, eile fut permise a Taide des escla- 
ves des corporations (Ulpien, Reg,, XIX, 18); mais eile 6tait 
impossible aux syndici vel actores. (G. II, 93.) L'm jure cessio 
6tait interdite , möme au moyen des esclaves. Les servitudes 
purent 6tre constituöes ä leur proBt dös que la. quasi possessio 
fut admise; il en etait de mßme pour Tusufruit. La personne 
morale ne mourant pas , Tusufruit aurait 6t6 perpetuel ; mais 
la loi intervint et en limita la duröe a cent ans. (L. 56, D. VII, 
i; L. 21,D. VII, IV.) 

(i) Les Colleges avaient cependant des droits de patronat. 
(2) Gomment Vuniversita$ devint-elle propri^taire du servus qui la re- 
pr6sentait ? G*est \ä un point tr^s-obscur. 
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SECTION II. — Gapadtö de College en matiöre d'höröditös 

et de lege. 

Ici nous trouvons certaines regles particuliöres aux Colle- 
ges et non communes aux universüates en g^nöral; nous 
allons donc les dßvelopper plus longuement. 

§ 1. Succession ab intestat. 

La succession ab intestat repose sur Tidöe de parent6 : or 
le College, Ätre de raison, sans lien de parentö civile ou natu- 
relle, ne semble pas pouvoir 6tre appelö ä recueillir des 
h6r6dit6s ab intestat. Toutefois, nous trouvons deux cas excep- 
tionnels oü il possöde ce droit. 

1* Succession des affranchis. 

Des que Ton eut admis que les Colleges pouvaient posseder 
des esclaves, on dut leur reconnaitre comme consöquence 
le droit de les affranchir. C'est ce qui eut lieu en effet. (V., 
Varron, De lingud lat., L. VIII, eh. 41, et Savigny, II, p. 
286 et s.) Mais, comme la manumissio vindiciä ne pouvait 
fetre faite par reprösentant , ces affranchis ]ne jouissaient que 
d'une libert6 relative ; ils n'avaient pas la condition de citoyens, 
mais Celle de Latins Juniens, et, aprös leur mort, leurs biens 
revenaient i leurs maitres, c'est-ä-dire aux colldges, jure 
peculii. Ce n'6tait pas une vöritable succession ab intestat. 
« Simul cum vitä libertatem amittebant. » 

Marc-Aurele, imitant ce que Trajan et Adrien avaient fait 
Tun pour les villes d'Ilalie, Tautre pour Celles de provinces , 
derogea a Tancien^ws civile et permit aux Colleges de donner 
lalibertö complöteä leurs esclaves. C'estce que nous apprend 
Ulpien (L. 1, D., XL, iii) : <iDivus Marcus omnibus collegiis, 
quibus coeundi jus est manumittendi potestatem dedit. » II 
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en resulta que le College eut tous les droits de palronat qui 
dörivaient de raffranchissement et principalement il ötait 
appel6 a la succession de raffranchi, dans le cas oü celui-ci 
mourait sans herilier legitime (*). Quare hi quoque legitimam 
hereditatem liberti vindkabunt. (L. 2, eod. tit,) 

2° Succession des collegiati. 

Au Bas-Empire, en cas de döshörence, le College est dans 
certains cas pröföre au Ose pour recueillir la succession de ses 
raembres. 11 en ötait ainsi pour les naviculaires et les fabri-* 
censes. « Si quis navicularius sine testamento et liberis, vel 
successoribus defunctus sit : hereditatem ejus non ad ßscum 
sed ad corpus naviculariorum , ex quo fatalisorte substrac- 
tus est, deferri preecipimus. » (Conslance, L. 1 ; C. Just., VI, 
Lxii.) Th^odose dans la loi 5 [eod. tit.) etablit la mßme regle 
pour les fabricenses, 

Ce droit de succöder aux biens des collegiati 6iQii, croyons- 
nous, le privilöge de certaines corporations et ne devait pas 
6tre accprdö ä tous les Colleges. 

* 

§ 2. HMdit4 testamentaire. 

Pendant longtemps, en droit romain, on consid6ra les uni- 
versitates ei par suite les Colleges, comme 6tant incapables 
d'ßlre instituös höritiers. » Nee heredem institui nee prxci- 
pereposse rempublicam (2) constat, » dit Pline. [Epist,, V, 7.) 

(1) Le patronat conf^rait d*autres droits au collöge, en dehors de la 
successioQ ab intestat : par exemple, TafTranchi du colldge ne pourra agir 
en justice contre Vuniversiias sans Tautorisation du magistrat. « Qui 
manumittüur a... collegio,,., reipublicsß honorem habere debet, et si adver- 
sus rempublicam aut universitatem velit experiri, veniam edicti petere 
debet, quamvis actorum eorum constitutum in jus sit vocatum, » (Ulp., L. 
iO, § 4, D., II, IV.) 

(2) Respublica signifie ici corporation. 
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£t Ulpien nous donDe les raisons decette iocapacitö ä propos 
des municipes [Reg,j XXII, 5) : « Nee municipia, nee muni- 
cipes heredes institui possunt, quoniam ineertum eorpus 
est, ut neque eernere universi, nee pro herede gerere pos- 
sintj ut heredes fiant, » (V. Accarias, n" 332, § 2 et adno- 
tarn.) 

Nous n*examineroDS pas si les motifs donnäs par Ulpien 
pour refuser le droit aux universitates d'ßtre institu6es heri- 
tiSres soatfond6s (V. sur ce point Savigny, t. II, p. 307); nous 
coDstatons seulement qu'en droit romain cette incapacite ne 
faisait aucun doute. 

N6anmoins il f&t fait certaines exceptions : 

1* Les Colleges qui pouvaient recevoir la succession ah 
intestat de leurs affranchis purent aussi 6tre instituös direc- 
teinent par eux. (L, 2, D.,XL, iii; Ulp.,XXII, 5; L. un., § 1, 
D., XXXVIII, iii; L. 4, § 11, C. Just., VI, iv.) 

2° Des Colleges purent obtenir comnne privilöge special et 
individuel le droit d'etre institues höritiers; mais jamais 
aucune disposition legislative ne genöralisa cetle rßgle pour 
les Colleges (*) : « Collegium, si nullo speciali privilegio sub- 
nixum sit, hereditatem capere nonposse dubium non est, » 
(L. 8, C. Just., VI, XXIV.) 

§ 3. Legs. 

Nerva et apres lui Adrien accorderent ä toutes les ciles le 
droit de recevoir des legs. (ülp., Reg., XXIV, 28.) Mais les 
collöges qui ätaient encore vus avec d^plaisirpar les empe- 
reurs n'acquirent ce droit que plus tard. Marc-Aurele fut Tau- 



(i) Pour les citös, au contraire, Tempereur L6on leur accorda le droit 
derecueillir toute espöce de succession testamentaire. (L. 12, C. J., VI, 

XXIV.) 
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teur de cette röforme, noiis dit Paul (L. 20, D., XXXIV, v) : 
« Cum senatus temporibus divi Marci permiserit collegiis 
legare, nulla dubitatio est, quod, si corpori, cui licet coire, 
legatum sit, debeatur; cui autem non licet, si legetur, non 
valebitj nisi singulis legetur; hi enim non quasi collegium, 
sed quasi certi homines admittentur ad legatum, » 

Avant le senalusconsulte rendu sous Marc-Auröle, il 6tait 
permis de löguer aux Colleges quibus licet coire, en 16guant 
k tous les roembres ut singuli, comme cela se passa ensuite 
pour les collöges quibus coire non licet. Mais dans ce cas le 
legs n'ölait pas fait au corpus lui-mSme, et, d'apres les prin- 
cipes, il devait rester la copropri6t6 des membres, ä moins 
qu'utilitatis causd, on ne le considörät comme fait au Col- 
lege. 

SECTION III. — Gapacitö du coUöge en matitoe 

de droits personnels. 

Comme toutes les autres universitates , les coUöges peu- 
vent acquerir des droits de creance et coütracler des obliga- 
tions par Tintermediaire de leurs esclaves ou de leurs syndici. 
(V. G., 11, 88; L. 27, D., XII, i; L. 15, § 1, D., IV,iii; L. 5, 
§ 9, D., XIII, v; L. 9, § 1, D., IV, ii; L. 4, D., XV, iv; L. 
31, § 1,D., XLVII, II.) 

SECTION IV. — Gapacitö du collöge en matitoe 

d'actions judiciaires. 

Jouissant de la personnalit6 civile, capables de s'obliger 
et d'obliger les aulres envers eux, les collöges devaient avoir 
le droit d'agir en justice, soit comme demandeurs, soit comme 
d^fendeurs : c'elait la garanlie de leurs droits. 

A Torigine, toutefois, ils se sont trouves dans une impossi- 
bilite complöte d'agir. 



LES COLLEGKS d'aRTISANS ET LEUR CAPACITE. 47 

De cette incapacile, Mommsen {De coli, et sod., p. 37) lire 
la conclusion qu'ä Torigine les Colleges n'elaienl pas des per- 
sonnes morales. « Oa ne peut, dit-il, concevoir une persona 
Sans le commercium, c'est-ä-dire sans le pouvoir d*acqu6rir 
et de s'obliger, pouvoir qui serait vain s'il n'ölait accompagnö 
da droit de recourir ä la vindicatio et a la condictio. » D'a- 
prßs cet auteur, ce ne serait qu'au preraier siecle avant notre 
ere que les collegia autorisös acquirent la personnalilß ci- 
vile (1). 

Les actions de la loi füren t abolies par la loi ^Ebutia, et 
peu 4 peu on admit, d'aprSs des regles diverses, la reprösen- 
tation des Colleges en justice ä Taide du syndicus. 

Quand le coUöge est röduit ä un seul membre , c'est lui qui 
le represente en justice. « Sed si universitas ad unum redit : 
magis admittitur posse cum convenire et conveniri,,. » Et 
dans Celle circonstance la personnalil6 du College reste encore 
distincte de celle du dernier des collegiati. 

SECTION V. — Responsabilitö des actores ou syndici. 

Les represenlants 16gaux du collöge auront leurs pouvoirs 
reglos par les Statuts qui sont la loi des parlies. Ils devront 
remplir leurs fonctions en s'y conformant et seront responsa- 
bles, comme les mandataires ou les negotiorum gestores, non 
seulement de leur dol, mais encore de leur faule et de leur 
nögligence (L. 6, D., L, viii). 

Ils ne devront agir que par les ordres de la Corporation et 

'ne pourronl faire d'eux-mßraes que les actes de pure admi- 

nistralion. Les Colleges devront prendre leurs mesures pour 

(i) D'aprös cette thöorie, qui parait assez juste, il rösulterait qu'avant 
cette date, les collöges ne pouvaient 6tre propri6taires , cr6anciers ni d6- 
biteurs. Les biens ne pouvaient qu'appartenir pro indiviso aux membres 
qui le composaieot : et his promiscue utuntur. 
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avoir les garanlies nöcessaires de la part de leurs adminislra- 
teurs : car la loi ne leur donne aucune protection sp6ciale; 
ils ne jouissent pas de la ressource de la restitutio in inte- 
grum accordöe aux villes en cas d'insolvabilit6 de leurs 
administrateurs. (L. 4, C. Just., II, liv.) 

SECTION VI. — Pin d'un College. 

Le colldge, comme nous TavoDs indiqu6 plus haut, ne doit 
son existence qu'ä un acte de la puissance publique, ä une 
autorisation speciale. Cr6ö par TElat, cet 6tre juridique ne 
peut disparaitre par la volonte des membres; ceux-ci peuvenl 
changer, disparaitre sans que Väive fictif disparaisse. Quand 
bien möme il ne resterait plus qu'un membre, le collöge n'en 
subsisterait pas moins. (L. 7, § 2, D., III, iv.) L'existence du 
collöge est donc indöpendante de la volontö de ceux qui le 
composent, eile ne repose que sur la volontö de TEtat qui l'a 
creö. (V. Savigny, II, p. 278.) 

L'Etat donc pourra, par une mesure individuelle ou gene- 
rale, suppriraer T^tre moral dont il juge Texistence inutile 
ou dangereuse. Mais Taccord des associ^s ne pourrait op6rer 
la dissolution; il faudrait encore Tapprobation de TEtaK*). 
On a mßme soutenu que quand bien möme il ne resterait plus 
aucun membre, le collöge n'en continuerait pas moins a exis- 
ter. Teile est Topinion de Savigny. (II,'p. 279.) 

« J'ai montrö, dit-il, qu'une Corporation peut se continuer 
möme dans un seul de ses membres; on a souvent lir6 de ce 
principe la conclusion erronöe, qu*une Corporation finit n6- 
cessairement par la mort de tous ses membres. Cette conclu- 
sion ne saurait etre admise, quand la Corporation repose sur 
un interöt public et permanent. Si donc une 6pid6mie enle- 

(1) Les r^gles ^taient difT^rentes en mati^re de soci6t4s. 
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vait successivement dans une ville tous les membres d'une 
Corporation d'arlisans, il ne faudrait pas regarder la Corpora- 
tion commedissouteetles biens comme abandonnösouappar- 
tenant ä TEtat. » 

Nous ne saurions admettre cette Solution : il est, croyons- 
nous, irapossible de concevoir un collöge existant sans aucun 
membre; il faut une r6union d'individus pour former un 
corpus. Trois membres sont nöcessaires pour la formation 
d'un College et la loi 7, § 2, citee plus haut, döclare, d'une 
faQon Evidente, ce nous semble, que, si un membre sufQt 
pour que le corpus continue d'exister, ce membre est n6ces- 
saire et indispensable. 

Nous trouvons donc deux causes de disparition des Colleges : 
V le retrait d'autorisation; 2° la mort ou la retraite de tous 
les membres de la corporation (^). 

Un collöge, disparaissant pour un de ces motifs, pouvait 
avoir un patrimoine, posseder des biens. Alors que devenait 
ce patrimoine? 

« Les biens d'une personne civile steinte, dit P. van Wetter 
{Droit romain, I, p. 107), sont devolus ä TEtat ä titre de 
biens vacants, comme la succession d'une personne physique 
qui ne laisse pas de parents. » (V. aussi Maynz, op. cit,, § 4, 
12.) Tout bien vacant appartenait en effet ä TEtat. « üt si a 
privilegiis paretitum cessareiur, dit Tacite {Annales, III, 28), 
velui parens omnium, populus vacantia teneret. » — (Voir 
Ulpien, Reg, XXVIII, 7, et L. 4, C. Just., X, x.) 

Or, il est certain que le College disparaissant, ses biens 
deviennent sans mailre : les membres n'ont aucun droit sur 
eux. Universitaiis sunt, non singulorum...^ — nee enim 
plurium servus videtur, sed corporis,.,^ disent des texles. 

(1) La relraite des membres ne pouvait exister au Bas-Empire, oü 
chaque ouvrier 6tait attach«5 au colli^ge et ne pouvait le quitter. 

4 
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Les membres n*ayant aucun droit ne peuvent prelendre les 
partager entre eux; ils reviendront donc a TEtat, parens 
omniimi, 

Cerlains auteups ont voulu donner une Solution contraire 
en se fondant sur la loi 3 (D., XLVII, xxn), qui döclare qu'en 
cas de dissolution d'un College, les biens seront partagös 
entre les collegiati. « Collegia, dit Marcien, si qua fuerint 
illicita, mandaiis , et constitutionibus , et senatusconsultis , 
dissolvuntur, Sed permittitur eis , cum dvisolmnitur , pecu- 
nias communes, si quas habent, dividere, pcciiniamque 
inier se partiri. » 

Cette loi ne saurait s'opposer ä la Solution que nous avons 
donnee : eile vise en effet des collegia illicita, qui n'avaient 
pas la personnalite civile : ce n'etaient que des associations 
de fait et les biens restaient indivis entre les membres asso- 
ci(5s : pecimias communes, porte le texte. On pourrait mßme 
dire, en argumentant de ce texte a contrario, que, pour un 
College licite, le partage ne pouvait avoir lieu : Solution döja 
exigee par les principes. 

Nous ne pensons meme pas que le partage füt possible 
dans le cas oü les Statuts Tauraient autorise en cas d'extinc- 
tion de la personne raorale : les associes devraient alors 6tre 
consider(5s, pendant la duröe du College, comme des pro- 
prietaires indivis, et toutes les consöquences examinees au 
commencement de ce chapitre ne se concilieraient pas avec 
cet etat de droit : ce serait une societas, non un colle- 
gium, 

Nous dirons donc que, dans tous les cas oü le collegium 
forme une universitas, une personne morale, les biens, apres 
Textiuction, passent a l'fitat qui pourra se les approprier ou 
leur donner une autre destinalion, les attribuer, par exem- 
ple, a un autre College. C*est ce qui fut fait pour les temples 
paiens (L. 20, C. Th., XVI, x). Les uns devinrent biens de 
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TEtat : « Omnia etiam loca^ qiim sacris error vetertim dis- 
putavit, dit Honorius, secundum Divi Gratiani constituto, 
nostrae rei jubemus sociari, » Les aiilres sonl attribues au 
culte calholique : t( Ad venerabilem Ecclesiam voluimus 
pertinere, » 
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CHAPITRE V. 

Appr^ciation 6conomique sur les Colleges d'artisans 

ä Rome. 



Nous avons 6tudi6 les Colleges d'artisans ä Rome depuis 
leup origine jusqu'ä la chute de TErapire. Nous avons retracö 
leur histoire, dous avons monlrö quels ötaient leurs droits et 
leurs obligations au point de vue du droit civil. II ne nous 
reste plus, pour terminer cette parlie de notre travail, qu'ä 
examinep le röle economique de ces associations ouvriöres 
suivant les diff6rentes ^poques. 

A Torigine, ce fut dans le College que les gens du m6me 
melier se reunirent; lä ils discutaient leurs interfits; en- 
semble ils y c616braient les c6r6monies du culle. Mais ces 
associations ne prirent pas un grand developpement; car 
Rome guerrißre n'avait pas de commerce ni d'induslrie. 
« Humbles et faibles depuis Numa jusqu'aux guerres puni- 
ques, parce que Rome n*avait pas de commerce, elles furent 
cnsuite etoufföes et avilies par la concurrence des esclaves. » 
(Lovasseur, op, cit.) En effet, depuis la ruine de Carthage , 
les vaincus se vendaient a Rome a vil prix. Tout le monde 
avait des esclaves, le riche et möme le pauvre. Au dire de 
Plularque [Crassus, 2), Crassus possödait cinq cents esclaves. 
Pline nous apprend (XXXIII, 47) que C6cilius Claudius en 
possedait 4,116 au temps d'Auguste, quelquefois leur nombre 
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elait encore plus considörable. Ces esclaves se livraient ä 
lous les travaux : les uns faisaient le commerce, les autres 
s'adonnaient ä la navigation; la cröation des actions institoria 
et exercitoria en sont la preuve ; d'autres enfin se livraient 
aux divers mötiers et industries. « Les grosses Oeuvres, dit 
Ihering [Esprit du droit romain, II, 240), tout ce qui con- 
cernait les besoins ordinaires de la vie, sauf d'insignifiantes 
exceptions , 6tait accompli par des esclaves dans toules les 
grandes maisons... Quant aux mätiers qui exigeaient une 
adresse et une pratique plus grandes, il y avait des ofßcines 
et des fabriques qui employaient des esclaves. » Ajoutons a 
cela le m^pris des Romains pour les travaux manuels et nous 
verrons que les ouvriers libres 6taient peu nombreux ; pour 
se defendre ils durent se r6unir. Les membres des corpora- 
tions existantes se composaient de la lie du peuple : aussi 
furent-ils les instigateurs de tous les troubles civils. La poli- 
tique les occupait plus que les intöpöts du mötier. 

La suppression des Colleges par les empereurs ne dut avoir 
aucune influence sur le travail. Le College ne donnait mßme 
aucun secours aux membres malheureux; ce n'6tait pas une 
sociöte de secours mutuels , et , a une dale post6rieure , Ter- 
tullien le leur reprochait encore [ApoL, 39). « Nous regar- 
dons notre argent comme un d6pöt qui nous est conß6 par la 
pi6t6 ; aussi ne le d6pensons-nous pas ä manger et a boire ; 
nous nous gardons bien de Temployer ä d'indöcentes orgies. 
II sert k donner du pain aux pauvres et ä les ensevelir, 4 Cle- 
ver les orphelins , a secourir nos vieillards. » 

Cependant la situatioji se modifia et plusieurs causes con- 
tribuörent ä augmenter le nombre des ouvriers libres et par 
suite celui des corporations ou Colleges, que les empereurs 
favorisörent. 

La premiöre fut la diminution du nombre des esclaves. 
Rome avait termine ses grandes guerres; il n'y avait plus de 
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vaiacus et par suite le recrutement des esclaves devenait 
difficile. D'un autre cöt6, les mcRUPS s'adoucissaient, les 
affranchissemenls devenaient plus nombreux el le nombre des 
esclaves diminuait encore de ce chef. 

II fallait pourtant des ouvriers, et Ton dut les Irouver parmi 
les hommes libres, puisque les esclaves ne sufQsaient plus. 
Un plus grand nombre de bras furent encore n^cessaires (*), 
quand, sous les empereurs et principalement sous les Anto- 
nius, furent executes des travaux publics de toute sorte, dont 
les principaux et les plus remarquables, d'apres Denys d'Ha- 
licarnasse, furent les aqueducs, les routes et les egouts. « /;* 
tribus magnificentissimis operibus Roinse, et quibxts maxime 
apparent illius imperii opes, po7io aquxdiictus^ viarwn mu- 
nitioties et cloacarum structtn^as. » 

Aux travaux publics s'ajoulait Tapprovisionnement de Rome 
et des grandes villes : des Colleges durent ^tre cr6es pour 
s'acquitterde cette Charge et donnerau peuple le pain,/}a7iem, 
en merae temps que les jeux , circenses. 

Ainsi les condilions du travaü furent profonderaent modi- 
fi^es. « Deux classes de travailleurs, dit Moreau-Christophe 
[Du droit ä Foisiveti, p. 266) , etaient en pr(§sence ä la fin 
de la Republique : les travailleurs esclaves et les travailleurs 
libres; les travailleurs esclaves en grand nombre, les travail- 
leurs libres moins nombreux. L'Empire resolut de faire con- 
courir ces deux classes de la möme maniere, au meme but, 
en les assimilant Tune ä Tautre et en les confondant toutes 
deux en une seule classe sous une meme denominalion, sous 
le möme joug. 

(( Pour cela, il röduisit le nombre des premiers par l'af- 
franchissement et augmenta le nombre des seconds par la 
necessilö du travail. 

(l)Wallon,op. CiL, III 103. 
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« Pour cela cucore, il rendiL les esciaves moins esclaves 
et les ciloyens libres raoins libres, en infusant pour ainsi 
cHre la liberte dans Tesclavage et Tesclavage dans la li- 
berle. » 

Au lemps classique, en cffet, deux caracleres principaux 
distinguaienL \es collegia opificum : ils n'avaient point de 
inonopole et n'etaienl point obligatoires. Ceux qai veulent 
peuvent y entrer; ceux qui ne le veulent pas peuvent ne pas 
y entrer, et quiconque y est entre est libre d'en sortir. Pour 
exercer un metier, il n'est pas näcessaire de faire parlie du 
College de ce metier. 

Au Bas-Empire, au contraire, ces deux caracleres ont 
conaplelement disparu. L'ouvrier n'est plus libre d'entrer ou 
de ne pas entrer dans je College : on Ty inscrit de force et 
il ne peut plus en sorlir; car le College est un nccessarium 
corpus. Quiconque veut exercer un metier doit faire partie 
de la Corporation de ce metier qui exerce un veritable mo- 
nopole : ainsi nous avons constalö qu'une amende frappait 
celui qui n'employait pas un saccarius pour transporter ses 
marchandises duport de Rome. L'administration s'immisce 
dans le fonctionneraent du College et la röglementation est 
poussee a son comble. Aussi les fetes, les banquets ont com- 
pletement disparu; largent fait defaut : il n'y a plus de 
dooateurs genereux et tout le monde est ruin6. Le peu de 
revenus qui restent a Tassociation , loin de servir a secourir 
les membres malheureux, sert ä payer les lourds impöts quo 
reclament sans cesse les agents fiscaux. Le chrysagire sur- 
lout 6tait tellement ejccessif, « que, pour l'acquitter, les peres 
ötaient souvent Obligos de vendre leurs enfanls comme 
esclaves et de prostituer leurs femmes et leurs filles. Ils 
devaient se procurer par tous les moyens possibles la somme 
demand6e par les exacteurs, sous peine de se voir exposes, 
eux et leur famille, ä la prison, aux verges et aux plus 
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rigoureux traiteraents. » (L. Bouchard, Ltude sur l'adm, des 
finances de l'Emp, rom,) 

L'arlisan est donc exposö a la derniere extröraite. A quoi 
bon, en effet, exercer un m6tier, quand la vie commerciale 
et industrielle fait eompletement defaut? La misere existera, 
surtout lorsque le fisc engloulit le peu d'argent que Ton pos- 
s6de. 

Aussi malgre toute la röglementation, malgrö toutes las 
mesures de coercition, TEmpire marchait vers la ruine et 
rinvasion des Barbares aeheva de briser complelement ce 
qui subsislait encore. 



DEUXIEME PARTIE 

LES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES EN GAULE 
ET DANS L^ANCIENNE FRANCE 



CHAPITRE I. 



Origine des corporaüons. 



Parlant des corporaüons de la France, un auteur (Re- 
nouard, Tratte des brevets d'invention, 4844, p. 42 et s.) 
s'exprime en ces lermes : « Les corporations n'y sont pas 
n6es ä un joup donne. Si haut qu on remonte dans nos an- 
nales, on les trouve ötablies. La force des choses et les be- 
soins des temps auraient sufß poup agglomerer, en France 
comme ailleurs, les hommes adonnös d Texercice des mömes 

professions La France regut les corporations de son 

pass^, comme de la force des choses; de la traditio n romaine, 
comme de la tradition germanique... » 

Teiles sont en effet les diverses origines des corporations 
d'arts et m6tiers qui subsistörenten France jusqu'a la Revolu- 
tion. Ce sont ces associations que nous 6tudierons brievement. 

Dans la Gaule libre, avant la conquMe romaine, le peuple 
etait surlout occup6 a la culture des champs ; il y avait peu 
de m^tiers, « sans que, pour cela, nos ancStres fussent dans 
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un etat üidustriel aussi arrier6 que le veut Diodore de Sicile. » 
(\^ Drioux, 6tude dconoynique et juridique sur les asso- 
' ciations , p. 93.) 

S'il faut m^me en croire cerlains auteurs, les Gaulois con- 
nurent les corporalions. « Les eludes si savaates faites depuis 
quelques annees sur nos origines nationales, öcrit M. P. 
Bossard [VHoinme, Journal philosophique et medical, t. I", 
fevrier 1891, p. 98), nous permettent aujourd'hui d'affirmer 
Texistence des corporations dans notre pays bien avant la 
conquete romaine. Les textes fönt göneralement defaut, 
mais les nionumenls, les arls deraontrent ce que les 6crits 

ne rtivelent pas La similitude de cerlains objets, decou- 

verts sur des points du territoire tres-eloignes les uns des 
autres, ayant möme forme, memo dessin , memes ornements, 
indiquent une conception primitive unique, et cela ne peut 
^tre le fait que d'une Corporation. C'est ainsi que bien avant 
Tepoque romaine nous pouvons conclure a Texistence en 
Gaule des corporations d'armuriers, de poliers, d'ömailleurs, 
de baleliers, de bouchers. » 

Si celtc opinion sur Texistence des corporations gauloises 
peut paraitre hypothelique, il est certain (les textes et les 
inscriplions en fönt foi), qu'apres la conqußle romaine, de 
nombreux Colleges s'etablirent dans les Gaules, ä Tinstar de 
ceux qui existaient a Rome. « La derniere classe, dit Fustei 
de Coulanges [Inst, de Vanc, France , Empire rom., p. 255), 
etait Celle que Ton appelait, ainsi qu'a Rome, du nom de 

plebe. On y dislinguait plusieurs Clements A un rang su- 

perieur se plagait la population laborieuse Elle s'ötait 

organisee comme a Rome en corporations. La libertö dans la 
pauvrete eüt äte trop precaire : on s'associa pour se soutenir 
et s'aider reciproquement. Les artisans de chaque mötier 
formerent une Corporation semblable k Celles qu'il y avait 
ä Rome. » 
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Les Colleges elaient donc nombreux et soumis aux mömes 
regles qiie ceux de Rome. Les Nautx, par exeraple, en pos- 
södaient un certain nombre. Les Nautae Ararici naviguaient 
sur la Saöne, les Iihoda?nci sur le Rhone , les Druentici sur 
la Durance, les Ligerici sur la Loire (*). Mais les plus fameux 
des Nant3ß etaient sans contredit les Nautx Parisienses, qui 
existaienl deja sous Tibere (2) et survöcurent aux invasions, 
ainsi qu'on le verra plus loin.- Ailleurs nous trouvons des 
Utricularii, et des inscriptions nous revelent Texistence de 
corporations de fab?*i subsediarii , tiffiiarii, ce7it07iarii ^ den- 
drophori, vinarii, et de beaucoup d'autres encore. 

Aux III® et iv*siecles, les Colleges d'artisans ötaienl trßs- 
norabreux. a La Gaule, dit Levasseur {op. cit.)^ puissante par 
son commerce et par son industrie, etait une des provinces 
oü les classes ouvrieres elaient le plus prospercs et oü les 
associalions etaient le plus nombreuses. Nous cn avons la 
preuve dans les inscriptions des tombeaux qui nous ont con- 
serve les noms et les professions d'artisans de tout genre... 
Ces artisans etaient presque tous raembres d'un College. » 

L'association professionnelle elait donc tres-developpee 
dans notre pays au moment des invasions des Barbares qui 
furent laruine complete des arts et de Tinduslrie. « Dans les 
villes depeuplees, il reste ä peine avec les debris de Torgani- 
sation municipale quelques rares debris de la corporation. » 

( 1) A Nantes on a trouv6 deux inscriptions se rapportant ä cette corpo- 
ration. L'une est d6(Ji6e k Vulcain, pro salute vicanorum portuensium et 
nautarum Lvjerkorum; Vaulve est en l'honneur du Vönete Lucius Tau- 
ricius, yauiarum arancorum et liger icorum patrono. ;V. P. Mantelier, 
Histoire de la comuiunautd des marchands frdquentant la riviere de 
Loire et fleiives descendant en igelle, 1867.) 

(2) On a en eiTet d^couvert sous le choeur de Notre-Dame de Paris 
une inscriplion dont Toriginal est au musöe de Gluny, et ainsi cohqu : 
« Tiberio Csesare Augusto, Jovi optimo maximo, aram nautx Parisiaci 
publici posuerunt. »(Bossard, loa. ci7.,p. 100.) 
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(Levasseup.) Toutes les associations ne furent pas neanmoins 
aneanties: car les Barbares laisserent aux vaincus leurs 
droits personnels et leur Organisation. « Plusieurs d'entre 
elles, comme celle des nautes parisiens, dit Fuslel de Cou- 
laoges {op. cit., p. 255), ont dur6 plus longtemps que rEm- 
pire. On peut mßme dire qu'en gönöral ce Systeme des corpo- 
rations, bienfait de la domination romaine, a survecu a cette 
domination. » 

D'un autre cötö, Tesprit d'association 6tait trös-grand chez 
les peuples envahisseurs. De temps immömorial, en effet, les 
Germains eurent leurs confr6ries, leurs ghildes , avec sacri- 
fices et banquets, et, si, dans ces associations, une place peu 
importante 6tait donnee dans le principe ä Tindustrie et aux 
arls , peu ä peu, avec la civilisation , ils y furent pris en con- 
sidöration, et les ghildes donndrent ainsi plus tard, surtout 
dans le Nord, naissance ä des corporations d'artisans. 

Ailleurs , les corporations se formörent d*elles-m6mes sous 
rinfluence de la similitude des int6r6ts. Ainsi un grand nom- 
bre tirent leur origine des unions formöes entre les gens de 
m6tier qui se groupaient autour des seigneurs ecclösiastiqaes 
et des abbayes. A Saint-Sauveur de Redon, par exemple, 
nous trouvons, en 1060, un corps de drapiers, des cordon- 
niers, bourreliers, ouvriers en fer, charpentiers, charrons, etc. 
[CartuL Redon., Proleg., p. lxvi, cclxxxviii. — V. Drioux, 
op. cit., p. 193.) 

Le nombre des corporations fut d*abord trös-limite. Oq ne 
rencontre que des corporations d'artisans exergant des Indus- 
tries n6cessaires et indispensables, tels que boulangers, bou- 
chers, forgerons, etc.. Un capitulaire de Dagobert, de Tan 
630, regle Torganisation des boulangers; un autre de Charle- 
raagne, de 802, est relatif ä la mßme matiere » (V. ^mile 
Laurent, Le paupirüme et les associations de pr4voyance, 
t. I, p. 191, ad notam) et exige que la Corporation soit tenue 
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au complel. L'ödit de Pistes, en 864, donne aussi quelques 
regles relatives ä la Corporation des orfövres. Dös cette 6po- 
que, les bouchers devaient ötre aussi reunis en Corporation, 
puisqu'une Charte de 1134 parle de leurs « antiques 6taux, » 
veieres stalle camificium (Levasseur), et une autre de 1162 
s'exprime en ces termes : « Longo tempore carnifices qtias- 
dam antiquas habtierunt consuetudines,.. Naturales canii- 
ßces nos adierunt et susß miserias pondus exposuerunt,,, 
Itaque... revocavimus in civitatem nostram Paris, antiquas 
consuetudines camißcum et eis omniiio et integraliter red- 
dimus. » 

Ce fut surtout vers les xi® et xii** siöcles que les artisans 
^entirent le besoin de s'unir et qu'ils s'organiserent en corpo- 
ralions. Ainsi les Statuts des chandeliers de Paris datent de 
1061 ; ä Rouen, Henri I" (en 1133) avait donn6 des droits ä 
la Corporation des cordonniers de cette ville. (Cheruel, Eist, 
commun. de Rouen.) En 1161, une Charte de Louis VII con- 
cede ä un sieur Lacoke les revenus des metiers de tanneurs, 
baudroyeurs , etc. 

Au xiii* siecle, en 1260, Estienne Boileau, sur Tordre de 
Saint Louis, composa le Registre des mestiers de Paris, qui 
donne les regles d'un grand nombre de corporations pari- 
siennes et les Statuts qu'avaient rediges les artisans. Les 
Corps de mötiers n'etaient pas obligös de faire inscrire leurs 
Statuts; mais, par leur inscription, ils obtenaient force legale 
et devenaient par cons6quent obligatoires. 

Avec les progres de la civilisation , et aussi par suite de la 
lutte que les artisans avaient ä soulenir contre les seigneurs, 
les corporations s'organiserent en grand nombre. L'union 
faisant la force et le travail les enrichissant, elles devinrent 
puissanles et eurent une immense influence, au point de vue 
politique, pour Temancipation des comraunes. « Dans la con- 
fusion et les conflits de la sociöte du Moyen age, dit Renouard 
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(o/;. ctt.), les marchands et artisans se reunissent par pro 
fession et soiis Tinvocation de la Vierge et des saints, pour 
se soutenir mutuellement contre les exactions et les violences 
des seigneurs et du clerge, des gens de cour et des gens de 
guerre, et contre les rapines des individus de toute classe. 
Les Corps de metiers composaient la principale force guer- 
riere des villes a^x epoques oü elles lutterent pour se former 
en communes. » 

C'est Torganisation de ces associations ouvrieres, qui cou- 
vraient le territoire de Tancienne France, qui fera Tobjet du 
chapitre suivant. 
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Organisation des corporations. 



ATorigine, les membres d'un mßme etat se reunissaient ; 
ils r^digeaient leurs Statuts comme bon leur semblait et les 
faisaient ensuite approuver par Tautoritö compötente. Ainsi 
agirent, par exemple, les corporations qui firent inscrire leurs 
Statuts dans le regislre d'Estienne Boileau : cette insertion 
leur valut une reconnaissance. (V. Hubert Valleroux, op. cit., 
p. 7.) Primitiveraent, ces Statuts ne contenaient que des 
r^glements sages et modörös concernant la police du mutier 
et la bonne confection des produits. Mais bientöt, en deve- 
nant puissantes, les corporations y inscrivirent des clauses 
leur assurant le monopole et de nombreux privileges : nul ne 
put dans lesvilles oü existaient des corps de metiers exercer 
la profession de ce corps d'etat, sans en faire partie, et « dans 
ce temps oü tout etait privilege et oü les libertes les moins 
contestables avaient besoin d'etre accordees en franchises et 
garanties par des chartes, les corps de metiers, pour exercer 
leur industrie, conquöraient quelquefois, achetaient presque 
loujours des autorisations qui leur 6taient sans cesse ravies 
et revendues. » (Renouard, op. cit,) Les privileges et le 
monopole accordes aux corporations remontent möme pour 
quelques-unes ä une öpoque antörieure. Ainsi des le xii* sie- 
de, nous voyons Henri II dölivrer une Charte aux tanneurs 
de Rouen avec cette clause : a que personne ne puisse ä 
Rouen ni dans la banlieue exercer le raötier de tanneur ä 
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moins d'apparlenir ä leur Corporation et cela pour les Ser- 
vices que ces tanneurs me rendent. » (Ch6ruel, op. dt.) 

En outre, pour pouvoir faire partie d'une corporalion quel- 
conque, il faut remplir certaines conditions. « Cil qui veul 
travailler, 1^ peut franchement, s'il sait le m6lier et s'il a de 
coi. » Voilä Ja rögle. II faudra donc passer un examea et les 
membres de la Corporation qui prononceront sur radoiission 
des candidats n'en admettront qu'un pelit nombre : car ils 
ont avantage que le monopole soit entre les mains de peu 
d'individus. Et en fait cela se passait ainsi. « Au xrv* siecle, 
dit Hubert- Valleroux [op, cit., p. 15), alors que la populalion 
de Paris atteignait d^ja au moins 300,000 ämes, le droit 
exciusif de vendre et de döbiter de la viande ötait aux mains 
de vingt familles et le nombre diminua encore. » 

Toutefois ce monopole etait un peu temp6r6 par quelques 
causes particulieres. La premiere 6tait la non-extension de ce 
privilege des corporations aux faubourgs. Les artisans y ha- 
bitant pouvaient donc y travailler sans faire partie des corpo- 
rations et, parfois mßme, ä certains jours fixös, ils pouvaient 
venir vendre sur les marchös de la vilie les produits qu'ils 
avaicnt confectionnös. A Paris, tous les saraedis, de nom- 
breux marchands forains venaient vendre leurs marchandi- 
ses. « Les drapiers, tisserands, marchands de cordouan des 
villes et bourgs Je la baillie de Paris et möme de plus lein, 
ecrit Depping [Introd, au Reg, des mestiers d*Et, Boileau, 
p. 49), y etalaient leurs draps, leurs etoffes, leurs cuirs, 
landis que les petits fripiers, savetiers et autres vendeups de 
vieux, etalaient partout leurs hardes et chaussures poup le 
petit peuple. Beaucoup de lieux manufacturiers de France y 
etaient representös par leurs fabricanls qui avaient 6galement 
leur siege fixe dans ce bazar. » 

De plus , pres des grandes villes , se tenaient p6riodique- 
mcnt de grandes foires oü marchands et artisans afiluaient 
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en grand nombre. Enfin, le privilöge accordö aux corpora- 
tions, 6lant terrilorial, ne s'ölendait qu'a la seigneurie oü 
eile existait, etnon ailleurs. 

II y avait donc quelques palliatifs au monopole accordö d 
la Corporation et ä ceux qui en faisaient partie, mais ils ötaient 
bien faibles. 

Les membres de la Corporation qui jouissaient de ces Pri- 
vileges comprenaient Irois catögories : il y avait les appren- 
tis, les compagnons et les mattres. 

Tous pour 6tre membres de Tassociation devaient remplir 
certaines conditions gönerales. La premiöre 6tait d'apparlenir 
a la profession, au metier. « Comme les communautös, dit 
Domat {Droit public, S. n, L. I, T. 15, § 6), sont ^tablies 
pour une fin commune ä tous ceux qui doivent les composer, 
et qui regarde le bien que doit produire la communaulö, il 
ne peut y avoir en aucune que des personnes ä qui cette Gn 
soit aussi commune, et qui soient de Tordre ou de la profes- 
sion qui distingue des autres ceux qui doivent former la com- 
munautö. Ainsi pour 6lre d'une communautö, d'un corps 
d'arlisans, il faut 6tre de la profession de ce möme corps, 
qui doit 6tre permis par le prince. » 

En second lieu, il ne faut pas faire partie d'une autre Cor- 
poration ; car on ne peut 6tre membre que d'une seule. « Ce 
n'est pas assez, continue Domat {Ibid., § 7), pour 6tre du 
nombre de ceux qui composent une communaut6, qu'on soit 
de Tordre ou de la profession des personnes qui la composent, 
mais il faut de plus que celui qui veut 6tre un des membres 
d'un Corps ou communaut^ ne soit pas un des membres d'un 
autre qui püt avoir des droits et des intörßts opposös ä ceux 
de la communaute oü il voudrait entrer, ou dont les delibera- 
lions dussent ötre inconnues d d'autres par de justes causes. 
Ainsi celui qui exercerait deux mötiers ne pourrait 6tre des 
deux Corps de Tun et de Tautre. » 

5 
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Eq dehors de ces consid6rations gönörales , chaque catö- 
gorie de membres de rassociation ätait soamise ä des rägles 
particulieres que dous alloDS studier. 

§ 1. — Apprentis. 

L'apprenlissage etait le premier degr6 de la hierarchie cop- 
poralive. Pour devenir compagnon, puis maitre, il fallait avoir 
ele d'abord apprenli. 

Le nombre des apprentis etait limitö, et, la plupart da 
temps, d'apres les Statuts corporatifs, chaque maitre ne poa- 
vait eo avoir pl(is d'uQ ä la fois; il pouvait preadre, en 
outre, en apprentissage ses enfants, ceux de sa femme, ses 
fr^res, ses neveux. Le veritable motif de cette restrictioD 
cc c^etait le desir de limiter le nombre des artisans da mutier, 
aßn d'accrottre ainsi leurs profits. » (Habert-Valleroox, p. 29.) 
Les autres motifs qu*on alleguait, par exemple, que le soin 
d*un seul apprenti absorbait assez le maitre, D*ätaient qu*ap- 
parents. 

Les conditions d'apprentissage ätaient reglees par an coo- 
trat entre les parents de Tapprenti et son patron. Ce contrat 
6tait examine par les chefs de la Corporation , pour voir sMl 
ne contenait rien de contraire aux bonnes moeurs et aax 
Statuts qui reglementaient longuement Tapprentissage. 

Pour devenir apprenti, il fallait remplir certaines condi- 
tions. 

L*apprenti devait appartenir ä la religion catholique , etre 
de bonnes vie et moeurs. II devait ötre ne en legitime mariage 
et les enfants naturels ne pouvaient le devenir qae si la 
cbarite le reclamait. 

L*age exigä variait suivant le plus ou moins de force que 
demandait le metier a exercer. « On ne commen^ait pas« dit 
H. Blanc \^Les corporaiions de meiiers, p. 132), avant dix ans 
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ni ä plus de seize ans rövolus chez les orfövres de Paris , ni 
a moins de quinze ans chez les charpenliers ; chez les foulons 
<le Provins, Tapprentissage commengalt avant quinze ans 
pevolus. » 

II devait, en oulre, payer un droit d'entrße qui variait, 
suivant les corporations , entre 10, 20 et m§me 36 livres, et 
ne recevait rien pendant son apprentissage (du moins c'etait 
la regle la plus ordinaire). Mais le patron devait le nourrir, 
l'entretenir, le traiter en bon p6re de famille, lui apprendre 
le m6tier et veiller sur ses moeurs et la pratique des devoirs 
religieux. 

De son cötö, Tapprenti devait vivre chez son patron ; lors- 
qu'il s'enfuyait, on le ramenait au maitre; s'il partait avant 
le terrae flxe , il devait des dommages-intörfits. 

Et ainsi, il restait longtemps en apprentissage; la duröe 
variait suivant les metiers; eile etait toujours longue; quel- 
quefois de douze ans, le plus souvent de sept. Pour les fils de 
maitres, le d61ai ötait moindre; quelquefois möme ils 6taient 
dispensös de l'apprentissage. II 6tait aussi permis aux appren- 
tis de diminuer leur apprentissage en payant une certaine 

SOOQIBe. 

L'apprentissage terminö, l'artisan devait passer un examen 
devant les syndics de la Corporation et obtenait, moyennant 
finances, le brevet de compagnon (*). 

§ 2. — Compagnons. 

Le compagnon 6tait Tapprenti qui avait obtenu ce titre 
aprös examen. Leur nombre 6tait aussi restreint , au moins 

(1) Au point de vue juridique, la qualitS d*apprenti produisait certains 
effets. Par ezemple, le legs fait par un apprenti h, son maitre 6tait nul. 
(Arr. Pari. Toulouse, 9 mars 1587, et Provence, 16 döcembre 164i.) Le 
legs du compagnon au profit du maitre 6tait au contraire valable. (Arrdt 
Provence, 1628. — V. Ricard, Donat., p. 118.) 
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indirectement, puisque pour 6tre compagnon il fallait avoir 
616 apprenli et avoir fall son apprentissage dans la ville (il y 
avait des exceptions). 

Le matlre embauchait le compagnon ä la journöe, au mois 
ou ä Tannee pour Taider dans ses travaux , et alors le com- 
pagnon ne pouvait travailler que pour le maitre et chez le 
maitre; les röglements corporatifs reglaient sa conditioa vis- 
a-vis du patron. 

On a souvent plaint le sort des compagnons; on est all6 
jusqu'ä dire que Touvrier du moyen dge etait «c un serf riv6 ä 
son m6tier, ne connaissant pas le pain blanc , sans souliers, 
mal log6. » (F. Passy, Ch. des dep., 16 juin 1883, /. off., 17 
juin.) C'est lä une 6norme erreur; le compagnon avait une 
condilion tr6s supportable, sup6rieure m6me ä celle des 
ouvriers modernes. « Ce serf pretendu, dit Hubert- Valleroux 
(p. 45), absolument libre, en effet, de sa personne et de ses 
biens avait une Situation que sollicilent comme tr6s enviable 
les ouvriers de nolre temps. » Et M. H. Blanc a montrö dans 
son ouvrage Les corporations de mdtiers (p. 138 a 170) que 
« le compagnonnage n'6tait nullement une servitude prolon- 
g6e. » 

§ 3. — Maitres. 

EnQn, au sommet de la Corporation, nous trouvons les 
maitres. Quant aux conditions exig6es pour obtenir la niai- 
trise , elles etaient assez nombreuses. 

Le candidat devait 6tablir qu*il avait toujours men6 une 
vie irreprochable, qu'il avait regulierement fait ses ann6es 
d'apprentissage et de compagnonnage. Apres la r6forme , il 
dut etablir qu'il appartenait a la religion catholique , et , au 
xvii' siecle, 11 lui fallait justiQer qu'il 6tait Frangais ou natu- 
ralise Frangais. 
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Eq dehors de ces conditions accessoires, il y en avait trois 
aulres principales, ä savoir : connaftre le mötier, avoir de 
qaoi et souvent acheler le mötier du roi , c'est-a-dire payer 
une redevance. 

1® Pour juslifier de la connaissance du mutier, il fallait 
subir un examen et faire un chef-d'oeuvre. Le fils du maitre, 
sous pr6texte que nul mieux que son pere ne pouvait lui 
apprendre le m6lier, en ötait exempt. L'examen et le chef- 
d'oeuvre ötaient souvent difßciles. Pour 6tre imprimeur ou 
libraire, par exemple, il fallait « savoir lire grec et 6tre 
congru en langue laline. » (L6on Gautier, Hist. corp, ouvr., 
p. 74.) L'examen ölait pass6 devant les chefs de la Corpora- 
tion et le chef-d'oeuvre ötait appröcie par eux : c'etait un 
moyen pourne pas augmenter le nombre des maitres. 

2* C'etaient eux aussi qui jugeaient si le candidat avait de 
quoi , c'est-a-dire jouissait d'une fortune süffisante pour sou- 
tenir avec honneur la reputalion de la Corporation. 

3" Enfin pour obtenir les lettres de maitrise, il y avait 
encore ä payer les droits de röception qui variaient de 100 d 
300 livres. A Torigine, Tobligation d'acheler le melier n'exis- 
tait pas; dans le Registre des mestiers d'Estienne Boileau, sur 
Cent corporations , dans vingt seulement la maitrise 6tait 
venale. Mais avec les progrös de la fiscalite, la v6nalit6 
devint gönörale et augmenta a tel point que les sommes ä 
payer etaient considerables. 

Les rögles relatives ä la reception des maitres recevaient 
plusieurs exceptions. 

Nous connaissons d6jä celle que conferait la qualite de fils 
de maitre. Les filles et veuves de maitres jouissaient aussi de 
la mSmefaveur; elles conferaient la maitrise aux compagnons 
qu'elles öpousaient. 

Celui qui travaillait ä Thöpital de la Trinitö et prenait 
comrae apprenti un des enfants qui y ötaient 61ev6s, devenait 
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maitre au bout d'un certaia nombre d'aanees. Loais XIV, par 
d^claration du 22 avril 1656, ordonoa que les compagnons 
d'arts et mötiers qui ^pouseraieot des orphelioes de Thopital 
de la Misöricorde, seraient regus maitres saas faire le chef- 
d'oBUvro ni payer de droit. Des privileges semblables farent 
acconlö» tt corlain» höpitaux. (Voir Biaoc, op. dt., p. 177.) 

A pnrtir du xv' si/^cle, la maitrise fut aussi souvent accor- 
d(W> pur lottnsH royales : ce qui donna lieu ä de nombreax 
ahn«» nmn procura des recettes abondantes au priace. 

T<)llo (Halt TorganisatioQ des corporatioas. Peadant la 
loti)2iii' poriode de leur existence, elles eurent difiTereotes 
pliMQo«, iiinHi qiie nous alloQs le voir. 
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Historique des corporations jusqu*ä la Revolution. 



Nous connaissons döjä l'origine des corporations et las 
divers privileges qu'elles avaient obtenus des leur appari- 
tioD. Nous avons vu combien le pouvoir royal permit facile- 
ment aux gens de metier d'^tablir le monopole qu'ils d6si- 
raient. 

Or, en fevrier 13S1, nous trouvons une ordonnance de 
Jean II qui semble reagir contre cet 6tat de choses. Elle 
porlait que « toutes maniöres de gens quelconques qui sa- 
vent le m6tier le puissent faire, chacun ayant autant d'ap- 
prentis qu'il lui en viendra. » II suffisait que la marchandise 
füt bunne et loyale. Quel etait donc le motif de cet acte du 
pouvoir royal? C'etait que « la peste noire, en mörae temps 
que la guerre, avait acheve de desorganiser les ateliers; car 
les vivants suffisaient ä peine ä enterrer les morts. » (Blanc, 
op. cit,y p. 88.) II fallait donc combler les vides. Mais cette 
ordonnance rendue « en un temps oü le pouvoir royal 6tait 
encore moins fort que les corporations » (Hubert-Valleroux, 
p. 79), ne produisit aucun effet, et bien qu'une ordonnance 
de 1336 eüt declarö que « les rßglements (statuts corporatifs) 
6taient faits plulöt pour le profit des personnes que pour le 
bien commun, » ils n*en continu^rent pas moins a rester en 
vigueur. 

A cette 6poque, les malheurs s'appesantissaient sur la 
France, et a chascun sgait en quelle povretö estoit le roiaume. » 
(Et. gener., 1484.) Pendant cette malheureuse periode, les 
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(•oriMinitionH Hauvörent Tiadustrie aationale. « Lorsque la 
r!iiei*'r'' (l/j|MJUplait les villes, dit Levasseur {op. cit., l. II, 
|i, 4Mij, i'M fiit ttutour de la corporalion que se serrereot les 
ilfirnMM'.^ arti^iuns, sous sod abri qu*ils passeren! les plus 
riMiuviii''. jours et qu'ils Irouverenl la force et la protectioD 
hi'ir<'ft::uin;^ pour reprendre leurs travaux. La Corporation 
ftiiuvii |/<jut-<Hre Tindustrie d'une ruine complete au xv* si6- 

v\i* n 

VmWu, l*Arjglais avait ete chassö, Dieu aidant, du beau 
piiv^ iUi Franoe, et Tindustrie y redevint de nouveau Doris- 
.'tijijUi. L'-h corporations reprirentun nouvel eclal. Louis XI, 
d^^ hOfj arrivec au tröne, s'arrogea le droit de « crt§er, 
liioyiifjnant firiances, un maitre dans chacune des corpora- 
tiofi» du royaurne en le dispensant des epreuves aiixquelles 
il devait <*lre sournis pour parvenir a la mailrise. » (Blanc, 
p. 2'i i*X s.) Les inolifs de vendre des leltres de maitrise se 
multiplierent rians la suite, surtout quand on avait besoin 
d'ar^eiit. Cos mesures mucontentörent fort les arlisans et ea 
ir>00, aux Etats d'Orleans, le tiers etat demanda « qu'au- 
cuiicij letlres de maitrises de mötiers ne fussent delivrees ä 
rav(Mjir, sinon a la Charge que les impetranls fussent tenus 
de faire exporicrice bonne et süffisante du metier qu'ils 
eritendront exercer. » (Picot, Ilist. des Etats gen^r.) Pour 
(lonncr salisfaction a Topinion publique, l'Ordonnance d'Or- 
leans de janvier 1360 declara que tout pretendant a la niat- 
triso surait tcnii de « faire chef-d'oeuvre et expörience, 
qnel(ju(i lettre qu'il eüt obtenue du roi » (art. 38). II n'en fut 
riiMi; Targent manquait et le roi erigeait sans cesse de nou- 
vnll<;s maitrises. « Le nombre des concessions devint tel 
qiril y eut toujours sur la place des titres de maitres ä 
v«!n(ln? et qni cHaicnt offerts comme le sont aujourd'hui ä 
Paris d«'H valeurs de bourse... Mais un procedc si commode 
n<i pouvait <Hro einployß que la oü existaient des corpora- 
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lions. » (Huberl-Valleroux, p. 87.) Or, nous dit Loyseau 
{Tratte des offices, L. V, eh. vii, 77), « il n'y avait que cer- 
laines bonnes villes oü il y eut certains möliers jur^z, ayans 
droit de corps et communautö, en laquelle on eatrait par 
serment : lesquelles villes, a ceste ocq^asion, estoient appelees 
villes jureez. » 

Pour augraenter ses ressources, Henri III ötendit le regime 
des jurandes a toules les villes de France , et Tödit de decem- 
bre 1581 organisa en corps de raötiers tous les arlisans du 
royaume (*) et « ce regime, qui avait 6te exceplionnel, devait 
6tre dösormaisla loi commune. » (Hubert- Valleroux, p. 87.) 
L'6dit röglait en outre le chef-d'oeuvre et les droits de röcep- 
tion et pretendit rendre l'accös des corporations plus facile; 
les anciennes corporations demeurSrent ce qu'elles ötaient 
antörieurement avec tous leurs abus et le regime du monopole 
s'6tablit la oü, jusqu'ä cette epoque, la libertö de Tindustrie 
existait. Dans le Midi, le Parlement d'Aix resistaet rendit des 
d^cisions formellement contraires ä l'ödit. (V. Hnbert-Valle- 
roux, p. 91 et s.) Le tiersetat de son cöt6 protesta contre 
cette mainmise de la royaute sur le travail, et aux fitats 
g6n6ranxde 1614 demanda « que toutes raaitrises de m^tiers 
erigöes depuis les Etats tenus dans la ville de Blois en 1576 
soient 6teintes, sans que aucunes autres puissent 6tre de 
nouveau etablies; et soient ces exercices desdits raötiers laiss6s 
libres ä vos pauvres sujets, sans visite de leurs ouvrages, 
marchandises , par experts, prudhommes qui ä ce seroient 
conamis par les juges de la police. » Vaines röclamations! 
inutiles protestations ! La royaut6 tendit de plus en plus a 
röglementer le travail, et Colbert, dans le but de rendre 
notre pays riebe et prospöre et d'assurer ä Tindustrie fran- 
gaise la pr6ponderance sur les marchös du monde entier, 

(1) Un 6dit de 1507 appliqua les mdmes r^gles aux marchands. 
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6dicta loute une röglementation minutieuse, meme sup la ma- 
nißre de Iravailler. Pour Tindustrie des tissus , la seule qu'il 
püt röglemenler complölement , il fixa la largeur des pieces 
et le nombre des fils. 

De plus, lorsqiie, l'epoque glorieuse du regne de Louis XIV 
etant passöe, il fallul de Targent, Tödit du 23 mai 1673 
ordonna Texöcution de Tödit de 1581. II decida encore que 
tous ceux qui, n'elant d*aucune communaule, faisaient profes- 
sion de « commerce, denrees ou arts, » seraient ötablis ea 
jurandes. Les nombreux maitres durent payer des droits que 
Tedit du 26 mars 1673 ßxa ä 100 livres, tandis qu'une taxe 
fut imposöe aux möliers d6jä constitues , sous pretexte de 
confirmer leurs privilfeges. Ceux qui refusaient de faire parlie 
d'une Corporation y ölaient incorporös d'office. (V. Texemple 
des limonadiers de Paris, Hubert-Valleroux, p. 99.) D'un 
autre cöt6 on vendit des lettres de maitrise et on multiplia les 
Offices. (De 1691 d 1709, il y en eut plus de 40,000 cre6s. 
Blanc, p. 431.) « L'ensemble de ces mesures sans pr6c6dent, 
dit H. Blanc (p. 45), rapportärent des sommes enormes au 
Tresor; carles coramunautös, pour sauver le principe de leur 
Organisation, ne cessaient de racheter les offices qu'on leur 
imposait sans trfive ni merci, afin de ne pas laisser des 6traa- 
gers entrer dans leur sein W. Le resultat Gnal de ces dispo- 
sitions se devine. La creation des offices 6branla la constitulioQ 
des corporations et leur laissa de lourdes dettes d payer. » 

Les artisans abandonnörent donc la Corporation; mais la 
royaule, imitant en cela le Bas-Empire, par un edit du 30 
juin 1696, döclare nuUes toutes les retraites posterieures ä 
1694. 



(1) D'apr^s Huberl-Valleroux, les rachats de ces charges par les cor- 
porations produislreat trois millions de 1691 ä 1694, et 5,900,000 livres 
dans la seule ann^e 1694. 
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Toulefois l'antique 6difice corporatif, 6cras6 sous les 
charges fiscales, 6tait fortement ebranlö, et « öconomistes, 
philosophes, corps savants, tous s'appliquenta mellreä n6anl 
Tanlique forme du Iravail en France. » (Blanc.) 

Turgot y mit fin legislativement et, par T^dit de fövrier 
1776, les corporations de mötiers 6taient abolies. L'associa- 
tion professionnelle fut möme prohibee, car, d'apres Turgot, 
« la source du mal etait dans la faculte möme accordöe aux 
citoyens d'un möme mutier de s'assembler et de se röunir 
en un corps. » L'article premier de Tödit etait ainsi congu : 
a II sera libre ä toutes personnes, de quelque qualile et con- 
dition qu'elles soient, möme d tous ötrangers, encore qu'ils 
n'eussent point obtenu de nous des lettres de naturalitö, 
d'embrasser et d'exercer dans toute notrebonne ville de Paris 
teile espece de commerce et teile profession d'arts et de 
metiers que bon leur semblera, mßmed'en röunir plusieurs. » 

Cette mesure rompait une Organisation de plus de cinq 
siöcles; aussi l'ödit souleva-t-il de nombreuses protestations. 
II semble cependant au premier abord que tous auraient du 
6tre heurenx de la liberte qu*il accordait : le consomraateur 
aurait vu le prix de revient diminuer; les mattres etaient 
d61ivr6s des lourdes charges de la corporation. Et pourtant, 
ce fut le contraire qui arriva. « Teile est, dit J. Simon [Le 
Travail), la force de la routine, et tel est Tenivrement que 
produit le monopole sur l'esprit des privilegiös! On en meurt 
et on aime mieux en mourir que de tomber dans le droit 
commun. » 

Les artisans ne furent pas les seuls a protester. Les Par- 
lements de Paris, Bordeaux, Toulouse, Aix, BesanQon, 
Rennes, Dijon, Nancy, refusörent d'enregistrer Tedit. A Pa- 
ris, le roi, dans un lit de justice du 12 mars 1776, obligea le 
Parlementärenregistrer malgre les protestations de Tavocat 
gen^ral Seguier. « Ce genre de libertö, disait-il, n'est autre 
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chose qu'une veritable indöpendance; cette libertö se chan- 
gerait bienlöt ea licence... » Certes, le regime actuel avait 
desabus; le Parlement radmettait ; « mais, disail Tavocat 
g6neral, est-il necessaire de delruire les corporations pour 
CQ corriger les abus, et faut-il larir la source doQt on veut 
parifier feau? » Puis il montrait un autre point de Tödfl qui 
provoquait de justes reclamalions. « La raaitrise est une 
propriete röelle que les dötenteurs ont achetee, dont ils 
jouissent sur la foi des reglements. Ils voat la perdre, celte 
propriete, du moment qa'ils partageronl le mßme privil6ge 
avec tous ceux qui voudront entreprendre le mfetne trafic, 
sans en avoir acquis le droit, aux döpeus d'une partie de 
leur palrimoine et de leur fortune. » II ötait en effet de toute 
justice de payer une indemnitö a ceux que Ton depouillait 
de Privileges qu'ils avaient achetös fort eher. Je sais bien 
que, d'apr^s Tedit, les biens de la corporation elaient parta- 
ges enlre les maitres; mais auparavant il fallait payer les 
dettes et celles-ci absorbaient plus que Taclif des commu- 
nautes. 

Cependant toutes ces reclamations eurent bientöt ud resul- 
tat. Le 12 mai avait lieu la retraite de Turgot et avec eile 
arriva la ruine de son oeuvre. Un edit d'aoüt 1776 abolit en 
effet Tedit de fevrier, et le roi, touche des plaintes qui lui 
parvenaient de toutes parts, relevait Tinstitution detruile, 
en refornnant toutefois certains abus. 

L'edit permit d'abord le libre exercice a vingt professions 
de peu d'importance, a condition d'une döclaralion prealable. 
Les autres (Haient reparties en differents corps. II y avait d 
Paris six corps de naarchands et quarante-quatre corps de 
metiers. Tous les möliers similaires ötaient reunis en un 
merne corps, et ainsi plusieurs corporations autrefois rivales 
ne formaieut plus qu'une seule association : ce qui diminua 
le nombrc des proces. En möme temps, les droits de reeep- 
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tion furent considerablement diminuös; comme dans Tödit 
de fövrier, les confröries furent prohiböes. 

Cet edit d'aoüt 1776 6tait donc un regime intermödiaire enlre 
le regime corporatif et la liberte. Applicable d'abord ä Paris, 
il fut elendu aux autres villes du royaume. 

Ce fut sous ce regime que v6curent les corporations jus- 
qu'a leur suppression definitive par TAssemble Consti- 
tuante. 

Cette Assemblee, en effet, reprit Toeuvre de Turgot; dans 
la fanieuse nuit du 4 aoüt, eile döcida « la r6formation des 
jurandes. » Dix-huit mois plus tard, trouvant qu'il ötait 
plus facile de d6truire que de röformer, eile les abolissait com- 
pletement. 

La commission des contributions publiques döposa son rap- 
port le 15 janvier 1791. Le rapporteur Dallarde, apres avoir 
vivement protest6 contre « ces abus , couverts de la poussiere 
des siecles, » s'exprimait en ces termes : « ... Votre comili§ a 
cru devoir vous proposer que tout homme serait libre 
d^exercer teile profession, tel melier, teile cumulation de me- 
tiers et de commerces qui lui paraitront conformes ä ses ta- 
lents et utiles ä ses affaires. » Le döcret des 2-17 mars 1791 
admit cette doclrine. Aprös avoir supprime « les brevets et 
les lettres de mattrise, les droits pergus pour la reception des 
maitrises et jurandes... et tous Privileges de profession sous 
quelque denomination que ce soit » (art. 2) , il portait dans 
son arlicle 7 : «A compter du 1" avril prochain, il sera 
libre a tout citoyen d'exercer teile profession , art ou me- 
lier qu'il trouvera bon, aprös s*6tre pourvu d*une patente 
et en se conformant aux reglements qui pourront 6tre 
faits. » 

Plus juste que Tödit de Turgot, le döcret accordait une 
indemnite aux maitres döpouilles de leurs droits. « Les parti- 
culiers qui ont obtenu des maitrises et jurandes , portait Tar- 
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ticle 3, ceax qui exercent des professions ea vertu des Privi- 
leges ou brevets, remettront au commissaire Charge de la 
liquidation de la dette publique leurs titres, brevets et quit- 
lauces de finance pour 6tre procödö a la liquidation des ia- 
demnites qui leur sont dues... » — « Quant aux parliculiers 
aspirant ä la maitrise , disait Tarticle 4 in fine, qui juslifie- 
ront avoir payö des sommes d-compte sur le prix de la mat- 
Irise qu'ils voulaient obtenir, et qui, d la faveurde ces paie- 
ments, ont joui de la facultö d'exercer leur profession, ils 
seront remboursös de ces avances... » D'aulres dispositions 
Oxaient le montant de Tindemnitö. 

En fait, le paiement de cette indemnitö subit des retards 
et n'6tait pas termine lors de Tapparition des assignats, si 
bien qu'elle fut iilusoire ; mais cela ne rempöchait pas d'exister 
en thöorie dans la loi. 

Quant aux biens des corporations, ils furent d6clar6s ap- 
partenir ä la nation qui, en retour, se chargea des dettes. C*esl 
ce que döcida Farticle 6. « Les fonds existant dansles caisses 
des difförentes corporations , aprös Tapurement des comptes 
qui seront rendus au plus tard dans le delai de six mois ä 
compter de la Promulgation du präsent döcret, seront versös 
dans la caisse du district qui en tiendra compte ä celle de 
Textraordinaire. Les proprietös, soit mobiliöres, soit immobi- 
liöres desdites communautes seront vendues dans la forme 
prescrite pour Talienation des biens nationaux, et le produit 
desdites ventes sera pareillement verse ä la caisse de l'ex- 
traordinaire. » 

Cependant les ouvriers et commergants s*6taient librement 
reunis sur divers points de la capitale pour discuter leurs 
int6r6ts. Ils croyaient user de leurs droits en s'assemblant 
ainsi volontairement, puisque c'etaient seulement les corpo- 
rations forcöes et obligatoires qui avaient et6 abolies avec 
tous leurs privilöges. Mais rAssemblee Constituante, 4 qui 
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ces faits furent dönoncös, ne l'entendil pas ainsi : le döpute 
Chapelier fut charg6 de faire un rapport. « Plusieurs person- 
nes, y lisoQS-nous, ont cherch6 d recreer les corporations 
anöanties en formani des asserablees d'arts et m6tiers, dans 
lesquelles il a 616 nomm6 des prösideats, des secr6taires, 
des syndics etautres officiers... Les premiers ouvriers qui se 
sont assembles en ont obtenu la permission de la municipalit6 
de Paris. A cet 6gard la municipalit6 parait avoir commis une 
faule. II doit sans doute 6tre permis ä. tous les citoyens de 
s'assembler ; mais 11 ne doit pas 6tre permis aux citoyens de 
cerlaines professions de s'assembler pour leurs pretendus 
int6r6ls communs. » 

L'Assemblee Constituante s'empressa d'admettre les thöories 
du rapporteur et prohiba toute association, meme volontaire, 
entre gens de meme profession par le decret des 14-17 juin 
4791, ainsi congu : « Article 1". L'aneantisseraent de toutes 
les especes de corporations de citoyens du möme etat et pro- 
fession 6tant une des bases fondamentales de la Constitution 
frangaise, il est döfenda de les retablir de fait, sous quelque 
prötexte et quelque forme que ce soit. — Article 2. Les ci- 
toyens du möme etat ou profession, les entrepreneurs, ceux 
qui ont boutique ouverte, les ouvriers et compagnons d'un 
art quelconque, ne pourront, lorsqu'ils se trouveront ensem;; 
ble, se nommer ni president, ni secrötaire, ni syndic, tenir 
des registres, prendre des arrfetös ou delibörations , former 
des röglements sur leurs prötendus intdrßts communs. » 

Les articles suivants d6claraient « inconstitutionnelles , at- 
tentatoires ä la libert6 et ä la Declaration des droits de 
rhomme et de nul effet » toutes dölibörations ou Conventions 
contraires a ces principes et punissaient de diverses peines 
la violation de la loi. 

Ainsi c'en 6tait flni des corporations, de cette Institution 
säculaire de la vieille France; les associaliöns professionnelles, 
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m§me libres, 6taient formellement prohiböes. C'6tait de c 
faQon que rAsserablöe Constituante entendait la libert6. 

Les corpopations m6ritaient-elles cette suppression r 
cale? C'est ce que nous 6tudierons tout ä Theure. Mais aup 
vant, il faut examiner quels ötaient au point de vue juridi 
les droits qüe possedaient ces communautös que TAsseml 
Constituante avait an^anties. 
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CHAPITRE IV. 
La Corporation au point de vue de sa capacit6 juridique. 



SECTION I. — £tablissement et cröation 
de la Corporation. 

En droit romain, nous ravons vu plus haut, aucun College 

^ö E>ouvait §tre legaleraent ötabli sans une aulorisation de 

laut-oritö. « Conformöment a la loi romaine, dit M. Beaune 

[I^€>it coutumier frangaisy de la condition des personnes, p. 

^Ö6), Tancien droit professait comme une raaxime constante 

qu'on dehors des monasteres, aucune Corporation laique ou 

ecclosiastique ne pouvait se former sans Tautorisation du 

so u Verain. » 

L»a. coulume du Nivernais (chap. I, art. 7) exprime cette 
^^gle en ces termes : « Peuple et sujets, outre le nombre de 
"^^ ? s'ils n'ont de ce Charte et privilöge , ou s'ils n'ont corps 
^^ coaimunautiS approuvöe, ne se peuvent assembler... » 

^ Torigine, le seigneur ou la commune accorda la charte ; 

^ais plus tard ce fut au roi devenu seigneur et maitre de 

son royaume qu'appartint le droit d'approuver et d'autoriser 

^^ ^ssociations. Loysel nous le declare formellement {Inst. 

^/^yt., 1. nij t. in, r. 23) : « L'on ne se peut assembler pour 

^^'^^ Corps et communaute sans cong6 et lettres du roi. » 

^^gole {Des testaments, eh. VI, sect. 1, n°36 in ßne) donne 

^6me regle : « ... Selon le droit romain, Tautorisation et 

Approbation des Colleges pouvaient etre faites par le senat 

G. c 
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et par le prince; mais par le droit frangais, il n'y a que le 
prince qui puisse permettre ou auloriser les Colleges ou con- 
fr6ries pour les rendre Heiles. » Domal nous apprend aassi 
[Droit public , L. 1, t. XV, sect. ii, n** 1) que « loutes assem- 
blees de plusieurs personnes, sans Tordre ou Ja permissioD 
du prince, seraient illicites, » et ailleurs (L. 1, t. H, s. ii, 
art. 14) il s'exprimc en ces lerraes : « ... Les assembl^es, 
mßme qui n'ont pour fin que de justes causes, ne peuvent 
se former sans une expresse approbalion du souverain... Et 
il n'y a que le souverain qui puisse donner les perraissioos 
et approuver les corps et communautös, ä qui le droit de 
s'assembler puisse 6tre accordö. » 

Sans aucun doute, les corporationsd'artisans qui formaient 
des Corps de communautö elaient soumises a cette regle. Les 
auteurs anciens le döclarent du reste formellement. Ainsi, 
dans les D. Guidonis Papw decisiones, sous !a qusestio cvi, 
de collegiis et ccetibus universitatum , se trouve une nova 
additio Ferrerii ainsi congue : « Collegia et corpora artifi- 
cximy in rebus bene instituta^ constitui nonpossunt ificon- 
sulto principe et sine ejus authoritate... In Francid ad 
solutn regem pertinet instituere collegia artificuni... » Au 
cours de ce chapitre, nous Irouverons d'autres cilations qui 
prouvent encore cette aI16gation. 

Ceux donc qui voulaient composer une corporalion d'arti- 
sans devaient obtenir a cot effet des lettres patentes du roi , 
düment enregiströes. « II n'y a de corps autorisös que ceux 
qui sontetablis ou confirmes par des lettres patentes du roi, 
enregistrees au Purlement dans le ressort duquel ils sont 
etablis. » [Y^oihxe?^ Des donations testarn,, ohAW, s.ii, art. 4.) 

Une fois autorisee, la Corporation formait une veritable 
personne morale, jouissant des droits civils. « Et les corps 
et communautes, nous dit Domat [Lois civiles, Livr. pr61., 
t. II, s. II, art. 15), tels que sont... les corps de metiers et 
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aulres... liennent Heu de personnes qui ont leurs bieos, 
leurs droits, leurs privilöges. » — « Les comraunautös legi- 
timeraent 6tablies (Domat, Droit public, L. 1, t. XV, s. ii, 
art- 2) liennent Heu de personnes, et leur union qui rend 
communs 4 tous ceux qui les composent leurs interets, leurs 
droits et leurs privilöges, fait qu'oa les considere comme un 
seul tout. Et comme chaque particulier exerce ses droits, 
Iraite de ses affaires et agit en justice, il en est de meme des 
communautes. » 

Cette personnalite civile (0, les corporations Teurenl des 
leur origine. Ainsi, en 1183, nous voyons Philippe-Auguste 
accenser au corps des drapiers de Paris pour 10 livres parisis 
vingt-quatre maisons confisqu^es sur les juifs. (L. Delisle, 
Catalag, des actesde Philippe-Auguste , n** 86, et Ass, cath,, 
III, p. 677.) En 1219, ua Raoul Duplessis leur donnait, 
moyennant un cens de 12deniers, une maison avec son pour- 
pris. [Bib. EcoL Chartes, 1" s6rie, V, p. 476.) 

Quels ötaient donc les droits appartenant aux corps de 
mßtiers? 

SECTION II. — Droits civils appartenant aux corps 

de mötiers. 

§ 1. Patrimoine. 

Comme toute personne, les corps d'artisans avaient un 
patrimoine, compose de meubles et d'immeubles. Leurs 
revenus ordinaires consistaient dans le produit des immeu- 
bles donnes k bail, du droit payö par les membres lors de 
leurs röcepticns, des taxes d'apprentissage, d'une partie des 

(1) Le corps de mötiers, personne morale, capable d'agir et de poss6der, 
ne 56 composait que des maitres, tandis que le privil^ge corporatif s*6- 
tendait aussi aux compagnons et aux apprentis. 
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amendes encourues pour infraclion aux Statuts et aux rögle- 
raents. Comme revenus extraordinaires, on peut considerer 
les lib6ralit^s entre-vifs ou testamentaires qui leur ätaient 
faites et « lorsque leurs revenus ^laient insufGsants, ils obte- 
naient Tautorisation de s'imposer. » (Beaune, op. cii., p. 411.) 

Pour gerer ce patrimoine, les corps de metiers pouvaienl 
faire tous les actes de la vie civile, aequerir, aliöner, empruo- 
ter, donner ä bau, hypothöquer, agir en justice , etc., etc. 
Nous allons voir cependant que certains actes 6taient regis 
par des regles particulieres que nous passerons en revue trös- 
rapidement, ne voulant ni ne devant faire ici Tetude de la ca- 
pacite des personnes juridiques dans Tancien droit. 

« Considörees en general, au pointde vue de leurcapacite, 
öcritM. Beaune {op. cit., p. 377), les communautes avaient 
ä la fois plus ou moins de droits que les particuliers. 

« Elles avaient plus de droits en ce sens que la plupart 
d'entre elles etaient engendrees, comme un etat de minorile 
perpetuelle... Reipsd minorum jura habent. » 

Leur plus grande (?apacit6 consistail surtout dans ce qu'elles 
pouvaient etre restituees pour cause de Icsion et dans une 
prescription speciale. « Jadis, ecrit Laurent [Droit civil, I, 
p. 393), les corporations jouissaient de certains Privileges ou 
Prärogatives. On les assimilait aux mineurs, et, par suite, elles 
pouvaient etre restituees par lettres de rescision, pour cause 
de lesion considerable, contre les engagements de cons6- 
quences qu'elles avaient contractes. A d'autres6gards, od les 
assimilait a TEtat qui jouissait d'une prescription speciale. 
Les choses qui leur appartenaicnt ne pouvaient etre acquises 
par un tiers detenteur par Tusucapion ordinaire : il n'y avait 
que la prescription de quarante ans qui püt leur 6tre opposöe, 
soit pour aequerir les choses qui leur appartenaient, soit 
pour se liberer des droits et actions qu'elles avaient. » (V. 
aussi Pothier, Des personnes , 1" parlie, L VII, art. 2.) 
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En outre, lorsque des contestations s'61evaient au sujet de 
la propriöte de leurs biens, le ministere public devait prendre 
communicalion des pieces et conclure dansTinslance. (Beaune, 
p. 378.) 

Si, d'un cöle, au poiüt de vue de la capacile juridique, le 
Corps d'artisans avait certains privileges, d'une autre part, 
leurs droits ötaient limites au point de vue de l'alienation et 
de Tacquisition des biens. 

§ 2. Alidnations. 

Les communautes d'artisans comme toutes les autres per- 
sonues juridiques qui, pour exister, devaient avoir Tautori- 
sation du souverain , ne pouvaient aliöner leurs immeubles 
sans une permission de Tautorite souveraine. Une enquöte de 
commodo et incommodo 6tait faite, et Tautorisation d'aliöi^r 
n'6tait accordee que pour des motifs fort graves, le bien ne 
devant pas perdre la destination ä laquelle il etait efFecte. 
C'est ce que nous apprend Domat (Liv. pr61., s. ii, t. ii, 
art. 15) : « Et entre autres differences, qui les distinguent 
des personnes particulieres, ces corps sont dans quelques ca- 
pacitös qui sont accessoires et naturelles a cet 6tat, comme 
est Celle d'aliener leurs fonds sans de justes causes. » 

§ 3. Acquisitions. 

En regle generale , les communautes d'artisans 6laient ca- 

pables d'acqu^rir, möme a titre gratuit. Cela ne faisait aucun 

doute. Domat- nous Tenseigne en plusieurs endroits : « On 

peutlöguera une ville ou autre communaut6 quelle qu'elle 

^^^t, ecclesiastique ou laique, et destiner le don ä quelque 

^'^ffelicite et honnßte... » (Lois civiles, 1. IV, tit. II, s. ii, 

• ^J, art. 13.) — « Les corps et communautes legitimement 
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6lablis et approuvös, dit-il ailleurs [eod. op.,\. I, l. I, s. n, 
t. II, art. 12), liennent lieu de personoes, et, pouvant poss6- 
der des biens, sont capables de successions testamentaires. 
El ceux qui ont le pouvoir de disposer de leurs biens peuvenl 
instituer ces corps h6ritiers, si quelque loi n'en dispose autre- 
menl(*). » 

Ricard [Des donations, t. I, pars I, section xiii, n® 599) 
enseigrie la m§me doctrine. c( On n'a pas seulement la liberl6 
d'exercer ses bienfails envers les particuliers ; mais on peut 
aussi disposer par donation et par testaraent en faveur des 
compagnies et des communautes en nom coUectif. » 

Furgole [Des testaments, eh. VI, § 1, n** 36), apr^s avoir 
parle de rincapacit6 de recevoir ä titre gratuit des coll^es 
romains, ajoute : « Cette incapacit6 subsiste encore aujour- 
d'hui, par rapportaux Colleges, confr6ries et associations qui 
netf ont pas autorises et qui n'ont pas obtenu de privilöge spe- 
cial... Mais eile a 6t6 abolie ä Tögard des Colleges et confr6- 
ries qui ont el6 etablis, approuves et autorisös. » 

Pothier [Des donat, tesiam., eh. III, sect. n, art. 1) indi- 
que la meme regle. 

Donc, en principe, toute acquisition seit ä titre pnereux, 
seit a titre gratuit, etait permise aux communautes et par 
suite aux corporations d'artisans. 

Cependant si elles n'etaient pas incapables d'acqu6rir des 
immeubles, elles ne pouvaientles retenir toujours. Leurpro- 
prietö 6tait essentiellement pr6caire et temporaire. « Elles 
6taient obligöes de s'en dessaisir, dit M. Beaune {op. cit., p. 
380), lorsqu'elles en 6taient requises, seit par les seigneurs 
de qui relevaient les heritages vendus, soit par le procureur 

(1) D'aprösGuyot [Rupert, univ, et raisonn. dejurisprudenee, v® InsiU. 
d'h^ritier, sect. V, § i , n« 17), la queslion de savoir s'ils pouvaient ötre 
Instituts h<§ritiers ne faisait aucun doute dans les pays de droit 6crit» 
tandis que la jurisprudence variait dans les pays de droit coutumier. 
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du roi, ä moins qu'elles n'eussent obtenu du souverain des 
lettres d'amortissement qui leur communiquaient la capacilö 
de poss6der et de relenir les immeubles en indemnisant les 
seigneurs de qui ils döpendaient. » 

Loysel {Inst, coutum., 1. I, 1. 1, rögle 57) exprime la rögle 
dans les lermes suivants : « Gens d'öglise, de communautö, 
de morte-main, peuvent acquerirdu fief, seigneur et censive 
d'autrui; mais ils sont contraignables d'en vuider leurs mains, 
dans Tan etjourdu commandenaentä eux fait apres Texhibi- 
tion de leur contrat. » 

Pour se relever de cette incapacitö de conserverles immeu- 
bles acquispar elles et rendreleur propri6t6d6ßnitive au lieu 
de pröcaire qu'elle 6tait, les communaul6s avaient trois 
moyens principaux : 

1* Lorsque le seigneur avait donne son con§entement ä 
J'acquisition , il ne pouvait demander le dessaisissement, mais 
conservait toujours le droit de reclamer uneindemnitö. 

2** Lorsque le roi ou le seigneur avait laisse öcouler un cer- 
tain temps sans faire valoir leurs droits, il y avait prescrip- 
lion , et ils ne pouvaient reclamer ni le dessaisissement ni Tin- 
demnitö p6cuniaire : ils n'avaient plus droit qu'aux prestations 
honorißques. Le dölai de la prescription 6tait ordinairement 
de trente ans ; quelques coutumes exigeaient un temps plus 
long; dans celle d'Orlöans , par exemple , le laps de temps 6tait 
de soixante ans. 

3** Le troisiöme moyen 6tait le plus fröquemment employö 
et consislait dans les lettres d'amortissement. 

Jusqu*ä Tordonnance de 1372, les seigneurs exergaient le 
droit d'amortir, c'est-a-dire d'autoriser les etablissements de 
mainmorte a poss6der des immeubles. Charles VI se röserva 
celte attribution qui appartint dans la suite au souverain seuL 

Lorsque les lettres d'amortissement ölaient accordöes, les 
seigneurs ne pouvaient plus forcer les communautös ä se des- 
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siiisir de leurs biens, mais avaient seulemenl droit ä une in- 
dcmiiilü pour reparerle prejudice que Jeur causait l*amortis- 
«omcnt. L'indemnite variait suivant la nature des biens. La 
declaralion du 9 mars 1700 et celle de 1724 la fixent au cin- 
quioine de la valeur de Thörilage pour les biens nobles et au 
.sixiemc pour les biens roturiers. En outre, les personnes mu- 
rales ne mourant pas, les mulations par suite de decös qui 
claicnt une sourcc de proßts , n'exislaient pas. Voila pour- 
quoi « la plupart des coutumes imposaientalors aux ötablis- 
seraents de mainmorte Tobligation de constituer ce que les 
jurisconsultes appelaient un vicaire, un komme vivant et 
mourant dont le doces donnait Ouvertüre a la perception du 
droit de mutation. Elles designaient une porsonne qui les re- 
presentait pres du seigneur et a la mort de laquelle celui-ci 
percevait les droits de reprise de fiel", s'il s'agissait d'une terre 
noble, les lods et ventes, s'il s'agissait d'une censive. » 
(Beaune, op. cit,, p. 382.) 

La condition des corps et communautes reste teile, quant 
a Tacquisition et ä la possession des immeubles, jusqu^au 
regne de Louis XV. Ce monarque, par un 6dit d'aoüt 1749, 
diminua leur capacite et Icur inlerdit d'acquerir aucun im- 
rneuble corporel ou incorporcl, et a quelque titre que ce füt, 
Sans autorisalion prcalable, accordce par lettres patentes 
dümcnt enregistrees. 

SECTION III. — Representation de la corporation 
dans les actes juridiques. 

« Commc ceux qui composent une communautc, ecrit 
Domat (L. 1, s. ii, t. xv, art. 9), ne peuvent agir tous 
pour leurs affaires communes et exercer leurs droits, ils 
peuvent nommcr quelques-uns d'entre eux a qui ils conßent 
la direction et le soin des affaires sous le nom de syndics. 



'^ 
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directeurs ou autres noms, selon les usages et la qualilö de 
la commuQaul6; et ces directeurs ont leurs fonctions reglöes 
par leur nomination et les exercent suivant les regles expli- 
qu^es dans le titre des Syndics, Directeurs et autres admi- 
nislrateurs des corps et communaiit6s(*). 

C'6taient ces syndics qui representaient la communautö, 

soit dans les aclions en justice, soit dans les acles juridiques. 

Et 11 en elait ainsi des Torigine. Deja en janvier 1239, Budes, 

maitre des bouchers, au nom de la communautö, loue une 

place auprös des ötaux de la grande boucherie et constitue 

une hypotheque en garantie du cens stipulö. {Assoc. cath,, 

III, p. 678.) Les Olim (III, 2* part., p. 941) mentionnent, 

en 1315, un proces oü le mattre de la corporation la repre- 

sente en justice. « Lue motd cor am preposito Parisiensi iiiter 

Hichardum Baieinville , et Gassonem Flamingum, magis- 

trum,, et commune textorum ville Parisiemis , ex altera, — 

Sabbato in vigilia Cajidelose, 1315. » 

Le fait des procureurs ou syndics etait consid6r6 comme 
le fait du corps lui-meme, lorsqu'ils agissaient dans la limite 
de leur mandat; c( Tengageraent d'une communaute ne se 
divise pas entre les personnes qui la composent, de sorte 
c^ue ce soit l'engagement de chacun en particulier; et ce 
'est que le corps qui est obligö par le fait de ceiui qu'elle 
prepose. » 

Teile 6tait la vie juridique d'une corporation dans Tancien 
cJroit, vie qui ne differait pas sensiblement de celle de nos 
^yndicats actuels, ainsi que nous verrons plus loin dans la 
^uite de ce travail. 

{!) Un loDg titre [Lois civiles, 1. II, t. iii) a trait aux droits et aux 

Obligations des syndics : je ne m*y arrörerai pas. Qu*il me suffise de dire 

c^ue ces syndics 4taient nomm6s par les membres de la corporation 

susembles et jouissant de pouvoirs plus ou moins ^tendus' suivant les 

Statuts QU les decisions de l'assembl^e. 
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SECTION IV. » Extinction et fin de la Corporation. 

Gelte vie etait perpötuelle; le corps, la coramunaulö ne 
meurt pas an effet. « Les communautßs 6lant 6tablies pour 
un bien public, dont la cause subsiste toujours, dit Domat 
[Droit public, 1. 1, s. ii, t. xv, art. 3), il est de leur nature 
de durer toujours; et aussi ces corps subsistent les roSmes 
et se perpetuent, sans que les changements de toutes les 
personnes qui les composent changent rien du corps. Et s'il 
arrivait que d'une commuaautö , il n'en restät qu'un , il 
la reprösenterait pendant qu'il se trouverait seul, et ea 
exercerait les droits qui pourraient subsister et passer 
k lui, en attendant que d'autres remplissent les places va- 
cantes. » 

Nöanmoins la corporation peut disparaitre, faute de mem- 
bres et le pouvoir souverain qui lui a donnö Texisterice 
peut Tan^antir, si eile ne se conforme pas aux lois et aux 
bonnes mcBurs, ou s'6carte de la voie qui lui a 6t6 tracöe; 
il peut encore la dissoudre si Tutilitö publique semble Texi- 
ger. 

Et alors que deviennent les biens de la corporation, ea cas 
d'extinclion ou de dissolution? Nous nous 6tendrons plus 
longuement sur ce point dans Tötude du droit actuel ; mais 
dans Tancien droit, la rögle est certaine (Domat, ibid., art. 
8) : « Les biens et les droits d'un corps ou communaute 
apparliennent tellement au corps, qu'aucun des particuliers 
qui la composent n'y a aucun droit de propriet6 et n'en peut 
disposer en rien... Mais si la comraunautö ötait dissoute, soit 
par ordre du prince ou autrement, ceux qui la composaient 
en retireraient ce qu'ils pourraient y avoir du leur. » Mais 
sur les biens proprement dits de la corporation, ils n'ont 
aucun droit. Les biens reviendraient donc ä TEtat. Tel fut 
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leur sort, lors de la suppression des corporations d'arts et 
mötiers par TAssemblöe Constituante W. 



(1) L*6dit de n76, au contraire, portait que les bi^ns des corps de 
m^tiers seraient vendus pour faire face au passif, et que, s*il y avait 
ezc^dent (ce qui ne se pr^senta guäre), il serait distribuö entre les maitres. 
Cette röpartitioD , pensons-nous , est contraire k la notion de la person- 
nalitS civile. 
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CHAPITRE V. 

Appr6ciation 6conomique sur les corporations 

d'arts et mätiers. 



« Former un jugement unique sur les corps de metiers 
est chose impossible, dit Hubert- Valleroux [op, jcU,, p. 125); 
ce serait ne point tenir compte de Thistoire : ceux qui les 
condamnent absolument et ceux qui döplorent qu'on les 
ait abolis tombent dans deux excös opposös. » 

En effet, on ne peut uier qu'a une certaine öpoque les cor- 
porations exercerent sur Tindustrie nationale une heureuse 
influence; qu'elles avaient pour le travailleur de nombreux 
avantages ; raais aussi que les abus et les inconvönients t§taient 
considerables. G'est ä bon droit qu'un auteur (Levasseur, op, 
cit,, p. 220) a pu dire que le corps de metiers etait un « me- 
lange de bien et de mal. » Oü etait le bien? oü 6tait le mal? 
C'est ce que nous allons examiner. 

1° Avantages. 

Sans nous arreter au röle politique des corporations dans 
la formation des communes, il est certain qu'au moyen Äge, 
Fassocialion professionnelle rendit de nombreux Services a 
Partisan . C'ötait le temps de la feodalitö; il fallait se protöger 
contre la violence : car la force primait le droit. « ün individu 
isole , Sans nom , n'ayant d'autre fortune que le travail de ses 
mains, aurait succombö; une sociöte pouvait resister. » (Le- 
vasseur.) 
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A rindusirie nationale eile fut aussi utile, et nous avons 
vu , au cours de ce travail , qu'ä certaines öpoques de notre 
histoire, les corporations la sauverent d'une ruine complete 
et certaine. 

II est certain 6galement qu'a un point de vue plus göneral, 

le rögime corporatif offrait d'immenses avantages. Les nora- 

breux reglements qui rögissaient Tartisan assuraient aux con- 

sommateurs des marchandises bonnes et loyales, et, primiti- 

vement, c'6tait Tunique but de cette r6glementation(0. « Les 

Corps de mötiers, dit Hubert- Valleroux [op, cit,, p. 08), 

autant par caicul pour assurer la röputation de leurs produits 

que par conscience, attachaient une extrßme importance a ce 

point et contrölaient trös-rigoureusement les objets fabri- 

qu6s. » II n'en est certes plus ainsi de nos jours oü la fraude 

constitue une habilete et le marchand est heureux de tromper 

5Son dient. Aussi la fraude a-t-elle tout envahi jusqu'aux den- 

r^ees alimentaires de premiere n6cessit6. 

Ajoutons ä cela que, gräce a un long apprentissage et ala 

surveillance continuelle du maitre, les connaissances techni- 

cjues ötaient nombreuses pour les ouvriers. Pour acquerir la 

<qualit6 de maitre, il fallait dans le chef-d'oeuvre faire preuve 

d'une capacite professionnelle tres-grande. (V. sur ce point 

Blanc, p. 211.) Pour etre tailleur, il fallait confectionner 

« un habit de premier äge, une soutane, une casaque mili- 

Taire, une robe de palais, un corps a basque, un corps de 

xobe, un chaperon, un corps agargon et un vötementd'ama- 

2one : » ce que de nombreux tailleurs parisiens ne sauraient 

faire actuellement. Aussi grdce a ces connaissances techni- 

ques, les produits ötaient d'une fabrication superieure et par 

üuite recherchös de tous. Lorsque Turgot, pretendant que les 

({) Pour veiller sur la fraude et faire observer les autres reglements se 
trouvaient les gardes du mutier, nomm6s par les membres de la corpo- 
lation. 
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corporalions retardaient les progres des arls, les aDeantissait, 
la sup6riorit6 de rindustrie frangaise 6tait reconnue de tous. 
« A ce moment, dit H. Blanc [op, cit,, p. 259), le monde en- 
lier se dispulait les soieries et les 6to£fes d'or de Lyon ; les 
draps d'Elbeuf, de Louviers, de Sedan; les faiences de Mar^ 
seille , de Rouen , de Nevers , de Moustiers ; les admirables 
ouvrages de Tortövrerie parisieane. » 

Si, dans la corporatioa, le consommateur trouvait un 
avanlage dans la sup6riorit6 du produit, Tartisan, lui aussi, 
en retirait de grands secours. 

Nous ne nous arröterons pas aux avantages religieux et 
raoraux que trouvait Touvrier dans la confrerie et ailieurs 
et qui ne laissent pas d'etre Ires-importants. Nous ne parle- 
rons que de Tassislance mutuelle. 

De nos jours, Tartisan est souvent isolö : aux jours de 
malheur et de maladie, il ne trouve ordinairement aucun 
secours de la part de ses compagnons de travail auxquels 
aucun lien ne Tunit. II n'en 6tait point ainsi autrefois; la 
Corporation 6tait une v6rilable famille oü chacun s'entr'ai- 
dait : c'etait la « famille professionnelle. » (Blanc.) 

C'etait dans la confrerie, annexe pour ainsi dire indispen- 
sable de la Corporation, qu'ötaient surtout pratiques les 
devoirs de la charite. 

Le premier but de la confrerie 6tait religieux : les Statuts 
r^glaient les fötes de l'association auxquelles tous devaient 
assister; ils ordonnaient au patron de « mener Tapprenti a 
la messe; » ils lui defendaient d'ouvrir son atelier ou sa 
boutique « ä dimenche ne a feste d'apostre » et assuraient 
le CÖ16 moral et religieux de Tassociation : (messes pour les 
defunts, fötes corporatives). 

En second lieu, la fin de la confrerie 6tait de pratiquer 
la charite envers les confrßres qui en avaient besoin. « Tan- 
töt, dit Hubert- Valleroux (p. 68), on les soigne chez eux. 
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lantöt la corporalion eotrelient dans un höpital un certain 
nombre de lits, ou bien encore, lorsqu'elle le peut, eile 
possöde, comme les orfövres de Paris, quelques chambres 
sitaäes dans la maison commune et dont eile cede l'usage 
ä. de pauvres gens du melier, d6chus pour fait de maladie 
et de vieillesse. » 

L'association allouait aussi des secours aux membres äg^s, 
incapables de travailler ou ä leurs veuves, ou bien payait 
l'apprenlissage de Torphelin. On pouvait donc , des le xiv' 
siöcle, voir fonctionner a cöte de la corporalion de verilables 
soci6t6s de secours muluels, bien superieures a la plupart 
de Celles qui exislent aujourd'hui : car la religion y avail la 
place principale el c'elail pour Tamour de Dieu que Ton se- 
courail son prochain. Les avantages mal^riels elaient aussi 
plus grands, car ä notre epoque, combien de sociales ont 
fondö quelques lils dans les höpitaux? Y en a-l-il une qui pos- 
söde un höpital particulier? Ce qui existait frequemment 
autrefois. « Et puis, ajoulele m6me auleur (Hubert- Valleroux 
p. 69), quelle difference entre la charile r6gl6e et adminis- 
trative pour ainsi parier, venant d'une sociale dont les adhe- 
rents, hommes de tous metiers, se connaissent a peine, ou 
s'ils sont de meme profession, se connaissent mal, puisqu'ils 
ne sont Jamals ensemble,, et cette charite si active, si soi- 
gneuse des confröres du corps d'ölat? » 

Comment donc se fait-il que ces confreries, dont le but 
n'6tait que pieux et charitable, aient öte prohiböes par divers 
ödits de nos rois, par exemple de Frangois I" (1539)? C'est 
quesouvent elles sortirentdeleurbut veritable, surtout Celles 
qui furent formöes entre compagnons. Ceux-ci, pour lutter 
coDlreles maitres, formerent enlre eux des associalions par- 
liculiöres qui se cacherent sous la forme de confreries. Ils 
s'en servirent pour faire des conjuralions et des greves et 
mettre ä Tindex les maisons de^leurs patrons. Ces associalions 
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revßtirent des formes secretes et cachöes; TEglise elle-mßme 
condamna ces r6unions. Ce furent elles que FranQois I" vou- 
lut alteindre; et s'il proscrivit toutes les confreries, il fut 
permis plus lard ä certains corps d'ötat de les rötablir. Les 
autres n'ex6cut6rent pas les prescriptions de la loi, et la con- 
frerie continua a exister et a preter ä ceux qui en avaient 
besoin une charitable assistance. 

2" Inconv(§nients. 

La Corporation qui procurait a lartisan aide et assistance 
n'en 6tait pas moins pour lui un cruel adversaire, si Ton se 
place a un autre point de vue. 

L'apprentissage en effet ötait long et coüteux. Le nombre 
des maitres etait tres-limite, et pour parvenir a la maitrise, 
il fallait payer des droits Enormes : beaucoup de pauvres 
ouvriers ne pouvaient y arriver, parce qu'ils n'avaient pas 
les ressources süffisantes. 

Mais les plus grands inconvönients de Tancien regime 
corporatif etaient sans contredit dans Texcessive r6gle- 
raentation du travail et le monopole accordö aux corpo- 
ralions. 

Certes, dans les reglements corporatifs, il y avait d'excel- 
lentes dispositions, nous Tavons dit plus haut. Teiles ötaient 
par exemple celles qui defendaient Tenaploi de matiöres pre- 
mieres de mauvaise qualite, qui interdisaient de tromper 
Tacheteur sur lanature et la qualilö de la marchandise et de 
beaucoup d'autres. (V. H. Blanc, p. 237 et s.) Mais a cöt6 
de ces dispositions utiles, il y en avait d'autres ridicules qui 
arrßtaient möme Tessor de Tinduslrie. 

Ainsi, par exemple, sous pr6texte que la bontö du produit 
aurait pu 6tre alteree, il etait interdit de faire le travail ä 
Taide de procedös expeditifs [Ibid., p. 242), et les Statuts des 
chapeliers de Marseille prescrivaient que les raaitres et com- 
pagnons ne pouvaient fabriquer plus de deux chapeaux par 
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jour, M estant moralement impossible qu'ils puisseot en faire 
d*avantage. » 

La concurrence ne pouvait pas exister : car les Statuts 
fixaienl les heures pendant lesquelles on pouvait Iravailler, 
limitaient le nombre des apprentis et ouvriers et taxaient 
leurs salaires. 

Certains reglements exigeaient que les produils fussent 
fabpiqu6s d'une certaine maniöre et reglaient avec minulie 
la methode du travail et les matiöres ä employer. Ainsi 
souvent des obstacles furent mis a Tintroduction de procedes 
nouveaux et les corporations, dans la crainte de voir de nou- 
velles döcouvertes ruiner leur industrie, y firent une Oppo- 
sition acharnöe. Tel fut, par exemple, le chapelier Leprevost 
ä Paris qui, en 1760, voulut fabriquer des chapeaux avec de 
la soie : des proces s'ensuivirent que perdit Leprevost et ce 
ne fut qu'au bout de quatre ans, apres de nombreuses lac6- 
rations de chapeaux par les jures de la corporation, que le 
pauvre chapelier put exploiter son invenlion. II n'en 6tait 
pas toujours ainsi et il faut dire, pour 6tre juste, que sou- 
vent les corporations admirent des procödes nouveaux. (Voir 
Blanc, p. 322 et s.) 

L'inconvenient le plus considörable du Systeme des corpo- 
rations de Tancien regime etait le monopole dont elles jouis- 
saient (0. 

La corporation avait seule le droit de fabriquer et vendre 
le produit du corps d'etat , et pour pouvoir fabriquer ce pro- 
duit, Partisan devait faire partie de la corporation. Defense 
etait faile ä toute autre personne de pratiquer le m6tier dont 
la corporation avait la propriete ä Texclusion de tous autres. 
Or, on sait les difQcultes qu*il y avait pour pouvoir faire 
partie de la corporation, quoi qu'en aient dit certains auteurs. 

(i) Nous avoDS vu toutefois que quelques causes tempcreuent ce monopole. 
G. 7 
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(H. Blanc, p. ex.) D'auLre pari, « les gardes du melier mel- 
laient racharnement le plus violent a poursuivre de pauvres 
gens qui, cherchant a Iravailler pour gagner leur via, se 
trouvaient empieter sup les privilöges du corps du m6lier. 
Ainsi, on vit de raalheureuses femmes veuves et chargöes 
d'enfants empöchees d'exercer la couture dont elles pensaient 
faire vivre leur famille, parce qu'elles n'elaient point de la 
Corporation des brodeuses, des couturiöres ou des tailleurs. » 
(Hubert- Valleroux, p. 15.) II fallut que Louis XIV rendit 
un 6dit pour perraettre aux couturieres d'Aix et de Marseille 
de faire des vetemenls feminins (ce qui, jusqu'alors, appar- 
tenait ä la corporation des tailleurs qui n'acceplaient pas de 
femmes), « consid6rant, portait Tödit, qu'il etait biensöant et 
convenable a la pudeur et ä la modestie des femmes et des 
Blies de leur permettre de se faire habiller par des persoones 
de leur sexe. » 

Les corporalions faisaient saisir sur leur territoire les raar- 
chandises fabriquees en contravenlion de leurs Privileges, et 
au xviii® siede les passementiers obtinrent de faire couper 
dans les rues sur les habits de ceux qui les portaient les 
boutons qui n'avaient pas ele fabriques par la corporation 
seule en possession de ce droit. Les consommateurs eux- 
mömes y trouvaient un dösavantage : la concurrence n'exis- 
tant pas, les produits se vendaient a un taux plus 6lev6 et, 
pour faire quelque ouvrage important, ils etaient toujours 
obliges de recourir & un grand nombre de corps d*6tat : ce 
qui avait denombreux inconvenients. Aussi des le xvi* sißcle 
nous trouvons des protestations contre cette division du tra- 
vail et Raoul Spifame, avocat au Parlement, dans un ouvrage 
publie en 1556, disait deja que « pour Tamplification etla 
decoration des villes, les raagons devront etre couvreurs et 
r^ciproquement. » (V. Revue droit viternat. de Gand, 1890, 
n«5, p. 514.) 
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Enlre corporations similaires, la lutle elait aussi violente 
et la division extrßme du travail compliquait encore la Situa- 
tion. A Paris, il y avait quatre corporations de chapeliers 
fabriquant des chapeaux de difT^rente sorte et ne pouvant 
empieter Tune sur les attributions de Tautre. Aussi discutait- 
OQ longuement et on ne se mettait pas toujours d'accord. 

C'ölait devant les tribunaux que les discussions se termi- 
Daient. Les procös 6taient fort nonnbreux et en outre fort coü- 
leux. M. Costaz (*), dans une brochure publice en 1821, sur 
les copps de marchands et comraunautes d'arts et raetiers , 
ävalue ä 800,000 fr. la somme que les communautäs de Paris 
d^pensaient anouellement en procSs pour les seuls interSts 
du Corps, et Renouard ajoute : « Le besoin d'acquitter les 
frais causös par les procös obligeait les communautös de 
faire souvent des emprunts : ce qui avait rendu enormes leurs 
dettes... Pour faire face aux interötsde ces emprunts..., elles 
6taient autoris6es ä 6tablir des taxes sur les individus appar- 
tenant A la Corporation; et ces taxes, dont la r6partition n'e- 
tait pas toujours faite avec la justice convenable, on les per- 
cevait avec une rigueur qui desesp6rait ceux qui avaient de 
la peine a trouver dans leur travail des moyens d'exis- 
tence. » 

Le monopole 6tait donc la ruine et de la Corporation et des 
artisans qui en faisaient partie. 

II y avait donc des abus provenant principalementdes Pri- 
vileges conc6d6s aux corporations; mais, comme dit M. Blanc 
(p. 313), a est-ce que tout n'6tait pas privilöges ä. cötö 
d'elles? et quelle est Tepoque qui en est affranchie? Ce n'est 
pas la DÖtre assurement. » 

Näanmoins ces privil^ges etaient excessifs; il fallait donc 
une r6forme. Mais, pour supprimer les abus, il ne fallait pas 

(i} Git6 par Renouard {op, cit.). 
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aneanlir, d6lruire les corporations. II ne fallait pas surlout 
defendre toule associalion libre. Qa'on detruiseles privilöges, 
mais que Ton mainlienne le droit commun. 

C'est ce que ne comprit pas Turgot; c'est ce que ae com- 
prit pas non plus apres lui TAssemblöe Constituante. Söduite 
par les doctrines des philosophes et des 6conomistes , sous 
pr6texte de donner a Touvrier la libert6 du travail, eile le 
priva d'une autre libert6, la libertö d'association, et par suite 
de la libertö de se döfendre; car, isolö et faible, Touvrier ne 
peut rien; unis et associös, les ouvriers peuvent tout! 



TROISifiME PARTIE. 

LES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES EN FRANCE DEPÜIS 1791 

JÜSQÜ'A LA LOI DE MARS 1884 ^0. 



La loi des 14-17 juin 1791 avait prononc6 Tanöantisseraent 
de loules les espöces de corporations de citoyens du möme 
6lal et profession et leur avait döfenda de se reiinir pour 
la defense de leurs interßts (2). Ainsi Touvrier etait voue ä 
Fisolement le plus complet. Toutefois, comme Tesprit d'asso- 
cialion est inhärent ä la nature humaine, les maitres et les 
ouvriers eleverent bientöt la voix en faveur des institutions 
abolies. Marat devint, en pleine Terreur, le defenseur des 
corporations et il protesta dans son Journal, VAmi du peuple, 
« contre une libertö qui ne pouvait ölre, suivant lui, que 
Celle de mal faire et de trompep les acheteurs. » (Hubert- 
Valleroux, Les corporations et les syndicats professionnels, 
p. 179.) 

Les reclamations se firent surlout entendre qnand Tordre 
matäriel fut rölabli. « Quoi qu*il en soit, ecrit Dalloz [Jurisp, 
g^nir,, v® Ouvriers , n"* iS9), rapproches irresislibieraent par 

(1) Nous De parleroQS pas ici de certaines corporations r^lablies par 
le pouvoir public : boulangers, bouchers, compagnies d'officiers ministö- 
riels, etc.; nous envisagerons seulcmcnt les associalions professionnelles 
d'une faQon g^n^rale. 

(2) Le Code p^nal, punissant dans ses articles 291 et s. toute associa- 
tion de plus de vingt personnes, laissa subsister la loi de 1791, si bien 
qu*il ^tait interdit möme ä moins de vingt ouvriers de se röunir pour la 
defense de leurs interdts professionnels. 
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vlt^* inlerets communs qui sont uoe röalile positive et qu'il 
y »uralt danger a laisser sans protection , les patrons et les 
vHivriers tentferent des efiForts pour en organiser la defense, 
dtis que Tanarchie qui avait succ6de ä la destruction de l'an- 
cien regime öconomique eut fait place a un ordre de choses 
moins trouble. » 

Le premier Consul fut plusieurs fois solIicit6 de reorgani- 
ser les corporations. La question fut mfime agitee au Conseil 
d'Elat oü elles trouverent dans Regnault, de Saint-Jean- 
d'Angöly, un defenseur convaincu. Mais leurs adversaires 
etaient nombreux et redoutables; les principaux ötaient les 
membres de la Chambre de commerce de Paris. 

Un cerlain nombre de marchands de vin ayant präsente 
une Petition demandant le retablissement de Tancien etat 
de choses, la Chambre de commerce chargea un de ses 
membres, Vital Roux, de r6diger une reponse ä la Petition : 
ce qui fut fait dans un long m6moire, dont voici la conclu- 
sion (V. Locre, Legislation de la France, XVII, p. 369) : 
« Nousavons observe avectoute Tattention dont nous sommes 
capables ce qu'on a 6crit depuis quelques annees sur les cor- 
porations et les reglements de manufactures ; nous croyons 
qu'on peut distribuer en trois classes les partisans de ce Sys- 
teme : les personnes qui en esperent des places oudes emplois, 
Celles qui en attendent des Privileges et Celles qui, sans trop 
avoir examinö leur utilite, ne dösirent leur retablissement 
que parce qu'il y en avait autrefois. » 

L'opposition de la Chambre de commerce provenait de ce 
qu'elle etait composee de notables commergants. Or, si le 
petit commerce et la petite Industrie demandaient le retablis- 
sement du Systeme corporatif, le grand commerce au con- 
traire y 6tait complötement oppose. 

Sous la Restauration, nous trouvons de nouvelles petitions. 
En 1817, les marchands et artisans de Paris demanderent la 
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röorganisalion des corps de raarchands et des communautes 
d'arts et raöliers. Voici la conclusion de la requöte adressee 
ä cet effet au roi, le 16 septembre 1817, par Irenle-qualre 
professions commerciales et industrielles {Association catholi-- 
que, t. XVI, p. 17i et s.) : 

« Afin de remplir completement la lache que nous nous 
sommes impos^e, nous avons du envisager le r6tablissement 
des corporalions sous les rapports divers que cette imporlante 
questioD präsente; nous avons d'abord invoqu6 en leur fa- 
veur le tömoignage de Thistoire , Texpärience des siecles et 
les acles de nos plus grands rois. 

« Nous avons peint sous des couleurs v6ritables les dösor- 
dres qui onl suivi leur suppression, 

« Ea examinant ensuite toutes les objeclions que Ton op- 
pose änotre sysleme, nous croyons les avoir victorieusement 
r6fut6es , en prouvant que les unes ne s'appuient que sur des 
id6es absurdes et speculalives, qui ne peuvent s'appliquer 
ä la soci6te civile qu*en subissant les plus grandes modifica- 
tions, et que les aulres ne frappent pas sur rinslitution möme, 
mais sur des abus inseparables des etablissements humains et 
que la sagesse des gouvernements peut toujours röprimer. 

« Passant de la aux inlerets du fisc, nous avons demontrö 
qu'il ne perdrait rien du rötablissement des corporalions, 
qu'on en tirerait möme de nouvelles ressources qu'on pour- 
rait appliquer avec succes a la prospt5rit6 du commerce et de 
rindustrie. 

« Nous avons enfin termine par des considerations generales 
prises dans rinl6r6t de la societe et qui tendent k prouver 
combien le syslÄme des corporalions est favorabled la morale 
publique, ä la decence des moeurs, ä la confiance, aux sen- 
liments de palriolisme et a,cet esprit de famille qu*il est impor- 
tanl d'enlrelenir et de conserver, parce qu'il est la source des 
plus douces verlus sociales. 
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« II ne nous reste plus qu'ä nous confier entieremeüt i la 
sagesse d'un roi que la Providence nous a rendu, poar 
ramener parmi nousTemploi desbonnes moBurs et d*une sage 
liberlö. » 

La Chambre de commerce se häla de röpondre ä ce me- 
moire, et le Moniteiir officiel du 16 octobre 1817 contient 
une döliberalion de ladile Chambre en dale du 8 octobre oü 
Ton lit : 

« Sur Tobjet de la requöte, la Chambre a depuislongtemps 
manifeste son opinion. Des tentatives furent faites en 1805 
pour amener le retablissement des corporations. On employa 
pour y parvenir les mfimes moyens qui se renouvellent 
aujourd'hui. La Chambre.de commerce de Paris publia le 
rapport qui lui fut fait sur cette question et il ne resla aucua 
doute sur les funestes etPets qu'on devait atlendre du reta- 
blissement des corporations et des privileges qui en resultent. 

« Le temps et la r^flexion n'ayant fait que fortifier ä cet 
6gard l'opinion de la Chambre, eile croit qu'il est de son 
devoir de la faire connaitre. Elle arröle a Tunanimitö que 
l'extrait de son procös-verbal sera rendu public par la voie 
de rimpression. » 

Les marchands et artisans renouvelerent leur petitioa 4 
une date ulterieure. La Chambre de commerce prit une no.u- 
velle deliberalion que Ton trouve au Moniteur du 24 oiars 
1821 , et ainsi congue : 

« Seance du 14 mars 1821. 

« Un membre informe la Chambre qu'un ecrit ayant pour 
titre : Requöle au Roi et Memoire sur la necessit6 de rölablir 
les Corps de marchands et les communautes des arts et 
metiers, presentee a Sa Majest6, etc., vient d'etre distribu6 
aux deux Chambres... 

« D^liberant sur cette communicalion et considörant que 
les chambres de commerce ont ete specialement inslituees 
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pour faire connailre les voeux et les besoins du commerce et 
de l'industrie et signaler les causes qui peuvent en arrßler 
les progrös; qu'a ce titre, il est de leurdevoir (sans blesser 
les opinions respectables möme dans leurs erreurs, lorsqu'elles 
sonl dictöes parde bonnes intentions) de prevenir aulant qu'il 
depend d'elles les consöquences des erreurs de ce genre, 
assez graves pour corapromettre les intöröts de Tune des 
branches les plus essentielles de la richesse de TEtat. 

« CoDsidöraot en outre que les progrös immenses de Tin- 
dustrie frangaise, depuis T^poque oü eile a 6te affranchie du 
monopole des maitrises, avertissent suffisamment du danger 
des innovations que l'on voudrait introduire dans la legisla- 
tioQ acluelle. Apres avoir pris connaissance de la döliberation 
consignee dans les registres sous la dato du 8 octobre 1817... 

« La Chambre, renouvel^e dans la majeure partie de ses 
membres depuis Tepoque precilöe, s*61eve contre i'ecrit 
adresse aux deux Chambres en tant qu'il est reprtisentö 
comme exprimant les voeux et Topinion des marchands et 
artisans de la ville de Paris. 

« Elle declare que dans sa conyiclion nulle cause n'a con- 
tribu6 au perfectionnement des manufactures frangaises, 
objet denvie pour les nations nos rivales, autant que la 
liberle rendue a l'exercice des professions industrielles par 
Tabolition des maitrises* et corporaliofis d'arts et meliers. » 

Le Corps legislatif fut encore saisi d'aulres pälitions. Le 
Moniteur en conlient deux. 

La Chambre des depul^s, dans sa seance du IS fevrier 
4823 [Moniteur Am 16\ s'occupa d*une petition des ouvriers 
tonneliers de la Rap6e demandanta 6tre organisös en sociötö. 
Le rapporteur donna les renseignemenls suivants : « Depuis 
deux ans, le sieur Boudin... reclame aupres des autoriles 
pour l'organisalion d'une compagnie des tonneliers de la 
Rapee : il y a dans les cartons de la pröfecture de police sept 
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de ces pöiitions, dont six sont signöes de lui seul. Ces p6ti- 
tions sont neanmoins faites au nom des lonneliers de la 
Rapöe dont rien n'annonce la Corporation qui n'existe pas et 
ne peut exister... II a ele dans le temps renda compte de ces 
faits au ministre de Tintörieur, qui a d6cide qa'il n'y avait 
aucune suitc ä donner a la pötilion... » La Chambre passa 
donc ä l'ordre du jour. 

Dans la s6ance du 4 avril 1829 [Moniteur du 8), a la Cham- 
bre des Pairs, le marquis de Rougö rendait compte de la 
Petition ci-apres : 

a Trente-quatre entrepreneurs de bätimenls de la ville de 
Paris supplient la Chambre d'appuyer aupres du gouverne- 
ment la demande qu'ils lui ont adressöe, ä TefTet d'obtenir, 
sinon une loi, du moins une ordonnance royale qui organise 
d'une mani6re plus 6tendue et plus complete qu'elles ne le 
sont en ce moment, les chambres syndicales chargees de 
surveiller Texercice des difF6rentes professions qui concou- 
rent a la conslruclion des bätiments. » 

Sur Tavis du rapporleur, la Chambre passa a l'ordre du 
jour. 

Les petitions adressöes au pouvoir par les marchands et 
artisans ne reussissaient donc pas; mais malgrö tout, on 
agissait. 

En effet, si des r^claiÄations nous passons aux faits, nous 
allons pouvoir conslater que malgr6 les prohibitions et les 
peines ediclees par la loi, un grand nombre d*a§sociatioDs 
professionnelles se maintinrent ou se formörent, tant d Paris 
que dans les deparlements, souvent möme avec Tautorisatioa 
de Tadministration qui « vit dans Texistence de ces chambres 
syndicales plutöt un moyen de facililer Taclion de raulorite 
qu'une Organisation destinöe a veiller aux intert^ts g6n6raux 
de la profession. » (Dalloz, v*' Ouvriers, loc, cit.) 

Ce füren t les chambres syndicales de patrons qui se cons- 
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titadrent les premiöres; elles commeacerent des le premier 
empire et souvent mßme oblinrent la permission de Tauto- 
rile. Des i808, la sociale des mailres charpentiers de Paris 
6lait autorisöe par le prefet dq police. En 1809 et .1810, les 
entrepreneurs de maQonnerie et de pavage se joignirent aux 
enirepreneurs de charpentes ; puis peu ä peu quelques autres 
Industries ayant rapporl au bdliment adherent et un groupe 
est forma qui en 1848 comprenait les patrons de onze pro- 
fessions, sous le uom de Chambre syndicale du bdtiment 
ou de la Sainte-Chapelle. Le nombre de ces associations 
resla slationnaire et elles ne se developperent que sous le 
second empire qui se monlra favorable a ces groupements. 
En 1838, fut fondee YUnion nationale du commerce et de 
rindustrie qui en 1869 comprenait cinquante-dcux chambres 
et en comptait quatre-vingl-sept au 1" juillcl 1891. En 1869, 
les chambres syndicales depassaient ä Paris le chiffre de 80. 
(Dalloz, v® OuvrierSy n** 172.) Et au moment de la Promul- 
gation de laloi de 1884, il existait a Paris 185 syndicats de 
patrons comprenaut 23,000 membres. (M. Claudio Jannet, 
Socialisme d^Etat, p. 283.) 

Quant aux associations d'ouvriers, elles tarderent plus 
longtemps a se former : le gouvernement en eifet les voyait 
d*un mauvais oeil et craignait toujours qu'elles ne devinssent 
le centre des menees socialistes. 

Le 28 fevrier 1848, fut decretee la cröation d'une commis- 
sion de gouvernement pour les travailleurs. « Son aclion la 
plus särieuse, lit-on ddiUsV Association catholique {lllj p. 19), 
s'est exercee dans un autre sens que celui des doctrines et 
lies th6ories : on peut dire qu'elle a contribue pour une 
iarge pari au mouvement corporatif d'oü sont sorties les 
i^hambres syndicales. Pour la premiere fois, les ouvricrs 
otaient invites officiellement a elire des delögues , des repre- 
<enlants par corporations. Les associations, jusque-la rest^es 
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forcöment secrßtes, recevaient de ce fait une sorte de con se- 
cralion qui devait, on le comprend, en favoriser le develop- 
pement. » 

L'exposition universelle de Londres en 1851(0 fournit aiux 
ouvriers l'occasion de former de nouvelles dölögalions qoi 
furent envoyees en Angleterre. Les del6ga6s y virenl les 
Trades-Unions ; ils parlerent aux ouvriers anglais, et a leup 
retour, ils consignerent les prölentions des travailleurs dans 
un rapport oü la liberte d'association etait une des princi- 
pales revendications. 

Lors de Texposilion de 1862, les ouvriers dennanderent au 
gouvernement qu'il facilildt aux travailleurs les moyens de 
visiter l'exposition « a Tinstar de ce qui avait ete fait en 1831 . " 
Des delegations furent encore envoyöes a Londres et ä leur 
retour, les ouvriers rcciamorent de nouveau le droit de s® 
rcunir, de s'entendre etdedisculer libreraententreeux toutes 

les qucstiofis d'interet professionnel. Michel Chevalier app^^ 
ce rapport des d^legiies « le manifeste d'un pouvoir de TJElt ^^> 
qui n'est pas precisement mentionne dans le texte de r^os 
conslitutions, mais qui n'en existe pas moins et qui n'est ^^*^ 
le moindre; car il s'agit, pour parier le langage des anci^^^^ 

(!) Dans le rapport fait par M. Leon Laborde, au nom du 30° ju^^^y* 
l'Kxposition de 1851 {Travaux de la Commission francaise), nous t^ ^"' 
vons le voeu suivant en faveur du rötablissemenl des corporations. 

« 11 n*esl pas douleux qu'on pouvait garder ce qui 6tait boo et siil> V"' 
mer ce qui ötait mauvais et conserver les corporations comme base d"^ ^^^ 
Organisation nouvelle... Je n'ai pas le courage de demander le r6ta^-^^'^ 
sement des corporations. II est des raonuments qu'on regrette et q; «-J^" 
ne reconstruit pas; on en a les plans et les dessins; on pourrait le^ ^' 
faire et on en fait d'autres. — 11 est r6serv6 ä notre ^poque de rec^^D^' 
truire les corps de m^tiers sur une nouvelle base etsous un autre no^^-" 
Les noms exercent en France une influence si fatale sur les choses \ 

« Quoi qu'il en soit, nous saluerons avec bonheur l'avönement des cor- 
porations , quelque nom qu'elles portent. » 
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filals genÄraux, du cahierdes populations ouvrieres. » {Journ, 
des Ddbats, 18 novembre 1864.) 

Le mouvement ölait donn6 : les syndicals oavriers se for- 
mdrent de loute part. Le 2 fevrier 1868, les ouvriers de 
Paris del6gu6s a Texposilion universelle, adressaient au mi- 
nislre du commerce et de Tindustrie un memoire dans lequel 
ils demandaient Torganisalion de chambres syndicales ou- 
vriöres semblables ä celles que les palrons avaient depuis long- 
temps ätablies(^). En pr^sentant la d^l^gaüonau ministre, M. 
Parent, vice-pr6sident de la commission ouvriere, s*exprimait 
eo eeslermes : «... C'est pour eviler les greves, toul en ga- 
rantissant le salaire du travailleur, que les delegu6s de 1867 
sollicitenl l'autorisalion d*6tablir des syndicals dans chaque 
profession, afln de faire conlrepoids ä Torganisalion formi- 
dable des chambres syndicales de commerganls et de fabri- 
cants. Les chambres syndicales des ouvriers, composees des 
syndics 6Ius par le suffrage des ouvriers de leur profession , 
auraient un röle tres-important a reraplir. Indöpendamment 
des experls compölenls qu'elles seraient loujours a möme de 
fournir pour les aCFaires soumises a la juridiction des pru- 
d'hommes, des juges de paix et des tribunaux de commerce , 
elles pourraient fournir des arbitres pour les conflits qui 
D*0Qt pas pour origine Telövation du salairo. Tels sont : les 
röglements d'atelier, l'emploi des malieres insalubres dans le 
travail et le mauvais ^tat des outils-machines et des ateliers 
qui portent atteinte ä la sant6 des ouvriers et meltent souvent 
leur vie en danger; la garantie des inventions faites par des 
ouvriers; Torganisalion de Tenseignement professionnel et 
mutuely qui ne peut elre entieremenl inslilue qu'avec le con- 

[i) Voir dans la Revue des Deux-Mondes (!«' octobre 1868) un articie 
de M. E. Saveney, surles d^l^gations ouvridres t TExposition de 1867 
oü il est longuement question de leurs r^clamations pour la formation de 
chambres syndicales. 
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cours des gens du melier, etc., et enfin la surveillance paler- 
nelle des contrats d'apprentissage , aQn d'6viter TexploitÄtion 
pratiquöe par cerlains patrons qui occupent quinze^ vingl 
apprentis 6t Irompent les parents, sp6culant sur les enfanls et 
ne donnant 4 notre Industrie nationale que des ouvriers io- 
complets, des sp^cialisles qui feraient perdre a la France le 
sceptre de Tindustrie universelle qu'elle a encore une fois 
conquise au grand concours de Texposition. » 

L'empereur de son cöl6 voulut connattre les vcbux des 
onvriers, et le rainistre, M. de Forcade de la Roquette, lui 
adressa ä ce sujet, le 30 mars 1868 , un rapport dans lequel 
la tolerance administrative etait garantie aux associations 
nouvelles. 

Voici la partie principale et la plus interessante de ce rap- 
port : « ... Les VCBUX exprimes par les del6gu6s au sujet des 
chambres syndicales ont regu dans ces derniers temps la sa- 
tisfaction que comporte Tetat de la legislation, et les rögles 
appliquöes aux syndicals de patrons ont 6te, ä la suite de Tex- 
posilion universelle, etendues aux syndicats d'ouvriers. Les 
lois sur la matiere remontent ä l'öpoque oü TAssemblöe Cons- 
tituante venait d'abolir les corporations et les privilöges dont 
elles ötaient investies. Elle» contiennent des dispositions s6- 
vöres qui s'expliquent par la necessitö d'empßcher les abus 
qui s*6taient produils sous Tancien regime et avaient portä 
une grave atteinte ä la liberte du commerce et de Tindustrie. 
Mais plus on s'est 61oigne de ces abus, plus Tadminislralion 
a 6te amenöe a montrer de mesure dans Tapplication de la 
loi a Tegard des röunions industrielles ou commerciales for- 
m6es par des fabricants ou des nögociants honorables. La loi 
ne reconnait encore aujourd'hui d'autres chambres syndicales 
que Celles qui ont pour fonction de regier la discipline de 
certaines professions speciales, telles que les professions 
d'agent de change, de courlier. Elle n'admet pour reprösenter 
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officiellement les interßls coramerciaux et industriels qiie les 
chambres de commerce et les chambres consultalives des arts 
elmanufactures. Mais depuis un certain nombre d'ann6es la 
fopmalion des chambres syndicales libres est enlröö dans les 
usages de Tindastrie parisienne. Le commerce des vins, les 
induslries qui se rattachent a la construclion des maisons et 
aux entreprises de Iravaux publics, Celles qui ont pour objet 
Ja fabricalion ou la vente des tissus, ont etabli des syndicats 
d'origine dejd fort ancienne. Le nombre en a beaucoup aug- 
öJeotö depuis plusieurs ann6es et Ton en compte aujourd'hui 
P'us de quatre-vingls ä Paris. L'administration est restöe 
^trangöre ä la formation et au döveloppement des chambres 
syndicales; maisil est arrive souvent que le tribunal de com- 
ttierce leur a confiö la mission de donner leur avis sur des 
aiFaires conlentieuses ou de les regier par voie amiable. 
^< Les raisons de justice et d'6galil6, invoquees par les 
'^galions ouvriäres pour former ä leur tour des reunions 
^^^logues a Celles des patrons, ont paru dignes d'ölre prises 
®^ Considöralion , et, conformement aux intenlions de Votre 
^*^j^st6, les ouvriers de plusieurs professions ont pu se reu- 
"*^ Hbrement et discuter les conditions de leurs syndicats. — 
^ ^doptant les mömes r^gles pour les ouvriers que pour les 
P^ti*Qns, Tadrainistration n'aura pas a intervenir dans la for- 
l^^tion des chambres syndicales. Elle ne serait amenöe a les 
^■^t^rdire que si, contrairement aux principes pos^s par TAs- 
f^^blee Constituante dans la loi du 17 juin 1791, les cham- 
^^s syndicales venaient ä porler atteinte a la libertö du 
^nimerce et de Tinduslrie, ou si elles s'eloignaient de leur 
^^t pour devenir, ä un degrö quelconque, des reunions poli- 
^^Ues non autorisöes par la loi. Mais les ouvriers seront les 
P'^^miers ä comprendre que leur inlöret möme est engage a 
^^intenir le caractere purement professionnel de leurs reu- 
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Le rapport de M. de Forcade de la Roquelle fut insere ao 
Moniteur universel du 31 mars 1868 avec la mentioa : « Ap- 
prouv6. Napoleon. » 

De leur cöl6, les ouvriers, forls de cetle circulaire, ne 
reslerent pas dans rinaclion. 

Au sein de Tassemblöe des del^guös de 1867, se forma en 
1868 une commission d'initiative chargöe de provoquer la 
cröalion de chambres syndicales d'ouvriers; en mai 1868, 
eile fit paraitre une circulaire exposant le but, le caracWre 
et les avantages de ces associations. « Les chambres syndi- 
cales, y lisons-nous, par les rapporls constants qu'elles 6ta- 
bliront entre les ouvriers de chaque profession , leur appren- 
dront a se connaitre, ä s'appr6cier, et les prepareront ainsi 
a la pratique de la solidaritö morale et materielle; elles leur 
permettront d'eludier sörieusement les moyehs de constiluer 
des assurances mutuelles contre le chömage, la majadie, les 
infirmit6s et la vieillesse. C'est ä cette öcole que les ouvriers 
apprendront ä r^organiser le travail , a cröer des sociätös 
coopöratives de production, de consommation et de credit, etc. 

« II est bien 6tabli, en principe, que les syndicats ouvriers 
ne sont point un retour yers le passe , qu'ils ne sont point 
une rerainiscence des anciennes corporations et jurandes... 

M Nous esperons, chers camarades, que comprenant Tim- 
portance de la transformation sociale et industrielle qui s'ac- 
complit, vous röpondrez ä notre appel fraternel et que vous 
accepterez notre devise : liberte, conciliation , solidarit6. » 

L'appel fut effectivement entendu : de nombreuses cham- 
bres syndicales d'ouvriers prirent naissance, et ces fondations 
rcQurent Tapprobation des syndicats patronaux. Ainsi le Pre- 
sident de V Union nationale, M. AUain, dans Tassembläe gä- 
nörale de la sociöte, s'exprimait en ces termes : a Dans le 
cours de cet exercice (1868-69), des syndicats d'ouvriers se 
sont organis6s et ont cherchö ä se meltre en rapport avec les 
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syadicats de palrons : nous avons du applaudir ä cette Orga- 
nisation qui donne aux ouvriers un centre d'action qui, chez 
eax corame chez les patrons, doit elever le Niveau de la mo- 
ralile intellectueile. » 

Le mouveraent augmenta; les fondations se multipliörönt 
dans la suite, gräce ä la tolörance de Tadminislralion, et au 
jour de la Promulgation de la loi de 1884, il existait ä Paris, 
d'apr^s les rapports de la pröfecture de police , 237 syndicats 
ouvriers comprenant 50,000 adh6rents (0. Dans les döparbe- 
ments il y avait 350 syndicats ouvriers. 

Tous ces syndicats, tant de patrons que d'ouvriers, 
etoient constituös dans les formes ayant une certaine appa- 
rence de lögalitö. Pour les patrons, « les chambres syndi- 
cales affectent göneralement la forme d'une societö civile 
formte pour un temps fix6, ou möme, le plus souvent, pour 
une duree illimit6e, entre les industriels de la möme sp6- 
cialite qui veulent y adhörer et qui sont toujours libres de 
se retirer, sans que le döc^s ou leur retraite doive avoir 
pour effet de dissoudre la soci6t6. » (Dalloz, Jurisp. g^., 
V* Ouvriers, n** 167.) 

Pour les ouvriers, la forme de la societö ä capital variable 
6tait fröquemment employöe. D'autres se servaient de la 
loi sur les societös de secours mutuels pour creer leurs asso- 
ciations(2). M. Pascaud, dans un arlicle paru dans le Journal 
des Economistes (1881, IV, p. 385 ets.), donne des details 

(1) Ce dernier chifTre est, sans doute, exag^r^; car en temps de gräve 
les ouvriers afflueat, mais disparaissent la gr^ve termin^e. 

(2) Les fondateurs des soci6t6s de secours mutuels pour obtenir Tau- 
torisation devaient d^clarer dans leurs Statuts et röglements qu' « ils 
n'eDtendaient nullement rappeler ou repr6senter aucune Corporation , ni 
8*occuper jamais d'autres objets que du soulagement des associ^s. » (E. 
Desmaret , Legislation et Organisation des soci^tds de secours mutuels , 
p. 13.) On exigea aussi souvent que les membres de ces soci^t^s fussent 
de professions dißerentes. 

0. 8 
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trös complets sur la Constitution et Torganisation d'un grand 
nombre de ces soci6t6s. 

Mais, malgrö leurs apparences de 16galit6, les soci6t6s, 
ou pour mieux dire les associations d6gnis6es sous la forme 
de sociöt^s, tombaient sous Tapplication de la loi penale. Sou- 
vent les tribunaux le deciderent ainsi. La cour de Lyon, par 
exemple, condamna, en vertu de Tarticle 291 du Code p6nal et 
dela loi du 17juin 1791, lesmembres dela societ6de V Union 
des ouvrters sur meiaux, par arret du 28 mai 1874 (D. 75. 
2. 65) : « Attendu qu'en admetlant que Tadministration ait üe 
toujours exactement au courant de la Situation röelle (de la 
sociötö)... cette circonstance, jointe au silence plus ou raoins 
prolongö de Tadministration, ne pourrait ötre consid6r6e que 
comme une simple tol6rance, mais qu'il est de jurisprudence 
constante, consacröe par les arröts de la cour de Cassation 
des 22 juillet 1837 et 12 novembre 1868 que la tol6rance de 
Tautorite ä Tögard d'une association illicite ne saurait equi- 
valoir a une autorisation. » 

Au point de vue civil, ces societös ayant un but illicite 
6taient nulles de plein droit et tous actes par elles faits 
^taient en consöquence frapp(§s de nuUite. Si, par la tol6- 
rance de Tadministration et du ministöre public, ces associa- 
tions echappaient la plupart du tempsauxdispositions pönales 
de la loi de 1791, cette loi n'en produisait pas moins tous ses 
effels civils et « toutes Conventions collectives, ayant pour 
objet de constater Tentente des interessös sur les conditions 
de leur travail, 6taient frapp6es de nullit^ civile. » (M. Cl. 
Jannet.) Ainsi, en 1875, 66 patrons et 1,200 ouvriers ruba- 
niers de Saint-Etienne avaient constituo un syndicat mixte, 
V Union de la fabrique de rubans de Saint-^tienne , les 
patrons s'engageaient sous une clause pönale ä observer une 
tarification des salaires. Quelques-uns ayant violö leurs 
engagemenls refusaient de payer Tindemnilö. Assignös 
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devant le tribunal de Saint- Etienne, les contrevenants ob- 
tinrent gain de cause; car il fiil d6cid6 le 29 juin 1876 
que Tobligation 6tait nulle comme ayant une cause illicite. 
« Altendu qu'au regime des monopoles et des corporations 
fermöes a succed6 le regime de la libertö absolue, mentionn^e 
pour la premi^re fois dans Tarlicle 7 de la loi du 2 mars 1791 
et rappelöe dans Tarticle 4 de la loi du 14 juin de la möme 
ann6e...; attendu que les lois poslörieures a 1791 n'ont 
apport6 aucune modification d ces principes ; que celle du 2p 
mai 1864 a permis, il est vrai, aux int6ress6s de se concer- 
ter..., mais que la coalition autorisee n'est pas Tassocia- 
lioaU)...; que la coalition suppose seulement une entente 
momentanäe... » 

L'administration de son cöte tolerait, souvent möme auto- 
risait les associations professionnelles; mais, malgre cetle 
permission de Tautorite, elles n'etaient au point de vue civil 
que des associations de fait n'ayant pas la personnalite civile 
nide reprösentant 16gal. Ainsi un arröt6 du prüfet de la Haute- 
Vienne avait autorise les marchands de bois a se former en 
Corporation et ä nommer des syndics chargös de la repre- 
senter. Un sieur Constantin, en cette qualitö, voulut defendre 
en justice les int6r6ts de la Corporation ; mais il fut döboule 
par la cour de Limoges le 26 avril 1820. (S. 1823. 1. 340.) 
« Consid6rant que toutes les corporations ayant ete suppri- 
möes et la loi n'en reconnaissant plus, Constantin ne peut 
ester en justice sous la qualitö de syndic de la pretendue 
Corporation des marchands de bois. » La cour de Cassation, 
par arröt du 18 novembre 1823, admit ce Systeme. « Attendu 
que les corporations ayant 6t6 suppriraees, Tintervention du 
sieur Constantin en qualitö de syndic des marchands de bois 

(i) La libert6 de se coaliser n'implique pas le droit de s'associer pour 
orgaDiser etmaintenir la coalition [Cass., 23 Uvt'ier 1866 (Ü. 66. {. 89). 
Cass., 7 f6vrier i868 (D. 68. 1. 415)]. 
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de Limoges ne pouvait Stre admise ä Teffet de reprösenter 
judiciairement un corps qui n'existait plus W... » 

L'autorit6 administrative elle-mßme, surtout avant la cir- 
culaire de 1868, ne se montrait pas toujours favorable aox 
syndicats et savait au besoin se servip de la loi en 1791. 
Ainsi les entpepreneurs de magonnerie, ayant fait, en 1834, 
une demarche auprös du prefet de police, M. Gisquet, pour 
faire approuver les Statuts de leur chambre syndicale, reQu- 
rentla reponse suivante : « ... Je ne m'oppose pas ä ce que 
vos reunions aient lieu comme par le pass6, puisqu'il ne 
s'agit entre les sociötaires que de conKrer sur Tart de la 
bätisse et de prövenir tous vices et malfagons dans les cons- 
tructions neuves qui se fönt dans le döpartement de la Seine. 
Toutefois il importe que vous informiez lesdits soci6taires 
que par la presente autorisation , je n'entends nullement 
confirmer leur reglement du 13 janvier 1810, homologuö 
par Tun de mes prödöcesseurs, ce regleraent rae paraissant 
prohibe par la loi de mars 1791, qui döfend l'existence de 
tout syndicat ou Corporation... » 

Quelquefois mßme nous voyons Tadministration s'opposer 
d la creation de chambres syndicales. 

Un decret du 24 fövrier 1858 avait etabli ä Paris la liberl6 
du commerce de la boucherie. Quelques bouchers, pensant 
que le decret de 1838 ne s'opposait pas ä Torganisation d'un 
syndicat libre, demanderent au prefet de police en septenibre 
1866 Tautorisation de convoquer leurs confröres ä une r^u- 

(4) En outre les syndicats, k cause de leur incapacite civile, 6taient 
insuffisamment prot6g6s contre les trösoriers infidöles et les heritiers de 
ces tr^soriers. Ainsi, en 1874, on vit un archiviste et un caissier, desti- 
tu^s par une assembl^e g4n6rale, refuser de remettre les papiers et les 
fonds de la societö ; pour arriver ä faire c^der ces personnes, Tassocia- 
tion qui ne jouissait d'aucun droit au point de vue l%al, dut subir des 
lenteurs et des frais consid^rables. 
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nion pour disculer leurs inlöröts comrauns. L'aulorisalion 
fut accordee et le 10 novembre 1866, les bouchers r^unis 
en assembl^e generale formerenl un syndicat provisoire. Le 
ministre du commerce iavita le prüfet de poIice ä rappopler 
son aulorisalion et ä annuler les mesures d^ja prises par les 
bouchers. En cons6quence ce magistrat, par un nouvel 
arrdtö en date du 21 decembre 1866, fit « defense expresse 
aux sieurs Couder et consorts de se reunir, en quelque lieu 
que ce füt, en leur pr6tendue qualit6 de syndics de la bou- 
cherie de Paris, de procöder ä ce titre ä aucun acte ou d61i- 
beration , et de publier aucun röglement sur leurs pretendus 
int6r6ts communs. » Cet arrfite fut conßrm6 par une d6cision 
ministerielle du 11 f6vrier 1867. 

Les bouchers se pourvurent devant le Conseil d'Etat pour 
cause d'exces de pouvoirs. Ils soutinrent que le syndicat 
libre form6 par les bouchers n'avait rien de conlraire a la loi 
sur les associations, puisqu'il 6tait compose de moins de 20 
personnes, et qu'il n'avait rien de contraire, non plus, au 
regime 6tabli, pour la boucherie de Paris, parle d6cret de 
1838; car le syndicat n'aurait aucun caract6re officiel et ses 
delib6rations ne seraientpoint obligatoires pour les bouchers. 

Dans sa defense au pourvoi, le ministre du commerce se 
contenta d'invoquer les dispositions des articles 1 el 2 de la 
loi des 14-17 juin 1791 : « Cette l^gislation, disait-il, qui 
6tait inapplicable aux bouchers sous Tempire du monopole, 
leur est devenue applicable depuis le d^cret du 24 fevrier 
1858 qui les a fait rentrer dans le droit commun. » 

Le Conseil d'fitat rejeta la requöte des bouchers, le 20 
Kvrier 1868 (D. 68. 3. 65), « vu laloi des 14-17 juin 1791... 
consid6rant qu'en prenant les actes attaqu6s le prefet de 
police et notre ministre... du commerce ont d6clare agir 
dans Texercice des pouvoirs qui leur ont 6t6 confies par la 
leides 14-17 juin 1791... » 
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Toulefois la tolerance augmenta, et M. Hielard, prösideüt 
de VUnion nationale, dans une assemblee genörale en avril 
1878, parlant de Tidöe syndicale, disait avec raison : « Le 
pouvoir la lol6re, les moeurs la prot^gent, mais la loi la 
condamne! » 

Les syndicals exislaienl; ils s'etaient formßs coutumiöre- 
ment; mais la coulume n'abroge pas la loi, et si on Tappli- 
quait, il fallait <c soumettre sans distinction lös groupes 
industriels ä une commune proscription. » (Eug. d'Eichthal, 
Revue des Deux-Mondes, i" mars 1872, p. 202.) II fallait 
donc abroger les dispositions legales. 

La loi de 1868 qui autorisait les r^unions publiques, per- 
mit aux travailleurs de formuler des projets de röforme. On 
agitait les questions des chambres syndicales et, parmi les 
divers documents de cette epoque, on trouve : « un projet 
de formation de chambres de travail, discute publiquement 
au passage Moliere, pendant quatre mois les vendredis de 
chaque semaine et adopte en avril 1869. » A propos des 
syndicats, on y lisait le passage suivant : « Les chambres 
de travail peuvent et doivent se reunir pour soutenir plus 
efficacement leurs interöts communs ou particuliers : cette 
reunion ou federation peut comprendre la totalitö des cham- 
bres particulieres... Tant que ces principes ne seront pas 
legalement reconnus, il sera faux de pretendre que nous 
sommes libres. » 

Dans un ouvrage intitulö : Doctrines des Congres ouvriers 
de Fra7ice, par Olivier de Ceinmar (Paris, 1880), se trouvent 
d'aulres renseignements curieux. C'est ainsi qu'aux ölections 
g^nerales de 1869, la libertö d'association ötait vivement 
reclaraee. Le passage suivant (p. 162) le prouve : « Cahier 
de Telecteur de Belleville. 

« Citoyens! Demandons... Tabrogation de Tarticle 291 
du Code penal, la liberte d'association pleine et entiere! » 
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Et Gambella repondait : « Citoyens 61ecteurs! Ce mandat, 
je l'accepte... » 

La guerre et les evönemenls qui suivirent arretörent le 
mouvement ouvrier, mais ce ne fut que poup un moraent. 

Les corporations ouvriöres envoyepent des döleguös aux 
Exposilions de Vienne, en 1873, et de Philadelphie, en 1876. 
A leur reloup, ils fipent des pappopts oü la libepte d'associa- 
tioQ ^tait souhaitee apdemment. 

« C'est par rassociation , disait le d616gu6 de rorfövpepie et 
de la ciselure ä l'Exposition de Philadelphie, que nous 
devoQs commeQcep, puisqu'elle a poup niission d'emp^cher 
les gpeves desastpeuses poup tous; de maiatenip autant que 
possible les salaipes en pappopt avec le ppix des subsislances, 
et les besoins de Touvpiep, de sauvegapdep et de defendpe 
les intßpÄts de la coppopation, de ppocupep autant qu^il est 
possible du tpavail aux soci6taipes, de faipe que, pap des 
r6unions fpequentes, des ouvpieps de la möme ppofession 
eludient les raoyens d'appivep a Tassociation coopepative de 
ppoduction. » 

« Ah! s'ecpiait le delegue des tapissieps, si nous avions la 
liberle comme en Amöpique, les refopmes sociales sepaient 
probablement bientöt pesolues ! » 

A Toccasion de l'Exposition de Papis, en 1878, les pöcla- 
roations devinpent plus ppessantes. 

Les chambpes syndicales ouvpiepes envoyaient 6galemenl 

rfes döputations aux congpös socialistes et y fopraulaient leups 

'övendications papmi lesquelles se Ipouvait toujoups la libepte 

^'associalion. U en fut ainsi aux congpes nationaux de Paris 

®a d876, de Lyon en 1878, de Mapseille en 1879, du Havpe 

«^ 4880, de Reims en 1881. 

IlÄaas celui de Lyon, qui dupa du 28 janviep au. 8 fevpiep 
**'78, la rösolution suivante 6tait vot^e : « Les döleguös au 
-or^gp^g Q^ ^Qyg ^jgyx qul sout convaincus de Tefficacite du 



120 III. PARTIE. 

groupement corporalif sont invites ä faire lous leurs efforls 
et a preadre au besoia Tinitialive pour Torganisation de 
chambres syndicales agricoles ou industrielles, uniprofession- 
nelles dans Ics grands centres, communes ä plusieurs ou ä 
toutes les professions dans les localit6s oü cela sera jug6 utile. » 

Au congres de Marseille lenuen octobre 1879, les ouvriers 
demandaienl « Tabrogation de toutes les lois reslriclives et 
oppressives en ce qui concerne la libertö de r6union et d'as- 
socialion, specialement de la loi des 14-17 juin 1791, celle 
du 10 avril 1834, le decret du 25 mars 1832 et les articies 
291 a 293 du Code penal. » 

Le congres de Reims en 1881 faisait « appel a tous les 
travailleurs pour se grouper en chambres syndicales appelöes - 
ä ömariciper les classes laborieuses, » et demandait la tf sup- - 
pression de toutes les lois qui paralysent leur existence, ^ 
parliculierement des articies 291 a 291 du Code penal. » 

Dans les congres regionaux et dans.ceux qui ne compre — 
naient qu'une branche de Tindustrie, les revendicationss 
etaient les memes. Ainsi les 16, 17 et 18 avril 1877, les ou — 
vriers boulangers de France tenaient leur premier congrßs 
corporatif dans lequel ils proteslcrent contre « la funeste lo 
de 1791 qui interdit les associations et les reunions d'ouvrier: 
apparlcnant aux mßmes corps d'^tat et qui a empfiehl jus 
qu'ici Torganisalion de sociales professionnelles locales et 
plus forte raison une union de tous les ouvriers de France d 
la möme profession. » Au congres regional de Lille en 18 
les voeux suivants furent emis : « 1*" Les travailleurs des de 
sexes seront libres d*etablir et de fonder des associations ot: — :3- 
vrieres et de tenir des reunions a Theure et ä TendroU qu'il le 
plaira en ne pas obstruant la voie publique et ceci sans restrL 
tion ni lutelle. 2° Toules les lois cxistantes relatives au d 
de reunion et au droit d'associalion seront abrogöes. » 

Cctte libert6 d association que demandaient les socialist 
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les membres des cercles catholiques d'ouvriers la röclamaient 

aussi. Dans Tassemblöe generale de Toeuvreen 1878 (p. 332), 

U. Harmel döclarait n^cessaires les associalioDs proFessionnelles 

et de nombreuses Communications furent failes ä ce sujet. Les 

ann6es suivantes, les mßmes voeux sont formulös. (V. Rapports 

des assemblies g6n4rales, 1879, p. 204, et 1881, p. 149 et s.) 

Dans les congres catholiques , les röclamations (5taient les 

m6mes. En aoüt 1875, le congrös de Reims emettait un voeu 

lendant ä la röorganisation des corporations « fondöes sur 

1 'esprit chrötiea et appropriees aux conditions nouvelles de 

J.a sociele moderne. » 

De leur cötö, les patrons demandaient la liberte d'associa- 
Vioo professionnelle. M. Duvert, s'adressant aux congres des 
^LTchilectes , disait le 13 juin 1876 : « L'origine du mal, c'est 
Xabolition des corporations d6cretee en 1791... C'est donc a 
la suppression des jurandes, des maitrises et des corporations 
<]u'il faut faire remontier le mal dont nous souffrons tous. » 
^^Annuaire de la Sodete des architectes de 1876.) 

M. Hielard, prösident de V Union nationale, en avril 1878, 
s*exprimait en ces termes : « II faut que loin de trouver dans 
la loi un obstacle a son developpement et ä ses manifesta- 
"lioDS, le principe (de Tassociation professionnelle) en regoive 
la part de garantie et de protection reservöe par le droit 
commun a chacun des organismes qui constituent la societe. » 
Le gouvernement s'emut cependant des reclamations du 
monde du travail. 

Dejä, en 1872, le 24 avril, TAssemblöe nationale, sur la 
proposition de M. le duc d'Audiffret-Pasquier, avait decid^ 
la cröatiön d'une commission d'enquöte parlementaire char- 
g6e d'6tudier la condition des ouvriers de France. Les ouvriers 
purent lui faire connaitre ainsi leurs revendications. Presque 
tous les Corps de metiers entendus dans Tenquöte avaieni 
ömis le voeu de voir se former sous le nom de syndicats pro- 
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fessionnelsde verilables corporalions. Uq rapporL fut depose 
le 2 aoiit 1873. Le rapporteur, M. Ducarre, y conslalait 
<( avec surprise » que « tous les remedes proposös aboatissent 
a"celte conclusion : röduire ou supprimer la liberW indivi- 
duelle du travail et la remplacer par des collectiviles, asso- 

ciations ou syndicals chargös de veiller aux iotcröts de cha- ,- 

que profession. C'est, ea un mot, le retour au regime des ^s as 
corporalioDs, Corps de m^tiers, maitrises et jurandes, quia^j^ a 
ete si longtemps celui du travail en Frauce. » Les ouvriers 
demandaient « le retour aux institulions copporalives n6ces- 
saires indispensables poup arbitrcr, regier a Tamiable d 
difficulles et des conflils... que la liberte individuelle serair^Jt 
impuissante a resoudre. » La commission, par l'organe d^ Jie 
son rapporteur, refusa de faire droit ä leurs dcmaodes au^v — u 
uonn de la liberte du travaiL 

Enßn le 22 novembre 1880, un projet de loi relatif ä Is^ Ja 
creation des syndicats professionnels etait d6pos6 sur le bu 
reau de la Chambre, au nom du president de la Republique 
par M. Jules Cazot, ministre de la justice, et M. Tirard, mHr i- 
nistre de Tagriculture et du commerce. Le gouvernemenKint 
voulait donner une existence 16gale a ces associatioas qu'" il 
laissait vivre depuis longtemps d*une maniere illicite. 

Longue fut Telaboration de cette loi! Presentöe en effetL^e 
22 novembre 1880, eile ne fut promulguee que le 2i marslSB^B*- 
Pendant cet espace de temps, eile fut soumise a ODze delib6r^3i- 
tions tant du Senat que de la Chambre. Les discussions furecr^t 
vives et nombreuses, sur certains points surtout, Tarticle 4B- 6 
du Code penal, par excmple, que le Senat ne voulait pasabr^3- 
ger. Les travaux priiparatoires n'ont plus guere actuelleme M^i 
qu'un int(^ret historique : aussi nous ne nous y arräteroos pats, 
nous contenlant, au cours de Tetude de cette loi , de ciler les 
discussions qui pourraient presenter un certain int6r6t soü 
au poiut de vue juridique, soit au point de vue äconomique. 
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QÜATRIEME PARTIE. 

LES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES D*APR£S Lk LÖI 

DU 21 MARS 1884. 



Le 21 mars 1884, äiait promulguee la loi sur les syndicats 
professionnels, depuis loogtemps attendue de tous. L'associa- 
tioQ professionnelie ötait d^sormais libre et les patrons et les 
ouvriers jouissaienl d'un verilable privilege. Les lois restrei- 
fnantcette liberte ötaient abrogöes et les droits et obligations 
des syndicats determinös par cet acte legislatif. Ce n'etait 
pasua retour aux aociennes corporations, mais simplement 
la C0Ds6cratioD et la reconnaissaace de ce qui existait en fait 
dans les chambres syndicales. « La coutume devenait loi, » 
siTon peut parier ainsi. 

C'est cette loi de 1884 que nous allons longuement studier 
dans toutes ses dispositions , examinant successivement les 
textes qui ont et6 abroges , la coraposition , Tobjet, la forme, 
lacapacite des associations professionnelles, leurs rapports 
avec leurs membres, leur dissolution , leurs unioos, les im- 
pöts et les peoalites qui leur sont applicables. Tel sera Tobjet 
des divers chapitres que comprendra cette quatrieme partie 
de notre travail , la plus importante de loutes. 
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CHAPITRE I. 

Abrogation et inapplicabilitö aux syndicats 
professionnels de lois antörieures. 



La loi de 1884, par un proc6d6 inusil6 jusqu'alors en ma- 
uere legislative, commence dans son arlicle l"parabroger 
ou döclarer inapplicables aux syndicats les lois qui entravaient 
la liberte d'association professionnelle; ce Cfui se fait ordinal- 
rement dans le dernier article. Le legislateur a voula ainsi 
montrer que c'elait le principe de liberte qui dominait dans 
cette loi. « II convient, disait M. Lagrange dans son rapport* 
de maintenir en töte du projet les dispositions qui abrogen ^ 
certaines lois, c'est la proclamalion du principe de libertö. >> 
Ce mode de proceder est critiquable, croyons-nous ; ca*" 
cette abrogation anticipöe pouvait Her le 16gislateur dans le^=^ 
articles suivantset lui enlever sa libert6 d'action. 

Cet article 1*' est ainsi congu : « Sont abroges la loi des li-l'^ 
juin 1791 et l'article 416 du Code pönal. — Les articles 291 - 
292, 293, 29^4 du Code pönal, et la loi du 10 avril 1834 n ^ 
sont point applicables aux syndicats professionnels. v> 

Deux dispositions differentes dans cet article : 1** Textes (■ ^ 
lois complötement abrogös. 2** Textes döclares inapplicabl^* - 
aux syndicats professionnels. 
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SECTION I. — Textes de lois complötement abrogös. 

L'arlicle 1" commence par abroger la loi des 14-17 juin 
ITSl et Tarticle 416 du Code p6nal. C'est une abrogation 
complete et absolae; ces dispositions penales disparaissent de 
DOS lois aux yeux de tous; elles n'existent plus; elles ne peu- 
V€3iit plus s'appliquer non seulement aux syndicats profes- 
sionnels, mais encore ä toute r^union, ä toute coalition quel- 
co cque, quels que soient son but et sa forme. 

Uous connaissons däjä les dispositions de la loi de 
1*Z9I d6fendant aux patrons et ouvriers de former des 
a^ssociations professionnelles, möme de moins de vingt per- 
sonnes. 

Quant a Tarticle 416 du Code p6nal, ii ötait ainsi congu : 
** Seront punis d'un emprisonnement de six jours ä trois mois 
^^ d une amende de seize 4 trois cents francs, ou de Tune de 
^®s deux peines seulement, tous ouvriers, patrons et entre- 
Pi'enears d'ouvrage qui, ä Taide d'amendes, döfenses, pros- 
^ripiions, interdictions prononc6es par suite d'un plan con- 
^>*16, auront port6 atteinte au libre exercice de Tindustrie 
^U du travail. » 

L*abrogation de cet article ne laissa de soulever des diffi- 
^^Itös au sein du Parlement, La Chambre Tavait admise sans 
^ifflcultö et voulait möme Tabrogation des articles 414 et 413. 
Mö.is , sur la proposition de M. Ribot, on fit une dislinction : 
^ö laissa subsister les articles 414 et 41S visant les violences, 
voies de fait, manoeuvres frauduleuses , et Ton abrogea Tar- 
Ucle 416 ne visant aucun fait d^lictueux proprement dit, 
j ^'öst-ä-dire aucun fait de violence ou de fraude. (/. off., 18 
^ai 1881. Chambre, Dubais parlem., p. 917.) Au Sönat, 
^u contraire, la suppression de Tarticle 416 fut repouss^e, 
®t ce fat seulement apres un vote nouveau de la Chambre en 
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1883, que le S6nat vota I'abrogation , gräce a rinterventi 
du minislre de Tinterieur, M. Waldeck-Rousseau W. 

De Tabrogalion de Tarticle 416 döcoulent d'important- ^ 
consöquences. Par exemple, le fait de se concerter en v«ji 
de pr6parer une gröve n*est plus uq d61it; les amendes, d ^ 
fenses, proscriptions, mises en interdit d'un ou plusieiE ws 
6lablisseraenls induslriels, prononcöes par suile d'un pi^io 
concerle ne sont plus consid6r6es comme des atteinles siq 
libre exercice de Tinduslrie et du Iravail. 

D6jd lapplicalion de ces principes s'est presentöe devan( 
les tribunaux. Le tribunal civil de Lyon a juge le 13 rnai 
1885 {Gaz. Palais, 1885. 2, suppL 133) « que le fait de se 
concerter en vue de pröparer une gröve n'6tant plus en d6Iit, 
rinlerdiction d'un Etablissement induslriel prononc6e par 
une assemblöe generale d'ouvriers ne conslitue de leur pari 
que Texercice d'un droit, mßrae lorsqu'ils ont eu recours 
pour atteindre ce but ä des affiches et des insertions dans 
les journaux, pourvu que Ton ne relöve contre eux aucune 
all6gation pouvant nuire ä Thonneur ou la considöration de 
cet Etablissement. » 

<c Attendu, porte le jugement, que Tarticle 1*% § i, dela 
loi du 21 mars 1884 a abrogö d'une maniEre gEnörale et 
absolue la Joi des 14-17 juin 1791 et l'article 416 du Code 
pönal; que de cette abrogation il r6sulte que le fait de se 
concerter en vue de pröparer une greve n'est plus un delit 
pour les patrons, ouvriers et entrepreneurs d'ouvrage syndi- 
quEs ou non sydiques, et que ne constituent plus une atteinte 
ä la liberte de Tindustrie et du travail les araendes, d^fenses, 
proscriptions , interdictions prononcEes par suite d'un plan 
concertö ; 

(1) M. Marcel Barthe a, le 15 mars 1886, pr6sent4 au S^nat une pro- 
Position de loi punissant les faits vis6s autrefois par Tarticle 416. (7. off,, 
1886, S6nat, Doc, pari,, p. 329 et s.) 
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« Attendu qiie l'exercice rögulier d'un droit ne constitue 

pas une faute et ne peut donner lieu d Tapplication des articies 

1382 et 1383 du Code civil, quelles que soient pourautnii les 

cons6quences de ce droit rögulierementexercö; attendu qu'en 

recevant et en ex6cutant le mandat de mettre la maison Louis 

en inlerdit, Röchet (et autres) ont exercö un droit reconnu 

par la loi; qu'ils n'ont pas exced6 ce qui leur 6tait permis en 

portant ä la connaissance du public celte mise en interdit par 

des affiches et des publications dans divers journaux; qu'en 

effet, d6fendre aux ouvriers d'user de la publication pour 

dire leups griefs, convoquer leurs caraarades, communiquer 

les d^cisions prises, inviter ä suivre ces d^cisions, serait pri- 

ver de toute efficacite, de tout resultat, Tacte permis de la 

mise en interdit par suite d*un plan concert^ et qu'il est inad- 

missible de supposer que le legislateür du 21 mars 1884 ait 

voulu faire une oeuvre impuissante et störile. » 

Le raöme tribunal civil de Lyon, par jugement du 22 jan- 

vier 1892 {Gaz. Palais, n** du 9 mars 1892), a döcide que 

« depuis la loi du 21 mars 1884, qui a abroge Tarticle 416 

du Code pönal, la pression exercöe par les ouvriers sur le 

patron, mßme en vertu d'un plan concertö, pour obtenir le 

reavoid'un de leurs camarades, quelque regretlable qu'elle 

puisse ßtre dans certains cas, ne constitue plus un delit, » 

et que « la greve, c'est-ä-dire la cessation de travail decidöe 

par suite d'un accord entre ouvriers ou patrons, est un moyen 

licite accorde aux uns comme aux autres pour oblenir le 

succäs de leurs reclamations relatives ä leurs salaires ou a 

leurs interßts. » 

La cour deGrenoble, dans un arrßt du 28 octobre 1890 
(D. 1891. 2. 241), a admis le möme syslöme : « Attendu que 
la mise ä Tinterdit comme aussi la proscription d'atelier re- 
leveescontre le syndicatseraient susceptibles de caracteriser 
Talteinte au libre exercice de Tindustrie et du travail prövue 
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parTarlicle 416 du Code pönal; mais que cet article ayant 
ölö expressement abroge par la loi du 21 mars 1884, les faits 
qui s'y Irouvent vises sont insuffisanls dösormais pour cons- 
tituer ä eux seuls soit un d61it p6nal , soit un dölil civil. » 

Ces döcisioDS judiciaires nous paraissent avoirfait unelrös- 
saineinterprötation de Tarticle 1" de notre loi, quelque rigou- 
reuses quepuissent semblerles consöquences qui en döcoulent. 

De möme, avant Tabrogation de Tarticle 416, la clause 
par laquelle « il 6tait interdit a tous societaires d'accepter un 
emploi quelconque dans n^iipporte quelle administratioa, com- 
pagnie ou sociale publiques et aulres , ni de travailler poar 
leur comple ou sous leurs ordres, sans avoir au prealable 
demandö et oblenu Tautorisation du conseil de Tassociation, 
qui, aprös l'avoir accordöe, pourrait la retirer, si eile le ju- 
geait necessaire, dans Tintöröt de la soci6lö ; » cette clause, 
dis-je, etait nulle et de nul effet « atlendu , en ce qui touche 
l'atteinte au libre exercice du travail, que ce rösultat qui 
conslitue en realitö le d6lit de Tarticle 416 se rencontre dans 
la cause. » (Trib. Marseille, 8 juillet 1862, D. 64. 4. 72 axt 
notam,) Mais, depuis 1884, cette clause pourrait 6tre ins6r6€> 
fort valablement dans les Statuts d'un syndicat; Tarticle 4l6t 
est abroge en effet et la libertö de Touvrier est prot6g6e^ 
puisque, pour en eviter les consequences, il peut se retiret^ 
du syndicat a tout raoment. 

La Cour de Cassation (11 mai 1883, D. 1883, 1. 327)avait 
juge que Tarticle 416 etait applicable au fait d'un group^ 
d'ouvriers d'adresser a la chambre syndicale des patrons un^ 
demande d'augmentation de prix en declarant qu'ils agiraienl:^ 
par tous les raoyens pour arriver a leur but, en menaQan'C 
les patrons de mettre leurs chantiers ä Tindex et de faire d6 — 
fense aux ouvriers membres de la Corporation de travaillei^ 
pour eux, Tinterdiction ayant 6t6 suivie d'effet. Sous la loi do 
1884, ces faits seraient parfaitement licites. 
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De möme le fait d'ouvriers d'avoir exige de leur patron, 
sous la menace de d6serler son atelier en cas de refus, le 
renvoi d'un aulre ouvrier dösignö parce qu'il refuse de s'afß- 
lier ä leur soci6te, tombait jadis sous le coup de Tarticle 416. 
(Cass., 28 aoüt 1873, D. 73. 1. 448.) Aujourd'hui ce fait ne 
conslituerait pas un dölit penal, pas mßme, d'aprös la juris- 
prudence, un delit civil (^). 

C'est ce qu'a juge la cour de Grenoble. (Arrfit pr6cit6, 
D. 1891. 2. 241.) (2) Un syndicat avait menacö un patron de 
mellre son atelier en interdit, s'il ne renvoyait pas un 
ouvrier qui, usant de son droit, avait quittö le syndicat. 
Devant cette menace, le patron congedia ledit ouvrier qui 
seretourna contre le syndicat et lui demanda des dommages- 
inlirfets pour le pröjudice qu'il lui avait caus6. ün jugement 
dutribunal de Bourgoin intervint le 11 janvier 1890; il ne 
Gl pas droit 4 sa demande et fut confirnr)6 par la cour. 
« Attendu que le droit dont se reclament dans Tespece les 
membres d'un syndicat en vertu de la loi de 1884 empörte 
r6ciprocit6 en faveur de ceux qui ne fönt partie d'aucun 
syndicat; que rien n'empöcherait donc des ouvriers non syn- 
diqa^ d'obtenir de leurs patrons par les mömes procödes 
le renvoi d'ouvriers syndiqu^; que si, a Texpörience, de 
pareils agissements 6taient jug^s trop abusifs pour 6tre tole- 
rts, c'est au pouvoir lögislatif qu'il appaftiendrait d'y mettre 

(1) Ne pourrait-OD pas voir toutefois « dans riDtimidation morale 
ciercöe sur le patron pour Tengager k priver de travaii un ouvrier, un 
^8, une faule tombant sous Tapplication de Tarticle 1383? » Ainsi le 
PeweM. Trarieux. (S6nat, iS juiji 1891, /. off,, du 19, p. 413.) Nous 
pr6fi§roQs la doctrine de la cour de Grenoble (arrdt precitö), bien qu^elle 
wit coDtestöe. (V. R^forme sociale, 16 juillet 1891, p. 248.) La Chambre 
^ requdtes a admis le pourvoi form6 contre i'arröt de Grenoble par 
1 ouvrier; la Chambre civile se prononcera donc sous peu. 

(^) Voir dans le mdme sens les jugements de Lyon pr^cit^s. 

0. 9 
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Uli terrae; qua pr6cis6ment la Chambre des deputes a dt 



fait un pas dans cette voie, mais dans Tinleröt des syndiq(^^( 
exciusivement, lorsqu'elle a vot6 le 13 mai 1890 la pro[^o 
sitioa de loi ci-dessus mentionnee... » 

Mais il fallt qu'en exergant les droits que lui confere k 

loi du 21 raars 1884, le syndicat « soit d^terrainö par (i.€> 

considerations d'interßt professionnel et non pas des senft- 

ments d'hoslilite et de malveillance. » Dans ie ceis ou il aura// 

us6 de violences et de manoeuvres frauduleuses (articles Hi 

et 413 du Code penal), toutes les fois mßme qu'il y aura un 

simple dol, sa responsabilitö se trouvera certaiaemeot en- 

gagee. Par exemple, si en forgant a sorlir de l'usine dans 

laquelle il travaillait, un ouvrier qui avait besoin de gagner 

sa vie et voulail travailler, un syndicat n'a nullement en vue 

la sauvegarde des interöts professionnels mais que son seul 

mobile est de se substituer a des parliculiers qui se preten- 

denL leses par Touvrier pour exercer a leur lieu et place un 

acte de vengeance contre celui-ci, une faule est evidemmenl 

commise; Tassociation outrepasse ses droits et eile devra 

certainement des dommages-interets a Touvrier pour le preju- 

dice qui lui a cte caus6. C*est ce qu'a decide le 31 decembre 

1891, le tribunal civil de Charleville [Gaz, PaL, n* du 3 fe- 

vrier 1892) : « Attendu que Tinlenlion de nuirede la chambre 

-yndirtalc est manifeste et qu'elle doit reparation du preju- 

(\\(^M qu'tillc a occasionne par son inlervention dolosive. » 

\.uti iridi;tnnile est ici due, non parce que la chambre syn- 

(\\< ;\\('. a ciiuse un prejudice d Touvrier en exer^anl ses 

dr'>i:v, mi.Mj on intcrdit, par exemple, mais parce qu'elle a 

Oirf»f»»i; lifi dol, une fraude. 

('.*>\i\\iv: h\ d(j(!lare larrct de Grenoble, rapporle ci-dessus, 
. * ^'l iffilif'*! .H'«':lait emue de certains faits. Des patrons et 
.-.,.' /. ii 'l/-. ; i;orj(';liVi et compaguics renvoyaient souvent des 
', * ftr i'.^ ji/iiir U: seul molif qu'ils ötaient membres de syn- 
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dicals. L'union faisant la force, ces ouvriers syndiquös 
auraient pu tenir töte aux compagnies. 

La Chambre avait votö le 13 mai 1890 par 344 voix 
contre 132 une proposition de loi de M. Bovier-Lapierre 
ayant pour objet de röprimer les atteintes portees ä l'exer- 
cice des droits reconnus par la loi du 21 mars 1884 aux 
syndicats professionnels de patrons et d'ouvriers. Elle ötait 
ainsi congue : w Quiconque, patron , contre-mailre, employö 
ou ouvrier sera convaincu d'avoir, par menace de perte 
d'eraploi ou de privatioa de travail, refus motivö d'embau- 
chage, renvoi d'ouvriers ou d'eraployes, d raison de leur 
qaalit^ de syndiques, violences ou voies de fait dans offres 
ou promesses de travail, entravö ou troubl6 la libertö des 
associations professionnelles ou empßche Texercice des droits 
döterminös par la loi du 21 mai 1884, sera puni d'un empri- 
sonnement d'un raois a trois mois et d'une amende de 100 ä 
2,000 Francs. » 

Ce projet de loi fut transmis au Senat qui en delibera au 
comniencement de decembre 1890 et, sur la proposition de 
M. Tolain, resolut d'ajourner la discussion d une date ulle- 
rieure. Lors de la greve des Omnibus, au mois de mai 1891, 
les compagnies renvoyerent un grand nombre d'employes 
parce qu'ils faisaient partie du syndicat qui venait de se 
fonder. L'opinion publique s'en 6mut ; des döputes ecrivirent 
au President du conseil, aßn que le Sönat reprit la discussion 
abandonnee. II y eut des interpellations a la Chambre des 
deputes pour ce fail et d'autres analogues. Le 1" juin 1891, 
M. Basly developpait une interpellation, relative ä Tatlitude 
du garde des sceaux vis-ä-vis des compagnies qui entravent 
le libre fonctionnement des syndicats professionnels; le 3 
juin, interpellation de M. Dumay sur les mesures prises par 
la Compagnie d'Orleans contre les ouvriers de chemins de 
*er membres de syndicats professionnels. 
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Leurs voeux furent satisfaits et le S^nat , dans la säanc 
du 18 juin 1891, reprit la discussion de la proposition d 
loi votöe par la Chambre des deputös. 

Apres uoe vive discussion qui dura plusieurs s^ances, 1 
projet de loi fut repoussö par 185 voix contre 40, maigrä 1 
efTorts du garde des sceaux, dans la s^ance du 24 juio 1891 
Le vote du Sönat doit ötre grandement approuvö, croyoDS 
nous(*). 

Le texte votä par la Chambre ne visait en effet que I^FHe 
renvoi d'ouvriers ä cause de leur qualiti de syndiqwis; l^^aes 
ouvriers non syndiquös n'6laienl pas protögös par la loi ^ et 
restaient expos6s k 6tre renvoyes (comme cela s'itait prodc^zznil 
dans Tespöce jugöe par la cour de Grenoble) parce qu'i^^ls 

ne faisaient pas partie d'un syndicat. C'ötait la uq premi er 

point injusle de la loi; c'etait ötablir, en faveur des synczzdli- 
ques, un veritable privilöge. « Est-ce que vous'allez don 
a une cat6gorie de citoyens des immunitös que vous refuse 
aux autres? disait M. de Marcere. (Söance du 18 juin 18^51, 
/. off. du 19, D^b. pari., Sönal, p. 418.) Est-ce que vcz=}us 
allez couvrir de la protection speciale de la justice un ouvcrHer 
qui fera partie d'un syndicat lorsque vous n'en couvrez "jMis 
l'ouvrier qui n'en fait pas partie? » 

II ätait facile de remcdier ä cette injustice, ä cette inög^L^Iild 
devant la loi. M. F^lix Martin le Gt et däveloppa dan^ la 
söance du 24 juin un contre-projet ainsi congu : « Ajorn^ter 
ä la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professioa ciels 
Tarticle suivant : 

« Art. 11. — Ceux qui, soit par voies de fait, violences 
ou menaces contre un membre des professions sus-visäes, 
soit en lui faisant perdre son emploi, ou en exposant & un 

(i) M. Bovier-Lapierre et un grand nombre de ses colldgues n*0Dt pu 
perdu courage et ont d6po9^ un nouveau projet de loi dootla Chambre a 
commeacä la discussioa le 21 mars 1892. f ir 
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iommage sa personne, sa famille ou sa fortune, Tauront 
5mpöch6 ou contraint de faire partie d'un syndicat ppofes- 
sionnel; ceux qui lui auront relirö ou fait perdre son emploi 
parce qa'il fait partie ou refuse de faire partie d'un syndicat 
professionnel, seront punis d'une araende de 100 ä 3,000 
francs et, en outre, en cas de röcidive dans Tannee, d'un 
3mprisonnement de six jours k un mois. L'article 463 du 
[^ode pönal pourra §tre appliquö. » 

Mais un autre reproche grave existait toujours. C'etait une 
loi faite conlre le patron en faveur de Touvrier, violant la 
libertö du maitre. En effet, quand un patron voudra renvoyer 
an ouvrier, celui-ci s*appuiera sur la loi et menacera le patron 
de poursuites. « On Tinvoquera, on ira dönoncer ä chaque 
instant tel ou tel maitre qui aura refuse un ouvrier ou qui 
l'aura renvoyö de chez lui, et on lui imputera les inlentions 
les plus fächeuses , les plus capables de souveler des animo- 
sit6s dangereuses. » (M. de Marcöre, ibid., p. 419.) Les 
penalitös n'auraient fait qu'augmenter la haine de i'ouvrier 
Dontre le patron. 

En outre, cette loi aurait 6t6 en fait inapplicable. Car le 
patron, le chef d'industrie aurait toujours pu renvoyer son 
ouvrier syndiquö; il aurait 616 facile de trouver un motif 
quelconque, si petit qu'il soit, un acte d'indiscipline, une 
faute professionnelle , un 16ger retard, et la loi ne pouvait 
6lre alors appliqu6e, la Chambre n'ötant pas all6e jusqu'a 
admettre que le renvoi a cause de la qualite de syndiquö 
füt une presoraption. 

Mais alors, dira-t-on , le naalheureux ouvrier qu'un patron, 
qu'une compagnie renvoie sous prötexte qu'il est syndiquö, 
sera-t-il dösormais sans ressources, sans moyens de defense? 
Nullement, il sera soumis au droit commun, c'est-a-dire ä 
rarticle 1780 du Code civil. Cet article, modißö par la loi 
du 27 döcembre 1890, est ainsi congu : « Le louage de ser- 
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vice, fait sans determination de duröe, peut toujours cesser 
par la volonte d'une des parties contractantes. .. 

(( Nöanmoins la rösiliation du contrat par la volonte d'un 
seul des contractants peut dooner lieu a des dommages-inte- 
rels. 

« Pour la fixation de rindemnite ä allouer, le cas öchöant, 
il est lenu compte des usages, de la nature des Services enga- 
ges, du temps 6coule, des retenues opörees et des versemenis 
effectuös en vue d'une pensiön de retraite, et en g6n6ral de 
toutes les circonstances qui peuvent justifier Texistence et 
d^termioer Tetendue du pröjudice cause. 

« Les parties ne peuvent renoacer ä Tavance au droit 
^ventuel de demander des dommages-intörets en vertu des 
dispositions ci-dessus. » 

La procödure est simpliQee. 

L'ouvrier injuslement renvoye n'aura qu*ä r^clamer des 
dommages-inl6r6ts devant les tribunaux et il les oblieodra, 
malgrö toutes les clauses contraires pouvant exister dans les 
contrats et les reglements d'ateliers : c'est ce qui a 6te juge, 
le 5 mai 1891, par le Tribunal de commerce de la Seine. 
{Gaz. PaL, 91. 1. 664 (0.) « Attendu que d'Henry et G^ sou- 
tiennent que le reglement de leur Etablissement, acceplE par 
tout leur personnel, stipule, nolamment en son article pre- 
mier, que : « Tout employö, quels que soient son sexe et sa 
« sp6cialit6, pourra ^tre remerciö le jour möme, sans qu'il 
« puisse reclamer une indemnite quelconque; » qu'en raison 
de Tacquiescement tacite de Richardot ä ce reglement, celui- 
ci ne saurait ötre fonde en sa demande d'indemnite; — mais 
attendu qu'il est ötabli que le deraandeur est entrö au service 
d'Henry et C*** en janvier 1891, c'est-ä-dire postörieurement 

(1) Voirdans le möme sens : Reims (Justice depaix), 6juin 1891. [Gaz, 
PaL, 9\. 2. 325.) — Contra : Tribunal de commerce de Lille, 26 mai 
1891. (Ibid., 437.) 
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a la loidu 27 decembre 1890; que... celteenonciation porlee 
audit reglemenl est nulle de plein droit comme contraire a la 
loi precilee; qu'il 6chet, dös lors, seulement de rechercher 
si le renvoi... a eu des causes legitimes; et attendu qu'a cet 
6gard d'Henry et C^° ne juslifient pas de raotifs sufßsants 
pour expliquer le brusque cong6diement de leur employe; 
que ce renvoi a fait eprouver ä ce dernier un pr6judice dont 
las defendeurs lui doivent reparation. » 

Cette decision, conforme a la loi, donne donc aux ouvriers 
le moyen de se faire rendre justice. Point n'etait donc besoin 
de recaurir, comme le voulait la Chambre, ä des penalites 
contre le patron. 

L'abrogation de Tarticle 416 du Code pönal empörte, nous 
venons de Texaminer longuement, de graves consequences. 
Mais, si Tarlicle 416 a disparu du Code penal, les articles 414 
et 415 subsistent toujours, et quiconque aura employe des 
violences, voies de fait, menaces ou raanoeuvres frauduleuses 
pour amener ou maintenir une cessation concertee de travail, 
feste passible des peines edictces par ces articles. Dans des 
gröves recentes, les violences de certains grövistes ont 6le 
s6verement reprimees par les tribunaux correctionnels. 



SECTION II. — Textes inapplicables aus syndicats 

prüf essionnels . 

Endehors des texles dont Tabrogation est complöle, Tar- 
licle 1", § 2, indique certaines dispositions pönales qui ne 
soDl pas applicables aux syndicats professionnels regaliere- 
nient constituös : ce sont les articles 29J et suivants du Code 
p6nal contre le droit d'association et la loi du 10 avril 1834. 
Ces textes subsistent toujours; en rögle generale ils sont 
applicables: exception seulement est faite pour nos associa- 
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tions doDtrexisteoce serait impossible avec ces disposilions 0). 

Certains auteurs ont souteou que des disposilions pönales 
autres que Celles 6num6rees par Tarticle 1", § 2, ne s'appli- 
queraient pas non plus aux syndicats. Tel serait rarlicie 419 
du Code pönal, du moins eu partie. 

Cet article punit la coalition pour la Hausse et la baisse du 
prix des denröes et marchandises. Or tout le monde admet 
que Tensemble de cet article est toujoups en vigueur pour les 
syndicats; il s'appliquera si la hausse ou la baisse du prix 
a ete oblenue par les moyens frauduleux 6num6r6s dans l'ar- 
ticle. 

Mais s'appliquera-t-il lorsqu'il n'y a eu fraude en aucnne 
fagon, mais simplement « röunion ou coalition entre les prin- 
cipaux dötenteurs d^une mSme marchandise ou denröe d qui 
s'entendent pour ne vendre cette marchandise qu'ä un certain 
prix ou möme pour ne pas la vendre a certaines personnes ou 
dans certaines circonstances ? La question devient alors trös- 
controversöe. M. Claudio Jannet, dans son ouvrage le Socia- 
lisme d^Etat (p. 340), admet l'abrogation partielle. « ... La 
loidu 21 mars 1884, dit-il, en autorisant les syndicats profes- 
sionnels rögulierement constitu6s a se concerter pour Studier 
et döfendre leurs intörßts industriels, rend cet article (article 
419 du Code pönal) inapplicable adesassociationsde ce genre 
formees entre producteurs , pourvu qu'ils n'emploient pas de 
manoeuvres frauduleuses pour döterminer la hausse et qu'ils 
se soient constituös regulierement en syndicats profession- 
nels. » C*est aussi Topinion d*un commentateur de la loi , M. 
BouUay. [Code des syndic. profess., n** 154.) En effet, disent 
les Partisans de ce Systeme, quelle serait l'utilitö des syndi- 
cats s'ils ne pouvaient « s'entendre pour la üxatioQ du piix 

(1) Nous verrons dans uq des chapitres subs^uents qu'ils s'appliqueot 
aux associations qui se pr^tendraient ä tort syndicats professionnels. 
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d'achal des maliöres premieres, la delerminalion de la quan- 
lite ä produire et le maintien ou lereleveraent des prix, sans 
s'exposer aux rigueurs de la loi. » Du reste, en accomplis- 
sant loyalemenl et ouvertement ces actes, ils ne fönt que 
rentrer daos les termes de la loi : ils d6fendent leurs intöröts 
öconomiques, commerciaux, industriels ou agricoles et tel est 
le but de leur institution. 

Ces raisons ont une certaine force; neaumoins nous ne sau- 
rions les admettre et nous croyons que l'article 419 s'appli- 
que dans son entier, mßme aux syndicats professionnels. 

En effet, la loi de 1884 ne modifie expressiment Tarticle 
419 en aucune fagon ; virtuellement cette disposition penale 
est-elle abrogöe en faveur des syndicats? Nous ne le pensons 
pas. « Posteriores leg es ad priores per tinent nisi contraria 
sint » (L. 28, D. 1. 3), disait-on döjä en droit romain, et 
tel est toujours le principe. Or les dispositions contenues dans 
l'article 419 peuvent peut-6tre mettre quelques entraves d la 
defense des intöröts professionnels, les gftner quelque peu; 
mais elles ne sont nullement contraires ä laloi de 1884; les 
syndicats peuvent prendre une grande extension et rendre 
d*immenses Services, malgp6 Texistence de Tarticle 419 : 
c'est ce que nous constatons chaque jour. Ces deux disposi- 
tions legislatives (articles 419 du Code pönal et 2 de la loi 
du 21 mars 1884) n'ont rien de contraire, elles peuvent sub- 
sister l'une ä cöt6 de Tautre sans se dötruire. L'article 419 
s'appliquera donc : toute coalition mßme loyale pour la Hausse 
ou la baisse du prix des marchandises ou denr6es pr6vue par 
cet article sera interdite aux syndicats professionnels r6gu- 
lierement constitues (*). 

(1) Apr^s la loi du 25 mai 1864 modißant les articles 414 et s. du Code 
p^nal, M. Batbie constatait que le maintien de Farticle 419 6tait udb 
anomalie. « Pour 6tre cons^quent avec le principe de la loi , 6crivait-il 
(Eßvue critique, 1864, t. XXIV, p. 416 et s.), les r^dacteurs desnou- 



l.*]S IV. PARTIE. — CHAPITRK I. 

Teile est du resle la jurisprudence. 

« Considerani, dit la cour de Paris (28 fevrier 1888, S. 
89. 2. 49) qu'en vain les appelants prölendent que les fails a 
eux reproches ne sont que les consequences de leur räuoion 
en syndicat aulorisöe par la loi du 21 mars 1884; que Texer- 
cice du droit conferö par cette loi ne saurait avoir pour effet 
de rendre legitime la violalion des principes edict^s par Tar- 
licle 419 du Code penal qui n'a pas cess6 d'ötre en vigueur. » 

« Considerant, dit la mßme cour (arröt S aoQt 1890, Gaz. 
Palais, 90. 2. 247), qu'un texte de loi ne peut etre abrogö 
qu'explicitement ou iraplicitement par la Promulgation de 
nouveaux textes inconciliables avec le premier; que Tarlicle 
419 ne se trouve dans aucun de ces deux cas; qu'il est d'une 
part reconnu qu'il n'y a aucune abrogation expresse; que, 
d^autre part, les deux lois du 2o mai 1864 et du 21 mars 
1884 ne conliennent aucune disposition qui soit d'une fagon 
quelconque en contradiction avec Tarticle 419. » 

On pourrait peut-6tre argumenter, en faveur de Tinappli- 
cabilile de Tarticle 419 aux syndicats, du texte möme de cet 
article 419. En effet la coalition dont il parle ne peut rösulter 
que d'un concert entre plusieurs persomies. Or, dans nolre 
cas, le syndicat 6tant detenteur, quel que soit le nombre de 
ses membres , il n'y a qu'une setile personne, k savoir le 
syndicat, personne morale, qui detient les marchandises ou 
(lenrees : le concert entre plusiews detenteiirs exigi pctr h 
texte mfnne de la loi n'existe donc pas : Tarticle 419 serait.— 
inapplicable. 

Teile est du reste Topinion de la jurisprudence en maliei 
de soci6t6 commerciale : « Attendu, porte un arröt de la Coui 

veaux articies 414-416 auraient du supprimer dans Tarticle 419 c» 
mots : par r^union ou coalition entre les principaux d6tenteurs d*uift 
inöme marchandise. » La möme critique peut dlre adress^e au lögislateix 
de 1884. 
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<Jö <!assation da 26 janvier 1838 (S. 1838. 1. 241), qu'une 
Cic><CÄ_lilion ne peut se former qu'entre plusieurs personnes et 
qvi'*'-tine sociale commerciale ne forme lögalement, quel qiie 
s^^i^ le Dombre des membres qui la composent, qii'une seule 
P^ »^sonne morale. » {Adde sie : Blanche, Code penal, t. VI, 
P- S42.) 

omme la societ6 commerciale, dirait-on, le syndical pro- 
ionnel ne forme qu'une seule personne morale, quel que 
le nombre de ses membres. Donc, point de coalilion. 
emarquons d'abord que cet argument ne pourrait valoir 
pour Tenlente enlre les membres d'un seul et unique 
^ *::Ädicat et non pour celle entre membres de plusieurs syn- 
^ts difförents ou de syndiques ötrangers : ici il y aurait 
P* ^^^ sieups dölenteurs. 

Äfais, mfime dans le cas de coalition entre membres d'un 
1 syndicat, Targument en faveur des societös commerciales 
peut militer en faveur du syndicat. La societe commerciale 
P^Xiit^tre, en effet, d6tenteur de marchandises , fabricant ou 
^^^ ^^»merQant, et alors il n'y aura qu'un seul dötenteur. 

^lais, nous le verrons plus loin(0, le syndicat ne peut 

^c ni fabricant, ni commerganl; il ne peut devenir un agenl 

production ou de n^goce; par sa nature, il ne peut donc 

plir le röle de detenteur de marchandises et les membres 

i le composent resteront, en droit, individuellement d6- 

teurs de marchandises malgrö leur adhesion au syndicat : 

^^ ^ aura concert entre plusieurs personnes et l'article 419 

ppliquera. 

-Ainsi tombe cet argument qui, de prime abord, paraissait 
^^ne certaine force pour le Systeme adverse. Dans tous les 
, Tarticle 419 rcQoit son application. 

^ ^) Nous verrons en efTet que tout acte commercial est interdit aux . 
'Odicats : ils ne peuvent donc, en tant que personnes morales , Stre 
^^t^nteurs de marchandises. 
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Toutefois il ne faudrait pas voir, dans lous les acles d'un 
syndicat, une coalition punie par Tarticle 419. C'est ainsi que 
la jurisprudence (Tribunal de commerce de la Seine, 10 no- 
vembre 1890 , Gaz, Pal., 90. 2. 575 et Paris, 14 avril 1891, 
Gaz. Pal., 91. 1. 631) a declare a juste tilre que i'article 419 
ne saurait 6tre applique ä un syndicat de phosphatiers, unique- 
menl forma pour assurer Töcoulement de leurs produits et leur 
exportation, ainsi que pour döfendre leurs intörßts communs 
et lutter sans dösavantage avec la concurrence des nombreux 
marchös tant de la France que de Tötranger; alors surtoul 
quon n'articule contre ledit syndicat ni accaparement , ni 
tentative d'accaparement de phosphates, que la consomma- 
tion a toujours eu toutes facilitös de s'adresser 4 d'autres 
fournisseurs , et qu'il n'est en rien justifl6 que ce syndicat ait 
eu quelque influence sur les cours des phosphates et y ait 
d6termin6 une hausse ou une baisse factice. 
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CHAPITRE II. 



Composition des syndicats professionnels. 



Quelles persoones peuveot entrer dans la compositioa d'un 
syndicat? Nous Irouvons la reponse dans Tarticle 2 de la loi 
aiDsi coDQu : « Les syndicats ou associations professionnelles, 
m6me de plus de vingt personnes, exergant la möme pro- 
fession, des m^tiers similaires ou des professions connexes 
concourant ä rätablissement de produits d^termin^s pourront 
se constituer librement sans raulorisation du gouvernement. » 

P Eq vertu de ce texte, une premiere condition est exig6e 
pour faire partie d'un syndicat : il faut exercer une profes- 
mn; le syndicat doit £tre professionnel. Mais la loi de 1884 
ne d^Qnit pas la profession; eile a donc entendu ce mot dans 
le sens qu'on lui donne ordinairement, a savoir Texercice 
habituel et regulier de certains travaux, que ces travaux 
soient ou non productifs de richesse matörielle. Les avocats , 
les mödecins exercent une profession aussi bien que les agri- 
culteurs, les commergants et les industriels (*). 

En exigeant ce caractÄre professionnel, le lögislateur a 

voulu emp6cher qu'il se formät des associations qui, sous de 

fausses denominations, profiteraient des avantages delaloi 

et ne seraient au fond que des societ6s politiques ou reli- 

gieuses. 

II** L'article 2 exige encore une seconde condition. Dans 

(1) Mais deschasseurs ne pourraient se syndiquer, la qualitä de chas- 
»eur n'^tanlpas une profession. (Tr. Langres, 9d6c. 1887, D. 88. 3. 136. 
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un memo syndicat, les professions de tous les membresd 
vent avoir entre elles non une v6ritable identitö, mais u 
certaine similitude. Les membres d'une möme associaticr 
doivent « exercer la raöme profession , des meliers similaire 
ou des professions connexes concourant ä retablissement c 
produits d6lermin6s. » 

Ainsi ridentitc de professions n'existe plus comme da 
les corporalions de Tancien regime; mais 11 faut toutefoi^ 
enlrc les diverses professions des membres du mßme syndic« 
une cerlaine parentö; il faut qu 'elles aient entre elles ui 
certaine communaulö d'int^röts fondöe sur la similitude 
la profession. 

La cour de Paris a fait application de ce principe dans 
arröt du l juillet 1890 (S. 91. 2. 7) en pronon^ant la diss 
lution de la Chmnbre syndicale des professeurs libres, homn- 
et dames, « Considerant... que les termes mSmes de ces 
ticies (2 el 3), aussi bien que les discussions-qui ont prece 
le vote de la loi, demonlrent manifesleraent que la faculte 
se syndiquer a ete subordonnöe a une double conditioi 
1** Texislence d'une möme profession ou, tout au moins, d"* «-Jo 
melier similaire; 2° Texistence entre les membres d'ane co 
munaute d'interOts de la nature de ceux exprim6s ea Tarti 
3...; ... considerant que le syndicat fonde et ad minist r6 p 
Cadiot sous le litre de Chambre syndicale des professe^' 
libres, hoitwies et dames, comprend au nombre de ses me« 
bres, non sculemenl des professeurs de belles-lettres, seien c 
et aulres arts liberaux, des rcpetiteurs, des maitres et si:: 
veillants; mais ennore des personnes se disant professeca 
de menuiserie, de couture, coupe, assemblage et autres 
vaux manuels, et jusau'a des concierges, gardiens et linger^^s 
pour maitres de pensions et chefs d'institutions... ; q«» ^' 
n'existe... ni identite ou similitude de profession, ni comm ^' 
naule d'inlercts economiques, commerciaux, industriels ^' 
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gricoles entre les difTerentsmerabres du syndicat..., Declare 
Cadiot coupable d'avoir, en 1889, fouide et administrö un 
syndicat entre personnes n'exergant pas la mßme profession, 
«des metiers similaires ou des professions connexes et n'ayant 
^ntre elles aucunecomraunautö d'int^röts 6conomiques... » 

Un deputö, M. Beauquier, lors de la premiere döliberation 

tdevant la Chambre des deputes, döposa un amendement par 

lequel, dans les villes d'une population inferieure a 20,000 

£,mes, les syndicatsetaientpermis entre les ouvriers de divers 

inötiers. Cet amendement fut repoussö. (/. off., 1881, Cham- 

Ire, D4b, pari, p. 1161.) C'ötait en effet ötablirun privilege 

^u profit de certaines villes et permettre aux corps de metiers 

^yant la majoritö d'opprimer ceux de la minorite. Comment 

auraient-ils pu du reste defendre ensemble leurs intörels 

<:ommuns, attendu que frequemment dans des professions 

difförentes les int6r§ts sont contraires et opposes. 

Donc aujourd'hui aucune dislinction entre les grandes et 
les petites villes. Partout, pour se syndiquer, il faut remplir 
les conditions de Tarticle 2. 

Mais que doit-on enlendre par metiers similaires, profes- 
sions connexes? Ces expressions ont quelque chose de vague, 
comme on l'a du reste declarö dans les d^bals parlementaires. 
Par metiers similaires, on doitentendre, croyons-nous, ceux 
ayant entre eux certains points communs (les boulangers et 
les pdlissiers par exemple); par professions connexes, Celles 
qui concourent a F^tablissement d*un produit delerminö 
comme un navire, une maison. C'est la döfinilion que donnait 
le rapporteur, M. Tolain , dans la s6ance du Senat, du 21 
fevrier 1884 (7. off,, 1884, Senat, Deb. pari, p. 450), en 
demandant Taddilion de ces termes : professions connexes. 
« Les uns, disait-il, traduisaient le poot similaire par qui est 
de möme nature, qui est semblable ou analogue, c'est-ä-dire 
qu'ils adraellaient que les ouvriers travaillant soit le fer, soit 
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le bois et dont les mätiers divers comporteat certaias poiots 
communs i tous, e^^ercent des professioDs similaires. Les 
aiitres, au contraire, semblaieot donner au mot similaire 
une extension beaucoup plus graude et admettre, ea consö- 
quence, qu'il pourrait se cr6er des associations constituöes 
de professions formantune grande famille industrielle, comme 
rindustrie du bäliment que Ton a cit^e. Eh bieu! od change 
evidemment la valeur röeile et la sigaiQcatioa du mot simi- 
laire, si on Tapplique ä toutes les professions que comprend 
rindustrie du bäliment, depuis les tailleurs de pierre jus- 
qu'aux vitriers et aux peinlres. Ce sont la des professions 
connexes, mais non pas des professions similaires dans la 
veritable acception du mot. » 

Conformement aux conclusions de ce rapport, oü nous 
trouvons la deßnition exacte de ces deux termes dansl'article 
2, on ajouta aux expressions : mdtiers similaires les mots : 
professiotis connexes. Toutefois si des difficultös d'interpröta- 
tion se presentaient, lestribimaux decideraient s'il y a iden- 
tit6, similitude ou connexit6 des professions. (/. off., 1882, 
S6nat, Deb. pari, p. 730.) 

Piusieurs consequences importantes döcoulent de cette regle 
que nous venons d'ötablir, a savoir : « Pour faire partie d*un 
syndicat , Texercice d'une profession est necessaire ei süffi- 
sant. » 

En vertu de celte regle pourront se syndiquer dans une 
seiile et unique association les palrons et les ouvriers d*une 
möme industrie. En effet, palrons et ouvriers exercent une 
profession et reraplissent par consequent la condition exig6e 
par Tarticle 2. 

N(5anraoins on a voulu nier cette Solution , en se fondant 
sur les motifs suivants. 

Au moment de la loi, il n*existait que des syndicats de 
palrons ou des syndicats d'ouvriers, mais il n'y avait pas de 
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syndicats mixtes, composös ä la fois de patrons et d'ouvriers. 
Or la loi n'a et6 vot6e que pour donner une exislence legale 
aux associalioDs qui existaient d^jä en fait depuis loogtemps; 
eile n'a donc vis6 que les associations existantes; ä elles seules 
eile a donnö le droit de vivre. 

Eofin on invoque un argument de texte. L'article 6, dit-on, 
ne laisse aucun doute ä cet egard; il porte : « Les syndicats 
professionnels de patrons ou d'ouvriers auront le droit... » 
La disjonctive ou prouve que les syndicats comprendront ou 
des patrons ou des ouvriers, mais ne pourront se composer 
ä la fois des uns et des autres. 

Cette opinion refusant le droit d'exisler aux syndicats 
mixtes ne doit pas 6tre admise, ce nous semble. M. Senart, 
dans le Bulletin des agriculteurs de France (mai 1883, 
p- 381 et s.) a victorieusement d6montr6 la legalite de ces 
syndicats. « L'article 2, dit-il, s'exprime dans les termes les 
plus larges; il autorise toutes les personnes qui, dans des 
professions semblables^ ou simplement connexes, concourent 
a Tetablissement de cerlains produits, k se grouper, k se 
reunir, k s'associer; que ces personnes soient des patrons, 
des contremaitres, des employ6s de Situation intermediaire, 
des t&cherons, des ouvriers, peu importe; il ne distingue 
p€ß entre elles et ne fait ni division ni catögorie; elles ont 
des interßts öconomiques qui leur sont communs, cela sufGt 
pour que , toutes , elles puissent se rapprocher dans un syn- 
dicat professioonel. » 

Les travaux preparatoires ne laissent, du reste, aucun 
doute sur ce point. M. Marcel Barthe dans son rapport au 
S6nat, M. Allain Targö dans son rapport a la Chambre des 
däputes, däclarent a plusieurs reprises que la loi sur les 
syndicats professionnels est non seulement une loi de liberte, 
mais aussi une loi de rapprochement entre le patron et Tou- 
vrier. M. Floquet, repoussant un amendement de M. de 

G. 10 
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M«n, s'exprime en ces termes nets et pr6cis (/. off., 1883, 
Ch., Mb, pari., p. 1346) : « Si ramendement en question 
uvait seulement pour objet d'autoriser les syndicats mixtes 
de patrons et (Touvriers, il n'6lait pas nöcessaire. La loi est 
conguo dans de tels termes que les syndicats de patrons et 
d'ouvriers sont possibles. » 

Quant ä ]'argument tire des associations existant avant la 
loi, il ne peut avoir aucune valeur. Ces syndicats, en effet, 
(ilaient absolument illögaux et on ne peut se prevaloir d'une 
illögalitö pour limiter la portöe d'une loi ! 

L'argument de texte tirö de Tarticle 6 ne porte pas davao- 
tage. Cet article, en effet, n'a pas pour but de deOnir quelles 
sont les personnes qui peuvent faire partie des syndicats 
(c'est Tarticle 2 qui a ce röle) ; il ne fait que regier la capa- 
cite civile des associations professionnelles. Toutes sont mises 
sur le mSme pied; aucune difförence de capacitö n'existe, 
qu'elles soient composöes de patrons ou d'ouvriers ou des 
uns et des autres. Que Ton motte la conjonctive et ou Ja 
disjonctive ou, le sens de la phrase est toujours le m6me. 

Enfin la doctrine que nous soutenons empßche une diffi- 
cultö pratique qui se prösenterait dans le Systeme adverse. 
Le tächeron est ouvrier vis-a-vis du patron de qui il accepte 
la lache et il est patron vis-a-vis des ouvriers qu'il emploie. 
De möme l'ouvrier en chambre qui prend des apprentis est 
aussi vis-a-vis d'eux un patron. Si un syndicat ne pouvait se 
composer que de patrons ou d'ouvriers , dans lequel devrail- 
on admettrele tächeron et Touvrier en chambre? 

On pourra peut-etre se demander quel est Tintöröt de la 
question que nous venons de resoudre, puisque la loi de 
1884 permet les unions de syndicats. Les patrons et les ou- 
vriers, par les röunions de leurs syndicats particuliers, 
pourraienl former des groupes corporalifs. 

Cela est parfaitement vrai; mais, comme nous le verrons 
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dans le cours de ce travail, ces unioQs de syndicats n'ont pas 
les avantages des syndicats particuliers : laloi ne leur accorde 
pas la personnalilö civile. De plus cetle röunion de patrons 
et d'ouvriers, dans, une mßme association, pourra produire 
d'excellents rösultats au point de vue social, et beaucoup de 
personnes s'interessant a la question sociale esp6rent pouvoir 
calmer Tantagonisme des classes par la creation de syndi- 
cats mixtes. Par cette union, l'ouvrier et le patron pourront 
se connaftre, s'aimer, se rendre mutuellement service et 
^efendre ensemble les intöröts de leur profession. 

Toutefois, pour arriver ä cette fin du rapprochement des 
classes, il faudrait se garder d'introduire dans les syndicats 
<Ies membres qui n'exerceraient aucune profession; ce serait 
une violation de laloi, Texercice d'une profession elant ne- 
-cessaire, indispensable pour faire partie d'une teile associa- 
tion. 

Toutes les personnes qui n'exercent pas de professions 
proprement diles, bien qu'ayant des intörßls corarauns, sont 
«n vertu de l'article 2 exclues des syndicats et malheur aux 
.^Bissociations qui les recevraient dans leur sein ! Elles seraient 
promptement dissoutes et leurs administrateurs tomberaient 
jo6vitabIement sous le coup des dispositions pönales. 

Conformement a ces principes , nous croyons que les syn- 
dicats professionnels ne peuvent comprendre des membres 
AoDoraires. En effet, ces membres honoraires seront toöjours 
<de grands proprielaires, des rentiers, des hommes politiques; 
ia plupart du temps ils n'exerceront aucune profession , ou 
l)ien leurs professions seront tellement differentes de Celles 
^es autres associös qu'il sera impossible de les regarder 
^:iomme similaires ou connexes. Ils ne rentrent donc nulle- 
xnent dans les termes de Tarticle 2; ils sont 61oign6s des 
syndicats qui perdraient sans cela leur caraclere profession- 
nel. On ne peut lirer argument contre ce Systeme de cette 
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circonstance que le S6nal, dans sa seance du 23 fevrier 1884 
{J. off'., 1884, Sönat, Deb. pari., p. 476), rejeta un amende- 
ment de M. Lalaane proscrivant d'uüe fagon formelle Tad- 
mission dans les syadicats de personnes ötraagöres aux 
raötiers similaires. On comprend facilement le rejet de cet 
amendement qui n'ötait que la röpetition de Tarlicle 2 d6fen- 
dant d6ja implicitement aux personnes ßlrangeres'aux mßtiers 
et professions de faire partie d'un syndicat. 

Ce n'est pas ä dire pour cela que les personnes riches et 
iufluenles d'un pays ne pourront venir en aide aux syndicats; 
teile n'est peis notre pens6e. Certainement elles pourroni las 
aider, soit en payant des colisations qui ne seront alops que 
des liberalit6s mobilißres, soit en faisant des cours et Con- 
ferences; on pourra mßme donner a ces personnes le titre 
de membres donateurs, membres honoraires möme, si vous 
le voulez; mais malgrö ces titres, elles ne seront pas membres 
du syndicat; elles ne pourront en aucune fagon s'occuper de 
Tadministration et du fonclionnement de Tassociation , ni 
assister aux s6ances ou aux assemblees; elles devront rester 
completement etrangöres ä la corporation et ne s'immiscer 
en rien dans ses affaires (*). 

Teile est du reste Ja Solution admise par un jugement du 
tribunal civil de Bordeaux du 8 f(5vrier 1889. {Revue des so- 
ciet^s, 1889, p. 264.) « Attendu... que si les syndicats pro- 
fessionnels autoris^s par cette loi peuvent comporter l'ad- 
mission de membres honoraires, ce n'est 6videmment qu'a 
la condition strictement observ6e que ces membres restenl 
honoraires et ne prennent aucune part active au fonctionoe- 
fhentde Tassociation... » 

(1) Ces membres honoraires devront ^tre, comme ceux des sociät^ de 
secours muluels, des personnes « qui payenl les colisations 6zes ou fönt 
des dons k Tassociation sans participer aux bön^ßces des Statuts. » (Ar- 
ticie 2 du decret du 26 mars 1852.) 
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De mßme les anciens ouvriers et les anciens palrons ne 
peuvent pas devenir ni rester membres du syndicat de leur 
ancienne profession. Cetle Solution decoule d*une facjon cer- 
taine du texte de Tarticle 2 : « exergant une profession. » II 
faut encore exercer actuellement la profession; il ne sufßt 
pas de Tavoir exerc6e autrefois. C'est ce que, du reste, a 
clairement expliquö le garde des sceaux ä la Chambre des 
deputes le 1" juin 1891 (V. /. o/^. du 2, Deb. pari., Gh., 
p. 1078), röpondant ä une interpellation deM. Baslyä propos 
du syndicat des ouvriers mötallurgistes d'Hautmont, et il 
r6sulte de la dßclaration du ministre « que, surd'autres points 
du territoire, des syndicats avaient 6t6 condamnös dans des 
conditions semblables, » c'est-ä-dire pour avoir des membres 
n'appartenant plus ä la profession, et M. Baihaut citait le 
syndicat de Bonchamp {Ibid., p. 1077) « poursuivi par ordre 
du parquet comme illegal, parce que son president n'exer- 
Qait pas la profession de mineur. » II a 6te « dissous par un 
jugement qui a ete confirme en appel (0. » 

Ces faits 6murent cerlains d6put6s qui interpellörent. 
Apres une longue discussion, le garde des sceaux promit 
de döposer un article additionnel ä la loi de 1884, per- 
mettant aux anciens ouvriers de faire partie des syndicats. 
Cet amendement est fort juste; car on ne comprend pas 
pourquoi des ouvriers qui ont travaill6 dix, quinze et vingt 
ans dans un etat auquel ils s'int6ressent toujours, ne puis- 
sent rester membres d'un syndicat avec tous les avantages 
y attachös. 

Le lendemain, 2 juin, le gouvernement döposait un projet 
de loi ainsi congu : 

Article unique. — L'article 2 de la loi du 21 mars 1884, 



(1) Je n*ai pu me procurer les documents de jurisprudence doot il est 
ici questioo. 
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relative a la cröalion des syndicats professionoels, estcom- 
plöt6 ainsi qu'il suit : 

(c Peuvent ögalement faire partie de syndicats ou associa- 
tions professionnelles les personneg qai ont exerc6 la mßme 
profession, des mötiers similaires ou des professions coa- 
nexes pendant cinq ans au moins et qui n'ont pas cess6 
l'exercice de ces professions ou mötiers depuis plus de dix 
ans. » 

La commission du travail se röunit d'urgence pour exa- 
miner ce projet. Certains membres le trouv^rent insuffisant 
et voulurent en öcarler toute restriction quant ä la dur6e de 
la profession. Ils proposerent d'ouvrir Tacces des syndicats 
a tous les ouvriers appartenant k une profession, le mot 
appartenant s'appliquant indistinctement aux ouvriers en 
exercice ou a ceux qui n'exercent plus. M. de Mun, entre 
autres, döposa raraendement suivant : R6diger Tarticle 2 de 
la loi du 21 mars ainsi qu'il suit : « Les syndicats ou asso- 
ciations professionnelles, m^me de plus de vingt personnes 
appartenant ä (au lieu de exergant) la mßme profession ou 
a des metiers similaires ou k des professions connexes con- 
courant ä Tetablissement de produits d6termin6s, pourront 
se constituer librement sans Tautorisation du gouverne- 
ment. » 

D'autres membres, au contraire, M. Sebille, par exemple, 
voulaient pröciser davantage, en excluant les anciens ou- 
vriers qui, ayant quitte la profession, exerceraient un autre 
raötier depuis un nombre d'annees döterminö. 

EnQn la commission, aprös quelques seances, a adopt6 le 
texte suivant qui differe peu de celui du gouvernement : 
« Peuvent 6galement entrer dans les syndicats ou associa- 
tions professionnelles les personnes qui ont exerc6 des m6- 
tiers similaires ou professions connexes concourant ä i'6ta- 
blissement de produits döterminös pendant cinq ans au moins 
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et qui n'ont pas cessö Texercice de ces professions ou möliers 
depais plus de dix ans. » 
M. Gaillard (de la Vaucluse) a 616 nommö rapporteur. 
Esperons que ce projet de loi ne restera pas dormir dans les 
caiions de la Chambre et viendra rendre röguliers un gpand 
nombre de syndicats qui, actuellement, comprennent d'an- 
ciens membres de la profession. Au reste, le ministre de la 
justice a promis qu'il arrßterait toule poursuite pour ce fait 
jusqü'd la döcision du Parlement. 

L'obligation d'exercer une profession pour jouir du b6n6- 
fice de la loi de 1884 nous amöne ä öcarter des syndicats 
agricoles les propriötaires non exploitants de terres affer- 
m^es, tandis que nous reconnaissons aux proprietaires exploi- 
tants, fermiers, valets de fermes, ouvriers et domestiques 
agricoles le droit incontestable de se syndiquer. 

Mais ici nous rencontrons de nombreux adversaires et le 
principal est, sans contredit, la Sociiti des agriculteurs de 
Trance. Deux de ses membres les plus distingues, M. S6nart 
{^Bulletin de la Sociiti, mai 1885, p. 381 et s.) et M. Boul- 
laire {Manuel des syndicats professionnels agricoles, p. 38), 
ont soutenu d'une fagon fort brillante la these opposöe a la 
nötre. Nous allons rösumer ici leurs principaux arguments. 
A priori, disent-ils, la question ne semble presenler aucun 
^oute. L'article 3 donne aux syndicats comme objet exclusif 
T6tude et la defense des int6r6ts 6conomiques communs k 
leurs membres. Op les propriötaires, möme non exploitants, 
ont des intärSts 6conomiques consid6rables dans Tagriculture. 
Xes ^Carter des syndicats agricoles serait un non-sens. 

Mais le texte de l'article 2 ne s'oppose-t-il pas ä cette Solu- 
tion? II faut une profession : or 6tre propriötaire de terres 
<ia*on loue k prix d'argent, ce n'est ni une profession ni un 
mutier. A cette objection, M. Stuart röpond que : gramma- 
ticalement, le mot profession s'enlend de tout 6tat, de tout 
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emploi, de loute condilion; « que Tötat, la condition du pro-, 
prielaire de terres qui les loue pour une exploitation agricole, 
est par ce fait une profession qui se raltache ä Tagpicullure 
et qui lui ouvre Tacces aux syndicats agricoles. » En outre, 
la loi du 21 mars 1884 stalue en matiere öconomique; or, 
d'aprds la doctrine 6conomique, toute personne a un röle, 
une fonction, et le proprietaire , meme non exploitant, est un 
v6ritable producleur agricole. II n'est nullement dessaisi de 
sa lerne; il doit inlervenir sans cesse dans Tadministralion 
de son fonds; son capital et son revenu sont engagös dans 
i'industrie agricole, et Ton peut mßme dire qu'il y a une 
vöritable association entre le propriötaire et son fermier en 
cas de bail a cheptel et de mötayage. 

Cerles, nous ne nions pas que tous ces arguments se prö- 
sentent avec une certaine force; nous reconnaissons mßme 
que souvent les proprietaires non exploitants auraient de 
grands avantages i faire partie d'un syndicat agricole et que 
reciproquement les syndicats auraient souvent de grands 
avantages k poss6der des propriötaires non exploitants dans 
leursein. Malheureusement nous ne devons pas faire la loi, 
mais bien Tinterpröter. Or le texte de Tarlicle 2 r^siste 
d'une fagon absolue a Tinterprötation que Ton veut lui don- 
ner. II faut, en vertu de ce texte, exercer une profession 
pour faire partie d*un syndicat : or 6videmment le propriö- 
taire non exploitant n'exerce ni profession ni mötier, quelque 
large que soit le sens que Ton donne ä ces expressions, et 
encore moins exerce-t-il la profession d'agriculteur : ce sera 
un riebe propriötaire, voilä tout! 

Si vous admettez dans un syndicat agricole les proprietaires 
de terres, pour 6tre logique vous devez aussi admettre dans 
un syndicat industriel les proprietaires d'usines : les propriö- 
taires de minoleries qu*ils louent dans un syndicat de meu- 
niers, par exemple. Eux aussi ont leur capital et leurs revenus 



■> 
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eng€tg6s dans riaduslrie; eux aassi y ont des interöts et par 
consöquent, d'aprös ce Systeme, devraient pouvoir se syn- 
diquer avec las industriels. Ainsi, on arriveraitä des conse- 
quences que la loi na jamais pr6vues ; toul individu finirait 
par pouvoir faire parlie d'un syndicat quelconque. 

La queslion peut devenir un peu plus douteuse et delicate 
si, au lieu d'un propriölaire ordinaire, nous nous trouvons 
an prösence d'un propriötaire de mötairie, c'est-a-dire d'un 
propri6taire qui, comme prix de la location de sa terre, par- 
lage las produits avec le fermier. Ici on peut dire que le contrat 
obligera presque le propriötaire ä prendre une part active 
dans Texploitalion; il y aura, pour ainsi dire, une espöce de 
soci^tö entre le propriötaire et son fermier et par consöquent 
le droit d'entrer dans un syndicat agricole devrait 6tre accordö 
au proprio taire de metairie. 

On discutait autrefois sur la nature du contrat de mötayage. 
Des auteurs, s'appuyant sur les travaux preparatoires du 
Code et la nature du m6tayage au point de vue economique, 
afBrmaient que c'6tait un veritable contrat de sociöte. Ceux 
qui admettaient cette doctrine devaient aussi admettre pour 
le propriötaire de mötairie le droit de faire partie d'un syn- 
dicat agricole. 

Mais, depuis la loi du 18 juillet 1889 sur le bail ä colonat 
partiaire, nous ne croyons pas que Ton puisse soutenir ac- 
tuellement que le m^tayage soit un contrat de soci6te : le 
texte et les dispositions de la loi nouvelle resistent ä cette 
Solution. L'on doit certainement admettre, comme le faisaient 
d6jä avant la loi de 1889 la majoritö des auteurs et la juris- 
prudence, que le mötayage n'est qu'un bail; et alors nous 
dirons que le propri^taire de metairie ne peut Stre en droit 
considörö comme un associö de son fermier; nous lui öterons 
eu consequence lafacultö de faire partie d'un syndicat agri- 
cole. 
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Ces Solutions paraitront peut-ßtre fort rigoureuses. Toute- 
fois elles soot conformes non seulemeot au texte, mais aussi 
ä Tesprit de Ja loi. Elle ne veut pasque des sociät6s politiques 
se fondent sous Tapparence de syndicats professionnels : les 
travaux pröparatoires le montrent en beaucoup d'endroits. 
Or permettre aux propri6taires non exploitants de faire partie 
d'un syndicat agricole, c'est le plus souvent ouvrir la porte 
de ces etssociations ä des hommes politiques : ils ont une petite 
ferme; ils peuvent donc y entrer! M. Gain {Les Syndicats 
agricoles professionnels et la loi du 21 mars 1884, p. 1 8 et s.) 
nous en donne des exemples frappants. « Un de ces syndicats, 
dit-il , formö dans un döpartement important de la vallöe du 
Rhone, est dirigö par un bureau central ayant comooe pr6si- 
dent d'honneur (avec droit d'assister aux röunions) le pröfet 
du döparlement et composö activement d'un döput^, de con- 
seillers generaux, d'un professeur ä la faculte de medecine, 
du professeur departemental d'agricuUure, d*un äconome 
d'un d6pöt de mendicitö, d'un ingönieur d'une compagnie 
de chemin de fer et de percepteurs, administrateurs devou6s, 
compötents, ayant toutes les qualites desirables, sauf celle 
absolument indispensable d'agriculteur! » Cetexemplesuffit: 
on pourrait le multiplier. 

IIP En dehors de cette condition essentielle exigäe par 
Tarticle 2, ä savoir l'exercice d'une profession, faut-il, pour 
faire partie d*un syndicat, avoir une capacitö speciale? La 
loi est muette sur ce point, et des travaux pr^paratoires on 
peut conclure qu'aucune autre condition de capacitä n'est 
exigöe. 

Une disposition additionnelle ä Tarticle 2 fut en effet pro- 
pos6e parM. Laianne, eile 6tait ainsi congue : « Pour faire 
partie d'un syndicat professionnel , il faut ötre majeur et 
jouir de la plönitude de ses droits civils et politiques. » Cette 
disposition öloignait des syndicats les mineurs, les femmes. 
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les elrangers, les individus privös d'une partie de leurs droits 
civils et politiques par des condamDations pönales. Gel amen- 
dement fut repousse. (7. off.y 1884, Senat, Dib, pari, p. 477.) 
Les femmes, les ouvriöres employöes dans Tindustrie n'ont- 
elles pas besoin de se concerter, comme les hommes, pour 
la defense de leurs interßts? N'y a-t-il pas aussi beaucoup 
d'ouvriers ägös de moins de vingt et un ans qui ont des avan- 
tages consid^rables ä entrer dans les syndicats? Quant k la 
jooissance des droits civils et politiques, cette condition ne 
sera exigee que pour les adrainistrateurs. 

Du rejet de cet amendement, il rösulte donc que, pour 
entrer dans un syndicat, aucune capacitö speciale n'est 
exigöe; le pouvoir de s'associer est indöpendant de toute 
condition d'äge, de sexe, de nationalite, de jouissance 
des droits civils et politiques, de domicile, de nom- 
bre, etc.. 

Eg consöquence, le raineur pourra faire partie d'un syn- 
dicat, mais Tautorisation de ses pere et mere ou de son tuteur 
seranöcessaire. Pour la femme marine, Tautorisation de son 
6poux ou, a son d6faut, celle de la justice, lui permettra 
d'entrer dans les associations profession neues. Neanraoins, 
la femme mari6e et le mineur 6mancip6, autorises ä faire le 
commerce, conformöment aux articles 2 et 4 du Code de 
commerce, pourront faire partie d'un syndicat commercial 
Sans autorisation speciale. 

Quant aux etrangers, meme ceux qui ne sont point auto- 
ris6s4 6tablir leur domicile en France, ils seront mis sur le 
nafimepied que les nationaux. La loi sur les syndicats est en 
cc point conforme aux principes generaux d'apres lesquels 
'es Etrangers peuvent faire partie des societ6s frangaises. On 
pouprait mßme insörer dans les Statuts d'un syndicat une 
clause en vertu de laquelle, pour 6tre merabre de Tassocia- 
tioö, il faut 6tre de teile ou teile nationalite : il n'y aurait 
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rien d'illicite dans cette dispositioa : exceptioa devrait cepen- 
dant ötre faite pour les adminislraleurs qui doivent 6lre 
frangais, comme on Je verra plus loin. 

Cependant dans les colonies oü notre loi est applicable, les 
ötrangers ne peuvent 6tre membres des associations profes- 
sionnelles en vertu de Tarticle 10 in fine : a Toulefois les 
travailleurs etrangers et engagös sous le nom d'immigranls 
ne pourront faire partie des syndicats. » La loi ne fait aucune 
distinclion enlre les travailleurs etrangers. Donc nous devons 
decider qu'aucun ätranger, de quelque pays qu'il soit, mßme 
celui autorise d ötablir son domicile en pays frangais, ne 
peut faire partie des syndicats. II ne pourra n)öme pas, ce 
nous serable, s'affilier ä un syndicat dont le siege social 
serait en France. Au contraire, la disposition de rarticle 10 
ne s'applique pas aux frangais 6trangers ä la colonie et par 
suite immigranls; le rapporteur, M. Tolain, l'a formellement 
declare au Senat (/. o^., 1884, Sönat, D^b, pari., p. 577), 
et du reste le texte ne vise que les 6trangers. 

Remarquons que la loi de 1884 n'a abrogö en aucune fagon 
la loi du 14 mars 1872 sur Tlnternationale, et que parsoile 
peilt etre poursuivie toute association internationale qui, en 
se servant de Tötiquette de syndicat professionnel , aurail 
reellement pour but de provoquer ä la Suspension du travail, 
a Tabolition du droit de propriöte, de la famille, de la palrie, 
de la religion ou du libre exercice des cultes, 

Les individus priv6s de certains droits civils ou politiques 
par des condamnations judiciaires pourront aussi, sans aucun 
doute, faire partie d'un syndicat professionnel. 

Aucune condition de domicile n'est non plus exigöe pour 
entrer dans un syndicat d6termin6. Nous en tirerons donc 
cette consöquence importante qu*une m6me associatioo pe^^ 
comprendre des membres habitant les difförents points du 
territoire et möme les colonies oü la loi s'applique. Le syndi- 
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«"ät des charpentiers de Paris, par exemple, peut avoir 

des membres ä Bordeaux, Lyon, Marseille, etc.; il suf- 

fira qu'ils exercent la rneme profession ou des professions 

s/Qiilaires et qu'ils aient des inlerßls communs a defendre. 

ün syndicat peut donc embrasser non seulement une com- 

manc, un canton, ua arrondissement, uq döpartement, 

mais encore toule la France, TAlgörie et cerlaines autres 

colonies. 

Elnfio, aucune limitation n'est faite dans le nombre des 
sycicJiquösC*). L'arlicle 1" döclare Tarticle 291 abrog6 pour 
le* syndicats professionnels et Tarticle 2 dit formellement 
qu^ les associations w mßme de plus de vingt personnes » 
pe latent se constituer libreraent. Les membres d'un syndicat 
povirronl donc 6tre fort nombreux; certains syndicats com- 
p'^^unent d6jä plusieurs milliers d'adhörents. Toutefois, il est 
6vT.cient que, pour constituer une association, il faut au moins 
de ux personnes, car, autrement, il n'y aurait pas d'int6rels 
communs. 

Gräce ä ces deux derniöres observations, on voit combien, 
pa.r leur ötendue et le nombre de leurs membres, certaines 
associations peuvent exercer une grande influence et rendre 
d*inimenses Services aux diverses branches de l'industrie, du 
conamerce et de Tagriculture. Le gouvernement et les cham_ 
bres prßleront loujours une oreille atlentiveaux röclamations 
de ces puissants corps et les travailleurs verront ainsi leurs 
d^sirs et leurs voeux se realiser plus facilement. 

Avant de terminer Texamen de la composition des syndi- 
^^te, il nous reste une importante question ä rösoudre. Un 
^yoclicat profession nel peut-il admettre parmi ses membres 

. f ^ ) Aucun texte n*empdche non plus le syndiquö de faire partie de 
^^X ou plusieurs aissocialions profession nelies : c'est une difförence 
®^ les anciennes corporations. 
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un Corps moral, uae soci6t6, une association organisee sous 
une des formes diverses que comporte la loi? 

Nous devons d'abord admetlre comme certaia et iadiscu- 
table que toutes les associalions qui ne constituent pas aox 
yeux de la loi des personnes morales, des ßtres juridiques 
jouissant de la personnalitö civile, ne peuvent övidemment 
faire partie d'un syndicat : elles sont, ea effet, inexislanles 
en lant que personnes aux yeux de la loi et ne peuvent, par 
suite, avoir aucun droit. Ainsi ne pourront s'afßliep aun 
syndicat les associations tol6r6es, mais non autorisöes, les 
soci6t6s civiles auxquelles on ne reconnait pas la qualitö de 
personnes morales, etc.. De möme, les comices agricoles 
crees en vertu de la loi du 20 mars 1851 ne pourront s'as- 
socier ä un syndicat agricole, parce qu'ils ne possödent pas 
la personnalitö civile : la loi de 1851 ne leur permet que de 
faire certains actes dans Tinteröl pratique de Tagriculture. 

Donc, pour les associations autorisöes ou non qui ne jouis- 
sent pas de la personnalil6 juridique, nous dirons sans h6si- 
ter qu'elles ne peuvent ßtre membres d'un syndicat. 

Mais il existe aussi des associations ayant la personnalite 
civile, dans lesquelles on peut voir sans aucun doute un certaia 
caractdre professionnel. Teiles sont, par exemple, les soci6t6s 
civiles et commerciales qui, conslituees rögulierement coo- 
formement a la loi du 24 juillet 1867, forment des ßtres mo- 
raux et ont une capacitö civile pleine et entiöre. Ces soci6t6s 
sont nombreuses; elles occupent la plupart du temps le prä- 
mier rang dans le commerce et Tindustrie et peuvent, par 
consöquent, avoir un grand intöröt a faire partie d*un syn- 
dicat professionnel. Que decider? 

La question, selon nous, est fort dölicate. Pour M. Boul- 
laire {op. cit., p. 56), au contraire, eile « ne paratt präsenter 
aucune difßcultö... Les soci6tes civiles et commerciales peu- 
vent entrer dans les syndicats professionnels... » Chacuney 
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figarera « comme un membre unique Fepr6sent6 par son 
directeur ou un dölegue special, ne payant qu'une seule 
cotisation. » Et cet auteur ajoute : « Oq imaginerait diffici- 
lemeüt que la soci6t6 du Creusot füt exclue d'un syndicat 
mötallurgique, la soci6t6 de Saint-Gobaiu d*un syndicat de 
produits chimiques, les compagnies qui extrayent la houille 
d'un syndicat minier. » 

Malgre toutes ces consid6rations , nous n'admettons pas 
qu'une soci6t6 civile ou commerciale puisse faire partie d'un 
syndicat. Le texte et Tesprit de la loi paraissent, quant ä 
Dous, contraires ä cette Solution. 

£n effet, nous avons vu que la premiöre et la principale 
condition exigöe parla loi pour faire partie d'un syndicat etait 
i'exercice d'une profession. Or, peut-on dire qu'une societe 
civile ou commerciale exerce une certaine profession? Nous 
Je Je croyons pas : un ßtre moral n'exerce pas de profession. 
't du reste par qui sera-t-elle reprösentöe dans le syndicat? 
'^^ un administrateur, un del6gu6 special? Or la plupart du 
''öps, cet administrateur, ce d616gu6sera un riche Cnancier, 
f^txt de nombreuses actions dans la societe, mais ne posse- 
^"^t aucun caractere professionnel. Ajoutons que, dans les 
^Va.ux preparatoires , le mot personne a toujours ete prls 
^^s son sens ordinaire de personne physique et que le I6gis- 
^^Ur n'a jamais eu en vue les personnes morales. Dans le 
*^^ de Tarticle 2, il est certainement pris dans le mßme sens. 
Enfin, il resulte de Tesprit de la loi de 1884, que les asso- 
^^ons jouissant de la personnalit6 civile ne peuvent s'affilier 
^^ syndicats. C'estä grand'peine, en efifet, que le legisla- 
^^^ a permis dans Tarticle 5 les unions de syndicats : il 
^^^ignait que ces unions ne fussent un danger politique et 
social; aussi leur refuse-t-il l'existence legale, la personnalite 
civUe. La pensöe du 16gislateur est donc d'empöcher les 
corps moraux de se syndiquer; par suite il serait contraire 
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ä Tesprit de la loi de permettre aux sociales, personnes mo- 
rales, de s'affilier aux syndicats. Et puis, ce qae vous per- 
metlez aux sociales, pourquoi ne raccorderiez-vous pas aux 
syndicats eux-mömes? Un syndicat pourrait devenir membre 
d*un autre syndicat ; ce ne serait pas une union , car le syn- 
dicat principal contiendrait des personnes physiques et, poop 
qu'il y ait union, il ne faut la reunion que de syndicats. ün 
syndicat pourrait donc etre membre d'un autre syndicat et 
la Prohibition de Tarticle 5 serait ill^galement tourn^e et 
deviendrait inutile! 

Nous donnerons exactement la mßme Solution pour las Eta- 
blissements d'utilite publique en ajoutant qu'il serait mitne 
peut-ötre bien difficile de leur trouver un caractöre profes- 
sionnel : ce qui est la premiere des conditions pour se syo- 
diquer. 

Nous en avons ainsi terminö avec la composilion des syn- 
dicats W. Nous avons vu que le lögislateur de 1884 s'etait 
montre tres-liberal et n'avait pour ainsi dire imposö qu'uoe 
condition aux personnes qui voulaient se syndiquer : il soffit 
qu'elles exercent une profession identique ou au moins simi- 
laire. 

Nous allons examiner maintenant quel doit 6tre le bot, 
Tobjet, de ces syndicats ainsi composös. 

(1) La qualite de membre d'un syodicat peut donner lieu ä quelques 
Prärogatives : c'esl ainsi qu'ua d6crel du 22 jaavier 1891, portant Orga- 
nisation d*un conseil sup6rieur du travail, d^cide dans son artideS qoe 
« ce couseil est compos^ de cinquante membres nommös par d6cr^. . 
choisis parmi les membres du Parlement, les industriels, las ouvriers, les 
membres des ckambressyndicales, des associations patronales ou ouvrUreif 
des groupes corporatifs, des conseils des prud'hommes... » 



i6l 



CHAPITRE 111. 



Objet des syndicats professionnels. 



L'arlicle 3 deQnit Tobjet des syndicats : « Les syndicats 
professionnels ont exclusivement pour objet Tetude et la 
defense des int^rSts economiques, industriels, commerciaux 
et agricoles. » 

Dans cette disposition, le lögislateur a restreint d'unefaQon 
fort sage l'objet de nos associations; il a craint que, sous le 
faux nom de syndicats, il ne se formät des associations poli- 
tiques ou religieuses : aussi d6clare-t-il que leur objet doit 
elre exclusivement T^tude et la defense des int6röts econo- 
miques, industriels, commerciaux et agricoles. D'aprös cette 
döflnition, le champ d*action des syndicats ne laisse pas d'ötre 
vaste : ils peuvent s'occuper de nombreuses questions tou- 
chant aux salaires, au travail, aux impöts, aux amöliorations 
de la profession, etc., etc., et Ton peut möme dire qu'en 
pratique il sera difficile quelquefois de pröciser si certains 
actes s'iloignent de Tobjet assignö par l'article 3. Par 
exemple, dans certains cas, ne pourraient-ils pas s'occuper 
de politique? S'ils prösentent ou soutiennent des candidats 
pour les ölections, ne pourraient-ils pas dire qu'ils sont dans 
leurs droits, qu'ils cherchent ä faire nommer les deput^s qu'ils 
savent devoir le mieux d^fendre leurs interßts 6conomiques 
ou autres? Et ä Paris, Ton peut voir, lors des ^lections au 
tribunal de commerce et au conseil des prud'hommes, les 
chambres syndicales recommander dans de nombreuses 
affiches leurs candidats pr6f6r6s, et jamais le ministere 

G. 11 
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public n'a engag6 de poursuites : n'est-ce pas de la politiq^ie 
cependant que de s'occuper d'une election quelconque? 

Malgre ces difficultös praliques, Tarticle 3 nous indique 
d'une fagoQ assez precise Tobjet des syndicatset nous moc^tre 
que tout ce qui a trait ä Tölude et ä la defense du commei~ce, 
de rinduslrie, de Tagricullure, peut permettre la fonda'tioD 
d'un syadicat. 

Ea vertu de cet article, nous dirons donc que lous les cora- 
mergants jouissent du bienfait de la loi, puisqu'ils ont des 
intöröts commerciaux ä döfendre et ä 6tudier. Ainsi les phar- 
maciens, bien qu'exergant une profession liberale, sonl cono- 
mergants; ils achetent pour revendre : voilä pourquoi 1ä 
jurisprudence, qui refuseaux professions liberales le b6n6ßce 
de la loi, l'accorde sans hösiter aux pharmaciens, en ta.nt 
qu'ils sont commergants. (Paris, 20 janvier 1886, D. 1886. 2. 
170 et Lyon, 3 juin 1890, D. 1891. 2. 29.) 

Toutes les professions qui ont rapport ä une Industrie qad- 
conque rentrent aussi dans le cadre de la loi : car il y ai^ra 
des interßts industriels ä döfendre. Les branches diverses de 
rindustrie sont nombreuses : nous n'en ferons pas la nom^O" 
clature. Nous nous contenterons de dire que la pftche mm^'^' 
time doit 6lre considöree comme une Industrie et que ^^ 
pöcheurs pourraient par suite se syndiquer. Gelte soluti ^" 
peut avoir une heureuse influence et permettre a beaucoup "^ 
ces int6ressanls industriels de se reunir et de poss^der, ^^ 
tant que syndicat, des bateaux qui sont des meubles : ^ 
pourraient ainsi travailler a leur compte au Heu de celui d^ ^^ 
tiers. 

Les agriculteurs et toutes personnes exergant des pro 
sions connexes et simiiaires ä Tagriculture pourront, d*ap 
notre article, se syndiquer pour defendre leurs intörßts ag^ 
coles. 

Mais la loi ne doit-elle pas §tre etendue? n'embrasse-t- 
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pas un cercle plus vaste de professions? Toule profession 
n'ayant seulement que des int^röLs öconomiques k döfendre, 
ne jouit-elle pas du beneßce de la loi? 

C'esl ici que se präsente une importanle queslion : La loi 
sur les syndicats s'applique-t-elle aux professions liberales , 
ou bien doit-elle Ätre restreinte aux seules professions indus- 
trielles, coramerciales ou agricoles? 

La Ccrur de Cassation, dans un arr§t du 27 juin 1883 (D. 
1886. 1. 137), a inlerpröle d'une fagon fort resirictive notre 
loi et d6cid6 que les m6decins ne pouvaient se syndiquer. 
a Altendu, dit-elle, que la loi sur les syndicats profession nels 
n'a point 6i6 rendue applicable & toutes les professions; que 
les travaux pr6paratoires ont conslamnoent afßrme la volonte 
du 16gislateur d'en restreindre les effets a ceux quiappartien- 
nent sott comme pairons, soit comme ouvriers ou salariäs ä 
Tindustrie, au commerce et ä Tagriculture, ä Texclusion de 
toutes autres personnes et de toutes autres professions; que 
la loi n*est pas moins absolue dans ses termes puisque d*une 
part, dans Tarticle 6, eile reserve les droits qu'elle conföre 
aux seuls syndicats de pairons et d'ouvriers; que, d'autre 
part, dans Tarticle 3, eile limite l'objet de ces syndicats a 
Täude et ä la defense des intörßts 6conomiques , industriels, 
commerciaux et agricoles, refusant ainsi le droit de former 
des syndicats ä tous ceux qui n'ont k defendre aucun int^rät 
iudustriel, commercial ou agricole, ni par suite aucun intörSt 
^cooomique se rattachant d'une fagon generale ä Tun des 
intörßts pr6c6dents. » 

Les cons^quences de cet arrSt sont considerables : d'apr^s 
Oette jurisprudence, ne pourraient se constituer en syndicats 
lion seulement les medecins, mais encore les vet6rinaires , 
l^s sages-femmes , les instituteurs et professeurs, les agents 
^^aETaires, les hommes de lettres, les jouraalistes, les artistes 
<iramatiques, les peintres, les sculpteurs, les architectes, les 
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commis et employes des administrations publiques et pri- 
v6es, etc., etc., ea un mot toutes les professions liberales. 
La loi De s'appliquerait donc pas i une immense categorie de 
professions. 

Pour nous, nous n'admettons pas le Systeme de la Cour de 
Cassation et nous nous demandons pourquoi les professions 
liberales ne profiteraient pas, comme les autres, de la loi du 
21 mars 1884. 

En efifet, nous avons pr6c6demment montrö que la seule 
condition exigöe 6tait Texercice d'une profession; que ce mol 
profession devait 6tre entendu dans un sens large; que la 
loi ne faisait aucune distinction entre les professions manuel- 
les et les autres professions. Or personne ne peut nier que 
les professions liberales soient des professions proprement 
dites : la loi du 15 juillet 1880 sur les patentes les quali6e 
toutes du terrae de professions, et c'est a bon droit. 

Alors il faudrait prouver, Texistence d'une profession etant 
admise, que le 16gislaleur a, par un texte formel, refuse 4 
ces professions le droit de se syndiquer. Oii trouve-t-on ce 
texte? Nulle part. 

Examinons maintenant TarrSt möme de la Cour de Cassa- 
tion. 

La Cour supröme invoque les travaux pr(5paratoires qui, 
d'apres eile, ne laissent aucun doute. Nous allons voir que 
ces travaux pr6paratoires sont plutöt favorables au Systeme 
oppose. 

Dans son rapport au Senat, M. Tolain disait : « Plusieurs 
denoscolleguesavaient proposö de rediger ainsi Tarticle 2 : 
« Les syndicats ou associations professionnelles, mßme de 
« plus de vingt personnes, exergant la möme profession ou 
«des metiers similaires, soit comme patroiis, sott comme 
« employes, commis et ouvriers, pourrontse constituer libre- 
« ment sans laulorisation du gouvernement. » La commissioD 
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a pense qu'il ölait inutile de proceder par 6num6ration. Les 
termes g6n6raux de la rödaction ne sont aucunement limi- 
latifs. » 

Le mßme, aprös avoir acceptö la proposition de M. Oudet 
d'ajouter d Tarticle 3 le mol agricoles , disait a la Iribune du 
Senat : « ... On a cru tout d'abord parce qu'elle (la commis- 
sion) s'ötait servie du mot syndicat professiönael qu'elle vou- 
lait en reslreindre, limiter et circonscrire rapplicalion aux 
senk ouvriers gut travaillent manne llementy aux ouvriers 
industriels. Jamais la commission vHa eu une pareille pensde ; 
eile espöre bien, aucontraire, que la loi qui vous estsou- 
mise est une loi trSs large dont se serviront un tris grand 
nombre de personnes auxquelles tout d'abord on n'avait pas 
pense : les gens de bureau, par exemple, les coraplables, 
commis et employös de toute espöce; en un raot, toute per- 
sonne gut exerce une profession, ainsi quUl est dit dans la loi, 
aura le droit de se servir de la nouvelle legislation que vous 
allez voter. » Dans les travaux pröparatoires , la volonte du 
16gislaleur est formelle, la loi s'applique d toutes les profes- 
sioQs sans distinguer. Certes nous savons que presque tou- 
jours dans les discussions on ne parle que de syndicats de 
patrons ou d'ouvriers : cela se comprend puisqu'il n'en exis- 
tait que de cette espdceau moment de ladiscussion. Comment 
des exemples citös peut-on restreindre les effels d'une loi 
dite de libert^? 

On objecto, en second Heu, le texte de Tarticle 6 : « Les 
syndicats professionnels de patrons ou d'ouvriers. >> Cette 
expression ne peut rien contre nous : eile a 6t6 employöe par 
le lögislateur par Opposition aux unions de syndicats dont 
parle l'article 5 et pour montrer que les syndicats composös 
de syndicats, c'est-a-dire les unions, n'avaient pas la per- 
sonnalil6 civile accordöe aux syndicats uniquementcompos^s 
d'individus exergantuneprofession, de patrons ou d ouvriers. 
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porte Tarticle 6, pour eraployer le cas qui se rencontre le 
plus souvent : Id quod plerumque fit. Biea plus , d'apres 
Celle arguraentation de la Cour de Cassation, les syndicats de 
patrons et d'ouvriers 6tant seuls vis6s par Tarticle 6, il ea 
resulterait que les syndicats de commergants et les syndicats 
agricoles n'auraient aucun droit, car ce ne sont pas ä pro- 
prement parier des syndicats de patrons ou d'ouvriers. Or 
personne n'oserait soutenir cette cons6quence. 

On oppose Tarticle 3. Certes, nous le reconnaissons avec la 
Cour de Cassation, les medecins, pour prendre Tespöce qui 
s'est pr6sent6e, n'ont pas d'inl6rets agricoles, ni d'interöts 
industriels, pas m6med*interötscommerciaux. MaisTarticle 3 
ne s'arrßte pas k ces inl^röts; en dehors des int6röts indus- 
triels, commerciaux et agricoles, il mentionne en premiöre 
ligne les iniMts dconomiques, Or les professions liberales, 
les m6decins comme les autres, ont certainement des intöröls 
economiques k d6fendre et a ötudier : ils rentrent donc biea 
dans les termes de Tarticle 3. Pour nous, contrairement k 
Tavis de la Cour de Cassation , le mot Economiques n'esl nul- 
lement limite par les expressions commerciaux, industriels 
et agricoles, et M. BouUaire {op. cit., p. 26) dit avec graode 
raison : « üne virgule, plac6e dans le texte de cet article 
aprös le mot economiques, comme le constate le Bulletin des 
lois, ötablit nettement que la loi ne pretend pas souder en- 
semble les interöts economiques d'une part et les iat^r^ts 
industriels, commerciaux et agricoles de Tautre, de teile sorte 
que les premiers ne puissent 6tre isoles des seconds. Au con- 
traire, les intöröts Economiques s'ajoutent aux trois aulres, 
et il suffit de justifier d*interets economiques pour pouvoir 
invoquer le bönäfice de la loi (*). » 



(1] Le S6nat, dans la s^ance du 2i mars i892 Journal officiel du 22} 
par 1 1 i voix contre i 10, a rejet6 Tarticle i4 du projet de loi sur Texercice 
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Les adversaires de nolre systöme fönt une derniöre objec- 
tion : Si vous admettez les professions liberales a se syndi- 
quer, non seulement les medecins, les professeurs, etc., 
pourront proQter de la loi, mais aussi les mililaires, les avo- 
cats, les buissiers, avoues, notaires, etc., les magistrats eux- 
m^mes. Et alors voyez-vous , parexemple, les magistrats se 
syndiquantsous la protection de laloi, Taisant greve, refusant 
de rendre la justice pour defendre leurs intöröls profession- 
Dels et peeuniaires : il y aurait un väritable danger public ! 

Cette objection neporte pas, croyons-nous. Gar contraire- 
ment au Systeme soulenu par M. Lecbopiö {La liberie das- 

de la m^decine , ainsi con^u : « A parür de la promulgatioa de la pr6- . 
sente loi, les medecins, dentistes el sages-femmes jouiront du droit de 
se coDstituer en associations syndicales dans les conditions de la loi du 
21 mars 1884. » M. Tolain demandait quels int^röls les medecins pou- 
vaieot avoir ä se syndiquer; M. Cornil, rapporteur de la loi, lui a r6pondu 
fort justement : « Je puls vous montrer que les medecins ont uo int^rdt 
de premier ordre t se constituer en associations. Ils n*ont pas attendu 
d'aÜleurs le b^n^fice de la loi de i 884 pour le faire ; car ils se sont tou- 
jours r^unis pour discuter entre eux leurs interdts professionnels , pour 
defendre leur profession menac6e par Textension du charlatanisme ou de 
rezercice illegal. Ils se sont toujours r^unis aussi dans un but plus 
noble et plus Mev6 : celui de se constituer en associations charitables 

pour organiser, par exempie, la mödecine des pauvres II y a aussi 

des questions professionnelles , celles, par exemple, qui instituent une 
entente k frais commun pour la r^pression de Tcxercice illegal de la 
m^decine; et, dans un article de notre loi (art. 18], les medecins et les 
associations syndicales de mödecins ont le droit de se porter parties 
ciyiles dans les proc^s intent^s aux personnes qui exercent ill6galement 
la m^decine. Je crois que dans ces conditions il faut que nous ayons 
aussi ia permission de nous constituer en associations syndicales. » 

M. Loubet, President du Conseil, combattit Tarticle 14 et le ßt 
repousser ä une voix de majoritö parce que certains medecins « charg6s 
de fonctions particuli^res par Tautorit^ publique , T^tat , le d^partement 
ou la commune, » devaient « 6tre rang^s sous la d6nomination de fonc- 
tionmdres; »or« la loi de 1884 n*a pas 6t6 faite pour les fonctionnaires. » 
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sociation et les professmis liberales) j nous ne croyons pj 
que le benefice de la loi puisse s'(5tendre aux derniöres pn 
fessions que nous venons d'enumörer. 

En effel, pour les avocals et les compagnies d'officie 
ministöriels (avou6s, huissiers, notaires, commissaires-pi 
seurs), des lois particuli^res les regissent; la legislation 
1791 ne leur 6tait pas applicable; ils ölaient d6jä röunis 
corporations avant 1884 : des lois speciales ont depuis Ion 
lemps organisö pour eux sous divers noms des chambr 
professionnelles, et Texistence de ces lois exclut ä leur 6ga- 
l'application de la loi de 1884. 

Quant aux fonctionnaires, militaires, magistrats etautr^^s, 
ils exercent plutöt une fonclion qu'une ppofession, et ont — i Is 
en röalite des int6r6ts öconomiques ä d6fendre? Ne sonL — <^e 
pas plutöt des interßts pöcuniaires? Et möme en admett^«-*^^ 
Texistence d'interöts economiques (ce que Ton pourrait p& uB^t- 
etre prouver), nous dirons que les reglements militaires ci ^■■ 
fendent aux ofßciers sous des peines severes de faire paK^*-^^ 
d'associations. Pour les magistrats et autres fonctionnair^ ^ ' 
n'avons-nous pas les articles 123 et suivants du Code p6ca^>»-l » 
punissant les coalitions de fonclionnaires, « tout concert. ^'^^ 
raesures contraires aux lois pratique soit par la röunion d ' i- ^" 
dividus ou de corps depositaires de quelque partie de TaU- 1<^" 
rite publique, soit par deputation ou correspondance erx't-re 
eux?» (Art. 123.) Sont aussi punis (art. 126) « les foncti<=>^'' 
naires publics qui auront, par döliböration, arrötö de doca^^ ^^ 
des demissions dont Tobjet ou Teffet serait d'empßcher oU- ^^ 
suspendre soit Tadministration de la justice, soit Taccompl^^" 
sement d'un service quelconque. » 

En vertu de ces dispositions legislatives, les fonctionna-i ''^^ 
ne pourront donc pas se syndiquer. Mais, pour que le d^^^* 
d'association soit refusö, il faut que Ton soit en presenc^ <^*^ 
"^QvWjohlQi fonctionnair es publics. C'estdtort, pensons-noti^ » 
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^^^€3 radministralion a voulu etendre celte exception aux 
oti V r*iers et employös salaries par TElat, les departements, 
les cicmmunes et autres ötablissemenls publics. 

C> n sait, en efifet, que les cantonniers, ouvriers et ouvrieres 
^^s Services r6unis de la direclion des travaux de la ville de 
f^^-r^is, ayant en septerabre 1891 constituö un syndicat con- 
fc^ i:"ncÄ6ment ä larticle 4 de la loi du 21 mars 1884, le prüfet 
"^ lö Seine et le ministre des travaux publics ont rösiste a 
^^t-t.^ Prätention et ont refuse de reconnaitre la lögalite de 
^ ^-Ssociation qui pourrait comprometlre les Services publics ; 
iö *-^-- trquet a somme la chambre syndicale de se dissoudre dans 



'^ f>lus bref dölai, sous peine de poursuites. II se fonde sup 



^^ ^«it que ces ouvriers doivent 6tre considörös comme des 

^-^■^Citionnaires et que par suite ils ne peuvent se syndiquer. 

^-iiÄs une assembl6e tenue ä la Bourse du travail, le syndicat 

^ t^i:*otest6 et vot6 Tordre du jour suivant : « La chambre 

dicale des cantonniers, etc., reunis en assemblöe gene- 



r^ . ^ le 12 fevrier 1892, vu la loi du 21 mars 1884, est döcidöe 



*^^ster constituöö en syndicat malgre Tinjonction du parquet 
J^^-^i ^ au lieu de faire respecter la loi, lui apporte des entraves. 
*- ■^^^ est decidee a se laisser poursuivre et eile se ddfendra 



'^^^ ^^ tous moyens de droit. » 

lette döcision du syndicat des cantonniers et autres ou- 
^rs de la ville de Paris nous semble trös-conforme a la loi 
1884. Eneffet, il est certain que ces ouvriers syndiques 
rcent une profession, la.seule condilion indispensable 
^^^Vm.r entrer dans une association syndicale, nous Tavons dit 
^ * ^^ s haut. En outre il est incontestable qu'ils ont des interets 



^^^nomiques et professionnels a döfendre et ä studier et 

^^-^^ils ont ainsi un but conforme aux dispositions de larticle 

^^claloi. En juillet 1891, la chambre syndicale des egou- 

^^^*s constituöe dans les mftmes conditions que celle des 

*>tonniers, voulait s'entendre avec le prefet de la Seine pour 
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procureraces ouvriers un jour de repos hebdomadaire : voila 
certainement une espöce qui monire que les ouvriers en ques- 
tion ont des interets economiques ä defendre. Mais, ajoute- 
t-on, ces ouVriers, commissionnös, payes au mois, admis ä la 
retraile, sont des fonctionnaires et corarae tels exclus du beoe- 
ßce de la loi surlessyndicats. Nous ferons d'abord remarquer 
que les 6gouliers, les paveurs de la ville de Paris ont consiitu6 
depuislongtemps des syndicats et que Ton a jamais soogä ä 
les poursuivre : le ministre des Qnances a ögalement laissö 
les ouvriers des tabacs se syndiquer librement. (Voir Journal 
Le Temps, n** du 14 fevrier 1892.) Pourquoi donc refuser le 
rnßme droit aux cantonniers et balayeurs? Ce sont des fonc- 
tionnaires, dit-on; leur associalion peut compromettre les 
Services publics! Les termes des articles 123 et suivants du 
Code pönal , seuls textes que Ton puisse invoquer contre eux, 
ne visent que les fonctionnaires publics. Peut-oa dire que 
les cantonniers et les balayeurs soient des fonctionnaires 
publics dans le sens de ces articles? Nous ne pouvons le sup- 
poser; tout au plus on pourrait pretendre que ce sont des 
agents ou priposis d'une adminisiration publique W. Or, U 
resulte de nombreux textes que ces agents ou pr6pos6s des 



(i) M. Aucoc [Droit adminütratif, t. III, p. 650), s*exprime dans les 
termes suivants au sujet des cantonniers employ6s par le Service des 
ponts et chaussöes : « En dehors de ces agents (empIoy6s des ponts et 
chauss^es} se trouvent les cantonniers , charg^s des travaux de main- 
d'oBuvre reiatifs k Tentretien journalier des roules , qui sont plutöt con- 
sid^rös comme des ouvriers que comme des agenls de l'Etat , bien que 

les cantonniers chefs aient qualit6 pour dresser des proc^s-verbaux 

Ils regoivent des salaires et-non des traitements Ils n'ont pas droit 

k pension sur les fonds au Tresor, mais un arröt^ minist^riel , en date 
du 30 avril 1861 , les a Obligos ä supporter des retenues sur leur salaire, 
et ces retenues sont vers^es a la caisse des retraites de la vieillesse pour 
leur constituer des pensions. » Ne peut-on pas, sans h^siter, appliquer 
a fortiori ces r^gles aux cantonniers de la ville de Paris? 
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adminislralions publiques ne doivent pas 6tre mis sur le möme 
rang que les fonctionnaires publics; Tarticle 177 du Code pe- 
nal, par exemple, fait papfaitement cetle dislinclion. (Voir6ga- 
lemenl Dalloz, Repertoire, v* Forfaiture, n" 110 et s.) Nous 
devoDs donc döclarer que Tarlicle 126 n'esl point applicable 
k notre espöce. La chambre syndicale a proteste contre cette 
qualitä de fouctionnaires que Tod voulait donner d ses mem- 
bres, « Nous ne nous considöpons aucunement comme fonc- 
tionnaires, lispns-nous dans une lettre qu*elle a adressöe au 
procureur de la R6publique, attendu que, quand nous ne 
travaillons pas, on ne nous paye pas. Notre salaire est base 
sur un prix Oxe de Theure et il est paye soit ä la quinzaine, 
soit au mois... » Et puis, quel service public serait en dangen? 
Le Service du balayage. Mais est-ce ä proprement parier un 
Service public? « S'il en est ainsi, dit le Journal des icono- 
mistes (fevrier 1892, p. 323), les syndicats peuvent compro- 
mettre des Services prives de Talimentation, du vfitement, du 
logement, non moins näcessaires, a coup sür, que le balayage 
des rues, et il faut se häter de les interdire. » 

Avec le Systeme de Tadministration , on arriverait ä cette 
consöquence inadmissible, ä savoir que, bien que remplissant 
toutes les conditions de la loi de 1884, les ouvriers ne pour- 
raient se syndiquer, lorsqu'au lieu d'ßtre les salari^s d'un 
particulier, ils sont les salariös de TEtat ou d'une administra- 
lion publique quelconque. Personne ne peut soulenir ce Sys- 
teme. Nous conclurons donc en disant que tous les ouvriers, 
ou employes d'une administration publique peuvent jouir du 
bän^Qce de la loi de 1884 qui est generale dans ses termes 
et ne fait aucune distinction ; ils exercent une profession et 
ont des int6r6ts economiques et professionnels ä studier et ä 
döfendre : Tarticle 126 du Code pönal ne leur est pas appli- 
cable; car ce ne sont point des fonctionnaires. 

Nous admettons donc, sauf les exceptions que nous venons 



L . 
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(Je faire pour les compagnies d*officiers minist^riels et les 
fonctionnaires, que toutes les professions möme liberales peu- 
venl jouir des bienfaits de la loi de 1884 toutes les fois 
qu'elles auront des intörßts öconomiques ädöfendre. 

La jurisprudence de la Cour de Cassation refusaot aux pro- 
fessions liberales les avantages de Tassociation a 6tä du reste 
fortement critiquee parles auteurs. (Voirv. g. Garraud, Droit 
pinal francais , t. IV, p. 178-) A la Chambre des döputes, le 
21 juin 1886, M. Colfavru et quelques autres döputös d6po- 
saient un projet de loi dans lequel, apres avoir protestö contre 
les restriciions apport6es par la jurisprudence ä la loi de 
1884, ils proposent expressement d'en etendre les dispositions 
aux professions dites liberales. D'autres propositions sur le 
mßme sujet ont 6t6 d6posees depuis par d'autres membres 
du Parlement. {Journal oßciel, 1887, Chambre : annexes, 
p. 133.) 

Le ministere public laisse aussi subsister et tol^re un grand 
nombre de syndicats formös entre des personnes exergant 
des professions liberales , particuliörement des journalistes et 
des instituteurs. 

Les tribunaux resistent eux aussi d la jurisprudence de la 
Cour suprßme et un jugement de la 9* chambre du Tribunal 
de la Seine du 10 mars 1890 (S. 1890. 2. 144), röfulant 
d'une faQon trös nette et trös habile les arguments de Tarrfit 
de Cassation du 27 juin 1885, a declarö que les instituteurs 
libres pouvaient se syndiquer (*). 



(1) « ... AUendu que Tarticle !•' de la loi pose le principe de la libertö 
des syndicals professionneis ; que Tarticle 2 d6lermine les syndicats pro- 
fessionnels que la loi autorise et comprend par la g4n6ralit§ de son texte 
toutes les professions; attendu que Tarticle 3 präcise Tobjet pour iequel 
les syndicats peuvent se constituer, sans restreindre la g6n6ralit6 des 
termes de l'article 2 ; attendu qu'en efTet les mots tconomiques, industriels, 
commerciatix f agricoles qui terminent l'article 3 doivent ötre compris 
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Pour conclure, nous dirons avec ce jugement que quicon- 
que exerce uae profession peut jouir des bienfails de la loi 
de 1884 pour döfendre et 6ludier ses inlöröts industriels, 
commerciaux, agricoles et mßme simplement 4conomiques, 

L'objet des syndicals professionnels etant ainsi determine , 
on peut se rendre compte combien ils diEförent sur ce point 
des sociötespropremenl dites; car, conformöment ä Tarlicle 
1832 du Code civil , le but que se proposent leurs membres 
est c( de mettre quelque chose en commun dans la vue de 
partager le bönöfice qui pourra en rösulter. » Les soci6t6s 
civiles ou commerciales sont soumises aux prescriptions du 
Code civil ou de la loi de 1867; or nous verrons que loute 
social^ commerciale qui se constiluerait sous la forme d'un 
syndicat serait nulle comme faite contrairement ä la loi de 
1867; mais aucune disposition de la loi ne döfend aux syn- 

comme ayant chacun un sens propre , que les mots commerciaux , agri- 
coles et industriels ne doivent pas 6tre tenus comme Texplication du mot 
ieonomiques qui les pr^c^de; qu*il est hors de doute qu*en dehors des 
int^röts agricoles, commerciaux et industriels, il existe des int^rdts pure- 
ment 6conomiques qui ne sont ni agricoles, ni commerciaux, ni indus- 
triels...; attendu que, en dehors möme du texte pr6cis de la loi du 21 
mars i884, les travaux preparatoires de cette loi d6montrent que son 
ben^ßce s'applique & toutes professions...; attendu que les professeurs 
Übres exercent une profession d^termin^e qui les met vis-a-vis du direc- 
teur d*6tabIiBsement dlnstruction publique ou privöe dans la Situation de 
v^ritables employ^s ou salari^s au sens large et 6Iev^ du mot; attendu 
qu*ainsi Tesprit et le texte de la loi donnent aux professeurs libres le 
droit de seconstituer en syndicats; attendu que, pour leur retirer ce droit, 
on ne saurait tirer argument de Tarticle 6 de la loi du 21 mars 1884 qui 
üit : Les syndicats professionnels de patrons ou d'ouvriers; qu'en efTet cet 
article doitötre rapproch§ de Tarticle 5 qui pennet, en certains cas, Tunion 
des syndicats auxquels cet article 6 oppose seulement les syndicats qui 
ne sauraient acqu^rir la personnalit^ civile. » 

Ce jugement a^t6inGrm6 par la Cour d appel, non parce que le syndicat 
^taitformS entre membres exergant une profession liberale, mais parce 
qu*il compreuait des membres n'exergant pas de professions similaires. 
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dicats de former enlre leurs membres une v6ritable societe 
commerciale soumise aux regles du droit commun. Au cours 
de ce travail, nous signalerons de nombreuses diffiörences 
enlre les syndicats el les sociötös proprement dites. 

II faut aussi se garder de confondre les syndicats profes- 
sionnels avec les associations syndicales etablies par la loi 
du 21 juin 1865, complötäe par la loi du 22 d6cembre 1888. 
Conformöment ä ces lois, des associations dites syndicales 
peuvent etre cre6es pour les difförents objets qui y sont 6nu- 
m^r^s (0. Les cas de Constitution sont au nombre de 10. (Loi 
de 1888.) On y remarque, au point de vue agricole : le des- 
sächement des marais, la defense contre les inondations, les 
irrigations et les travaux de toute amelioration agricole d'io- 
ter^t collectif. Ces associations syndicales sont libres, auto- 
risöes , quelquefois mSme forcäes. Les droits de ces associa- 
tions sont difförents suivant la classe ä laquelle elles appar- 
tiennent. Les associations autoris^es par un arrgt6 pr6fectoral 
ou un decret en Conseil d'Etat peuvent obtenir l'expropriation 
pour cause d'utilite publique des terrains n^cessaires aux 
travaux a exöculer, faire recouvrer les taxes et cotisations 
au moyen de röles rendus exigibles par les pröfets, comrae 
en matiöre de contributions directes. Les propri6taires peu- 
vent 6tre Obligos d'en faire partie si une certaine majoril6 a 
6l6 obtenue, etc. 

Les associations libres ne jouissent pas des privil^ges des 
associations autorisäes. Elles se forment par le coqsentemeot 
des interess^s constat6 par acte notariä ou sous seing priv6 et 
ins6re dans un Journal d'annonces Judiciaires. Elles jouissent 
d'une capacite civile beaucoup plus grande que les syndicats- 
professionnels (articie 3, Loi de 1865) et peuvent, sans res — 



(i) Une ioi du lödecembre 1888 a organis^ des associations syndicale 
pour la defense des vignes conlre le phillox^ra. 
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Iriclion , « esteren justice par leurs syndics, acquörir, vendre, 
öchanger, transiger, emprunter, hypothequer. » Des per- 
sonnes peuvent en faire partie a qui la porte des syndicals 
est fermee (6lablissemenls publics et d'utilil6 publique, par 
exemple). 

Certains des objels pr^vus par la loi de 1865 peuvent ren- 
trer dans la defense et Tötude des intörßts agricoles, et Tobjet 
des associatioQS syndicales et des syndicats professionnels 
peut-6tre dans quelques cas identiques. On pourra donc dans 
ces cas se conforraerä la loi de 1865 ou bien a celle de 1884 : 
dans la premiöre, la capacile est plus grande, mais le champ 
d'action restreint; dans la seconde, la capacitö est un peu 
limitee, mais le champ d'action est vaste. 
~ Associations syndicales et syndicats professionnels sont donc 
deux institutions tout a fait difförentes qu'il faut se garder 
de confondre : leur objet, leur capacitö, leur formation et 
leor composition sont en efTet loin de se ressembler. 
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CHAPITRE IV. 

Formalit^s n^cessaires poor la Constitution 
des syndicats professionnels. 



Les associalions qui veulent obtenir la personnalil6civ^*'® 
sont soumises par nos lois ä de nombreuses formalites. Pot^^ 
les unes, il faul une loi (congregations d'hommes, ötablissß- 
ments libres d'enseignement supörieur, etc.); pourd'aulres 
un d^cret (congr6gations de femmes, etc.). D'autres enfin 
sont reconnuea par un simple arrfite pr6fectoral (soci6l6s de 
secours mutuels approuv6es, associations syndicales). Quanl 
aux sociel6s proprement dites, la loi de 1867 leur impose 
cerlaines formalitös de publicitö (depöt et insertions dans les 
journaux). 

Dans la loi de 1884, aucune de ces formalites n^cessaires 
poup la creation des personnes civiles n'est imposöe aux syn- 
dicats professionnels, et, comme le dit la circulaire ministe- 
rielle du 25 aoüt 1884, « ces associalions professionnelies 
dabord proscrites, puis tolerees, sont elevees par la loi du 
21 mars au rang des etablisseraents d'utilite publique et, par 
une faveur inusitöejusqu'ace jour, elles obtiennent cet avau- 
tage non en vertu de concessions individuelles, maisen vertu 
de la loi par le seul fait de leur creation. Les pouvoirs pu- 
blics, en aucun temps, en aucun pays, n'ont donn6 une plus 
grande preuve de conQance et de sympalhie aux travail- 
leurs. » 
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En effet, comme on le verra plus loin, Tarticle 4 n'assujeUit 
les syndicats qu'4 une simple formalile de depöt qui n'a, 
quant ä nous, aucune influence sur la personnalitö civile, 
mais est une simple mesure de police. (On verra en effet 
qu'ils deviennent personnes morales sans ce döpöt.) Lorsque 
des personnes remplissant des condilions exigöes par Tar- 
licle 2 veulent constituer un syndicat, ellesdoiventaccomplir 
les actes suivants : 1** rödiger les Statuts de Tassociation ; 
2" nommer des direcleurs et administrateurs ; 3° deposer ies- 
dits Statuts et les noms des administrateurs ä la mairie de la 
localitö oü le syndicat est elabli. Ce döpöt « equivaut ä une 
declaration de naissance et conföre un 6tat civil aux syndi- 
cats. » {Cir. min.) 

SEGTION I. — Rödaction des Statuts. 

Dös que des personnes « exergant une m»jrae profession, 
des metiers similaires ou des professions connexesconcourant 
et r Etablissement de produils determines, » voudront consti- 
tuer une association professionnelle , elles pourront se reunir 
C]uel que soit leur nombre pour rödiger les Statuts de Tasso- 
oiation et nommer des administrateurs. Ces reunions n'au- 
x^ont nullement besoin d'ötre autorisees. En effet, <c qui veut 
la fia veut les moyens, » et la loi qui exige le depöt des Statuts 
cJoit 6videmment donner les moyens n6cessaires pour la redac- 
t.ioD desdits Statuts ; les associations doivent pouvoir se cons- 
t.itu8r librement, sans autorisation. C*est ce que declare la 
circulaire ministerielle : « Jusque lä (jour oü les Statuts out ete 
arrötös), les fondateurs ont toute libertö de se reunir pour en 
. concerter les dispositions , sans etre exposes aux penalitös 
des articles 291 et suivants du Code penal , ou d Celles de 
Tarlicle 10 de la presente loi. » 

Dans ces Statuts devra etre indique d'une fagon precise 

G. 12 
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Tobjet du syndicat et on devra faire grande attention de n'y 
inserer aucune clause qui serait contraire ä Tarticle 3 et qui 
semblerait donner ä Toeuvre un but qui ne serait pas l'elude 
ou la defense des intörßts öconomiques, industriels, commer- 
eiaux et agricoies : on övitera aussi les clauses contraires a 
Tarticle 2, c'est-4-dire qui permettraient Tadmission de mem- 
bres honoraires et de membres n'exergant pas de profession , 
ainsi que nous i'avons expliquö plus haut. Des clauses spe- 
ciales devront faire connaitre les conditions concernant l'ad- 
mission des nouveaux membres, le siege de la sociötö, son 
etendue territoriale, sa duree, la cotisation due par chaque 
soci6taire, les causes d'exclusion et de Suspension, le rögle- 
ment des assembl^es gen6rales et le moyen de modifier les 
Statuts; en un mot, tout ce qui interesse Texistence et le 
bon fonctionnement du syndicat. 

Ces Statuts devront 6tre constates par 6crit : cette Solution 
nous semble ne faire aucun doute, puisque Tarticle 4 exige 
le d^pöt des Statuts. Mais nous n'appliquerons pas les regles 
employees en cas de soci6t6 ordinaire, 4 savoir que I'acte 
conslitulif, s'il est fait sous seing priv6 , doit Stre fait en au- 
tant d'originaux qu'il y a d'adhörents; que I'acte doit etre 
signe et approuve par tous les intöresses et que si Tun d'eux 
ne sait ou ne peut signer, la forme notariöe est necessaire.Eo 
effet nous verrons plus tard que les syndicats professionnels 
ne sont nullementdes societes civiles jouissant de la personoa- 
lit6 morale, mais des Etablissements d'utilitö publique; les 
formalites exigees pourla Constitution des societes civiles ne 
seront donc pas exigöes pour celle des syndicats. Un vote de 
l'assemblee suffira pour approuver les Statuts et assurer leur 
existence W. 



(1) Comparer avec la Constitution des associations syndicales übres. 
(Article ö, Loi 1865.) 
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SECTION II. — Nomination des directeurs 
et des administrateurs. 

Dans les Statuts, on ötablira les regles de Tadministration 
comme bon Ton entendra. Toulefois, pourßtre directeur ou 
administrateup d'un syndicat, la loi de 1884 exige une cer- 
taine capacitö speciale. L'article 4, § 5, est ainsi congu : « Les 
hiembres de tout syndicat professionnel chargös de Tadminis- 
Iration ou de la direction de ce syndicat devront 6tre frangais 
et jouir de leurs droits civils. » D'oü trois conditions sont in- 
dispensables pour devenir administrateur d'un syndicat : il 
faut : l*6tre membre du syndicat; 2*6tre frangais; 3** jouir 
de ses droits civils. 

1** Etre membre du syndicat, — Cette premiöre condition 
pösulte d'une fagon Evidente des premiers raots du § 5 de 
Tarticle : « Les membres de tout syndicat chargis de tadmi- 
Jiistration... » Les administrateurs devront donc remplir tou- 
les les conditions exigöes par Tarticle 2 pour 6tre membre 
d'un syndicat. Si on choisissait un administrateur remplissant 
les conditions de Tarticle 2, mais ne faisant pas encore parlie 
de l'association , il deviendrait, par le seul fait de l'accepla- 
tion de la direction ou de Tadministration , membre du syndi- 
cat et serait soumis a loutes les obligations des autres mem- 
bres. Cette rögle constitue une difference importante avec les 
societös en nom collectif et en commandite dans lesquelles 
des 6trangers ä la soci6t6 peuvent devenir administrateurs. 
" ea est de mßme des societös anonymes. (Article 2 in fine 
rfelaloidel867.) 

2** ßtre Francais. — Cette condition peut serabler Strange 
^^ Premier abord, puisque, comme nous Tavonsdit plus haut, 
'65 ^trangers peuvent 6tre membres des syndicats. La Cham- 
^^^ des deputös, repoussanl le projet du gouvernement, d6- 
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clara d'abord que les elrangers pourraient faire partie 
des syndicats et comme membres et comme adoiinistra- 
teurs; mais en deuxi^me lecture, eile admit la n^ssit6 
d'etre frangais pour ceux qui sont charg6s de radminis- 
tralion [J. off,, 1881, Chambre, Dib, pari,, p. 1165), et 
le Senat adopta ce paragraphe. (/. off., 1882, Sänati 
Dib. pari., p. 775.) On a craint qu'il existät en Francs 
des syndicats exciusiveraent composös d'etrangers; au lie^*^ 
de servir les intörSts du pays, ils serviraient peut-M 
ceux de l'etranger, et, au point de vue du patriotism« 
auraient constitue un v^ritable danger. Avec la loi, I ^^ 
adminislrateurs au moins, c'est-ä-dire les chefs du sy ""ß' 
dicat, devront 6tre frangais et cette influenae dangereuM " i^ 
n*est plus a craindre. 

Au point de vue 6conomique, cette mesure paraiss -^saü 
aussi utile; sans eile, « a cöle d'un syndicat franqn ^nis, 
disait un orateup, vous aurez le syndicat elranger, et 

alors au point de vue du travail meme que vous vou^KZiIez 
proteger, vous encouragerez par votre loi une lii Me 
entre deux elöments pouvant avoir des interfits difci^e- 
rents. » 

Ces objections peuvent 6tre vraies; mais alors pourqf^ ^o/ 
autoriser en France de nombreuses soci6t6s ötranger^^ 
commerciales, industrielles, financiöres, se composant ör- 
clusivement d'etrangers et dirigees par des etrangere? 
Ces societes ne presentent-elles pas d*immenses dangers? 
Elles soutirent largent frangais poup le donnep k des voi- 
sins qui ne sont nullement nos anais. Les syndicats pro- 
fessionnels n'auraient jamais eu Tinfluence ni les capitaux 
de ces societös contre lesquelles on ne prend aucune 
mesure restrictive et qui jouissent mßme de la personnaliife 
civile. (Loi 30 mai 1857, apt. !".) Puisque la libertö com- 
mepciale et la liberte induslpielle existent au proBl des 
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6trangers, pour 6tre logique, il fallait aussi leur donner la 
liberW professionnelle W. 

Quelles que soient les raisons invoqu6es de pari et d'antre, 
le 16gislateur a cru devoir refuseraux 6trangers le droit d'ötre 
directeurs ou adrainistrateurs des syndicats : il faut donc 
s'incliner devant sa volont6. 

Toutefois ne pourrait-on pas souteoir que les 6trangers 
autorisäs a etablir leur domicile eu France conformement ä 
Tarticle 13 du Code civil ne sont pas compris dans cette exclu- 
sion? En effet, le droit d'administrer un syndicat est un veri- 
table droit civil et en vertu de l'article 13 : a L'6tranger qui 
aura et6 autorisö par döcret ä fixer son domicile en France y 
jouira de tous les droits civils. » On pourrait ajouter que les 
raisons qui ont 6te donnöes plus haut contre les 6trangers 
n'existent plus dans notre espece : en effet, surtout depuis la 
loi du 26 juin 1889, c*est pour oblenir la naturalisation que 
les 6trangers ont demandö Tautorisation d'6tablir leur domi- 
cile en France; ils vont devenir Frangais. 

Malgre ces motifs, nous ne pouvons admeltre que les etran- 
gers de Tarticle 13 du Code civil puissent faire partie de la 
direction d*un syndicat. L'article 4 § 5 ne fait aucune dis- 
tinction entre les ötrangers, et Tesprit de la loi est cerlain : 
la Chambre avait admis cette distinction entre les 6trangers 
ordinaires et ceux autorisös ä etablir leur domicile en France, 
mais le Senat la rejeta. (/. off., Senat, 1884, D^b. pari., p. 
204.) 

Nous appliquerons d fortiori la möme regle aux ötrangers 
de Tarticle 11. 

ii; Oq peut ins^rer dans les Statuts une clause par laquelle, pour ötre 
membre du syndicat, il faut dtre 6tranger : exception est faile pour le 
directeur qui doit 6tre Frangais. Ces syndicats, dont le directeur serait un 
Fran^ais (et quel Frangais?) sont autant k craindre que des syndicats 
dont le directeur lui-m6me serait 6tranger. 
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3° Jouir de ses droits civils. — Celle derniöre condilion qui 
parait fori simple est, quand on rexamine altenlivement, fort 
obscure. 

Eq efTety depuis la loi du 31 mars 1834 abolissant la mort 
civile, les seuls Frangais qui soient privös de la jouissance 
de leurs droils civils sont ceux qui ont perdu leur qualit6 de 
fpangais, c'est-a-dire qui sont devenus 6trangers; ils sont 
donc exclus de radministration du syodicat en tant qu'ötran- 
gers. Ces expressions^ow/r de leurs droits c«i?f7y doivent donc 
avoir une autre signification. 

Gelte signification se Irouve dans la circulaire ministerielle 
qui s'exprime en ces termes : « Les Frangais qui ne jouissent 
pas de leurs droits civils, c'est-ä-dire auxquels une condam- 
nation a enlev6 Texercice de quelques-uns de ces droils. » 
L'explicalion n'esl peul-6tre pas Irös juridique : la jouissance 
et lexercice des droits sont confondus; mais c'est 6videmment 
Celle que le 16gislaleur avait en vue; les Iravaux prepara- 
loires ne laissent aucun doule sur ce point. D6ja des lois an- 
lerieures äcelle de 1884 avaienl employ6 les mömes expres- 
sions dans le möme sens : Tarticle 381 du Code d'instruction 
criminelle et l'arlicle 1" de la loi des 21-24 novembre 1872 
sur le Jury, par exemple. La loi de 1881 sur la presse dit de 
möme que le g6rant de loul Journal doil ßlre « franQais, 
avoir la jouissance de ses droits civils. » (Arlicle 6.) 

Conform^ment ä cetle explication, nous dirons donc que 
ne peuyent 6tre nommes administraleurs ou direcleurs d'un 
syndical : 

1° Les condamn6s ä des peines afflictives perp6tuelles (ar- 
licles 2 et 3, Loi du 31 mai 1854); 

2° Les condamnes ä la peine des Iravaux forc6s ä temps, 
de la d6tention, de la r^clusion ou du bannissement. Ils sonl 
en effel en 6lat de degradalion civique et d'interdiction lögale 
(arlicles 28 et 29 du Code penal); 
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3** Les condamnes ä la dögradation civique (art. 34 du Code 
p6nal) ; 

4"" Les condamnäs ä la d^gradation militaire, puisqu'ils su- 
bissent en mfime temps la dögradation civique (article 190 du 
Code de justice militaire) ; 

5* Les condamnes correctionnels privös de certains droits 
civils (article 42 du Code pönal) ; 

6** Lesindividus declarös döchus de lapuissance paternelle. 
(Loi du 24 juillet 1889, articles 1, 2, 3.) Ils sont en efTet 
priv'is de nombreux droits civils dörivant de la tuteile et de 
-'a puissance paternelle. 

Tous les individus que nous venons d'6num6rer sont pri- 
de quelques-uns de leurs droits civils; ils ne peuvent 
c administrer un syndicat. 

ous ferons remarquer que la loi n'exige nullement des 

inistrateurs la qualite de citoyen frangais et la jouis- 

®^^"^c;e des droits politiques (*). D'oü nous conclurons que 



'^'^ femmes qui n'ont point les droits politiques peuvent 6tre 



^^^*:ä seulement membres, mais encore directrices des syn- 
^^-^^iBits. Nous donnerons la mörae Solution pour les faillis; ils 
^*^t Texercice de tous leurs droits civils; les droits dont ils 
t priv6s ne sont que des droits publics et politiques. 
^Dßn observons avant de terminer quo Tarlicle 4, § 5, ne 
^^^**le que de ceux qui sont charges de la direction et de Tad- 
^"^r^istration et n'atieint nullement les membres de la cham- 
^^^ syndicale, c'est-a-dire les membres chargös de veiller 
P^'is spöcialement auxintöröts communs de Tassociation sans 
^Occuper de la direction et de Tadministration. Le rappor- 
Vöur de la loi a formellement declarö au S6nat (/. off., 1882 , 
S^nat, Dib. parL, p. 778) que les conditions de Tarticle 4 

[\) M. Veyao (Loi sur les syndicats professionnels) dit que les admi- 
flislrateurs doiven l you iV t/e leurs droits civils et politiques (p. i tl), ötre 
cUoyens frangais (p. 148, 151). C'est ^videmment une erreur. 
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n'ötaient exigöes que des directeiirs et administratears, c'esl- 
a-dire de ceux qui ont mission de represenler le syndical 
soit devant les Iribunaux, soit devaatradministralion. 



SECTION III. — Döpöt des statuta et des noms 
des directeors ou administrateurs. . 

Les Statuts ötant rödigös, les administrateurs ötant choisis, 
on devra accomplir la formalitö du d6pöt. L'articie 4 est 
ainsi codqu en ee qui eoneerne ledit däp6t : « Les fonda- 
teurs de tout syndicat professionnel devront dßposer les Sta- 
tuts et les noms de ceux qui , ä un tilre quelconque , seront 
chargös de Tadministration ou de la direction. 

« Ce d^pöt aura Heu ä la mairie de la localitä oü le syn- 
dicat est 6tabli, et, ä Paris, a la pr6fecture de la Seine. 

« Ce depöt sera renouvele ä chaque changement de la 
direction ou des Statuts. 

« Communication des Statuts devra 6tre donn6e par le maire 
ou par le prüfet de la Seine au procureur de la Röpublique. » 

Teiles sont les regles edictees par la loi du 21 nrars 1884 
relativement au d^pöt. Nous devons les studier et exaroiner 
d cette fin les questions suivantes : Que doit-on döposer? 
Quelles personnes doiveni effectuer le depöt? A que! mo- 
moiil, ä quel endroit, dans quelles formes ce d^pöt doit-il 
otro effectue? Quels sont les efFets du depöt? Quels sonl les 
droits du ministere public? Tous les syndicats sont-ils tenus 
ä Paccomplissement de cette formalitö? 

Cos divers points seront examines dans huit paragraphes. 

nJ i . Que doii'On deposer? 

Les paragraphes 1 el 2 de Tarticle 4 rgpondent a cette 
question. 
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On devra d'abord « döposer les Statuts et les noms de ceux 
qui, ä un titre quelconque, sont chargös de Tadministration 
ou de la direction, » et ensuite « tout changement de la di- 
rection ou des Statuts. » Les raembres du syndicat modifient 
une des clauses de leup association ; Tun des membres direc- 
leurs vient ä 6tre changö par suite d'un döcös, d'une dömis- 
sion ou autres causes; ces modifications devront 6lre Tobjet 
d'un d6p6t comme les Statuts primitifs. 

Remarquons que les noms des directeurs seulement doi- 
vent 6tre döposös; il n'est point besoin de donner les noms 
de tous les membres du syndicat, comme le demandait Tar- 
ticle 3 du projet du gouvernement, d'aprös lequel on devait 
deposer avec les Statuts « les noms et adresses de tous les 
membres qui le composent, avec indication speciale de ceux 
qui sous un titre quelconque sont charg6s de Tadminislration 
ou de la direction. » Cette disposition fut rejetee : c'ötait en 
effet une mesure de police qui aurait pu effrayer les syndi- 
cats et de plus , en pratique , il aurait 6te tres difficile de 
tenir au courant la liste exacte des membres du syndicat, a 
cause de Textreme facilitö avec laquelleTon peut entrer dans 
one teile association ou en sortir : sans cesse les sanctions 
de Tarticle 9 auraient menace les administrateurs pour 
rinobservance de cette formalitö minutieuse. C'est donc a 
lort qde la circulaire ministerielle indique ce depöt : « Faire 
connaitre leurs Statuts, dit-elle, la liste de leurs socie- 
taires,.., teile est... la seule Obligation qui incombe a ces 
associations. » 

Nous n'exigerons möme pas que Ton d^pose Tadresse des 
administrateurs; le texte de la loi ne parle en effet que des 
noms de ceux qui sont charg^s de Tadministration , et cette 
indication serait inutile puisque, en tant que directeurs, leur 
domicile est au siege du syndicat. En casde poursuites, c'est 
lä qu'ils devraient 6tre assign^s. 
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§ 2. Quelles personnes doivent effectuer le d&pdt. 

Le paragraphe 1*" de Tarticle 4 s'expriine daos ces ler- 
mes : « Les fondateurs de lout syndicat devrontdöposer... » 
D^apres ce texte, ce serait ä ceux qui oot pris rinitialive de la 
fondation du syndicat, qui ont pröparö les Statuts qu'incom- 
berait la Charge du d6pöt. Mais Tarticle 9 qui sanctionne les 
dispositions de l'article 4 ne punit que les administrateurs ou 
directeurs, sans parier des fondateurs. Ce seront donc les 
administrateurs ou directeurs des syndicats et non les fonda- 
teurs qui opereront le döpöt, puisqu*ils en seront p6nale- 
ment responsables. Si Tarticle 4 a employe le mot fonda- 
teurs, c'est qu'ordinairement les fondateurs du syndicat en 
seront nommös les directeurs. 

|:5 3. .4 quel moment les formalites du d&pöt 
devronl-elles Hre accomplies. 

Le prcyet du gouvernement exigeait que le döpöt eüt lieu 
quinze jours avant le fonctionnement du syndicat. L'article 3 
portaiten effet : « Quinze jours avant le fonctionnement d'un 
syndicat professionnel , ses fondateurs devront döposer... » 
Le texte du projet de loi adopte en premiere lecture*par la 
Chambre röduisait le delai ähuit jours. « Huit jours avant la 
Constitution d'une association professionnelle , portait Tarticle 
6, ses fondateurs devront döposer... » Enfin , en secondelec- 
ture une nouvelle r^daction fut adoptöe qui ne faisait mention 
d'aucun dölai. Dans le silence de la loi, que devons-nous d6- 
cider? La circulaire ministerielle donne une Solution qui nous 
parait conforme ä Tesprit du lögislateur. Pendant la p6riode 
de formation , aucune formalitö n'est exig6e. Le ministre 
de rintörieur, questionnö sur ce point , röpondit {S6aace du 
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Senat du 29 janvier 1884) : « Je crois que la Solution toute 
naturelle döcoule des principesgöneraux de notre droit. Ainsi, 
en malifere commerciale, il y a aussi pour les sociales une pe- 
riode de preparation, une pöriode d'öclosion , et il n*est jamais 
venu ä la pensöe de personne, qu'alors que des commerQants 
ou m§me des non-commergants se preoccupent d'organiser 
une association , de jeter les bases d'une sociöte de commerce, 
on peut leur faire un grief de ce que leur pensöe n'ait pas 
rcQU sa forme dt^finitive et qu'ils n'en aient pas deja public 
les Statuts conformement aux formalitös qui sont prescrites 
par nos codes. Je crois donc que lorsque vous aurez d6cid6 
que les syndicats doivent rendre publics leurs Statuts vous 
n'aurez pas fait autre chose que d'appliquer aux associations 
ce qui est actuellement la loi des soci6t6s, ä savoir que, pen- 
dant le temps que les associations chercheront leur voie, dis- 
cuteront sur les formes qu'elles se proposent d'adopter, sur 
les objets qu'elles assignent ä leurs efforts, il n'est pas permis 
d'exiger qu'elles apportent des Statuts dößnitifs, puisqu'en 
realite elles n'existent pas. » 

Mais du jour oü le syndicat aura ete döfinitivement consti- 
tu6 , que les Statuts auront ete formelleraent approuvös, que 
le contrat d'association seradöfinitivementconclu, que le syn- 
dicat sera entre dans la pöriode de fonctionnement (question 
de fait que les tribunaux apprecieront), des ce moment, la 
formalitö du döpöt deviendra obligatoire, et les administrateurs 
ea seronl responsables conformement ä, Tarticle 9. C'est la 
Solution donn^e par le ministre de Tlntärieur dans la mSme 
seance. « Mais le jour, au contraire , oü elles constitueront 
une association definitive, oü leurs Statuts serontarröt6s, elles 
auront ä, remplir Tobligation imposöe par la loi (il n'y en a 
pas d'autres), qui est de publier les Statuts. 

Voici du reste la rögle donn6e par la circulaire ministerielle. 
« L'obligation pour les syndicats en formation d'opörer le 
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depöl n'existe qu'ä parlir du jour oü les Statuts ont et6 arrötfe, 
oü, par consequent, le syndicat est matßriellemenl forme. 
Jusque lä les fondateups ont toute libert6 de se r6unir pour 
en concerter les dispositions sans 6tre expos6s anx penalites 
des articies 29i et suivants du Code pönal et de l'article 9 de 
la pröseole loi. y> 

^ i. Oü doit itre effectui le lUpdi? 

L'arlicle 4 röpond : « Ce d6pöt aura Heu a la mairie de ^^ 
localitö oü le syndicat est ötabli, et ä Paris, ä la prefecture ^^ 
la Seine. » 

II n'y a donc aucune difßcultö quand le syndicat ne co: 
prend que les patrons, ouvriers et autres d'une seule et mö" 
commune; mais, nous Tavons dit plus haut, « un syndi -^»^ 
peut recruter ses membres dans toutes les parties de Iä 
France » [Cir, min,); il peut etendre ses ramificaiions d^^DS 
de nombreuses communes; et alors se pose la questioo ^s- u^* 
vante : A quelle mairie doit 6tre effectue le depöt? P-^ur 
resoudre cetle question, il faut döterminer le doraicile r— 6el 
du syndicat : car c'est a la mairie de ce domicile que le dfe t^^ 
devra etre effectuö. Or, d'apres Tarlicle 102 du Code civil 9 ^^ 
domicile du syndicat sera le lieu oü il aura son principal Eta- 
blissement, c'est-a-dire son siege social, le bureau de son 
adrainistration, son comitö de direction. A la mairie de ^^ 
domicile sera effectue le döpöt; tout d6pöt dans un autre Ü^^ 
serait inutile et nul. 

§ S. Dans quell es formes doit Stre fall le depöt? 

La loi est absolument muette sur ce point. Aucune forr-^*® 
speciale n'est donc exig6e : en principe il sufflt que le dif^^^^ 
seit fait et que Taulhenticitö des documents seit certiflöe p^ ^^ 
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les döposants. Eq outre, comme les admiuislrateurs sont per- 
sonneliemeDt responsables de romission du d6pöt, le maire, 
et, ä Paris, le prüfet de la Seine, oe peuvent se refuserde 
donaer un rec6piss6 de raccomplissement de cette formalite. 

Ce d6pöt peut 6tre fail sur papier libre et est dispensö du 
droit de timbre. Cette formalil6 est en effet Texöcution d'une 
loi de police de TElat et est exempte de ce droit, comme les 
acles de police g6n6rale, aux termes de laloi du 13 brumaire 
an VII, article 16, § 1 in fine. {Sic decision ministerielle du 
29 juillet 1884 et instruction de Tenregistrement du 25 mars 
1885, 0*^2711, §4.) 

Enfin la circulaire ministerielle sur Tapplication de la loi 
du 21 mars 1884 decide qu il sufßt de d^poser deux exem- 
plaires derf Statuts. (D'aprös les termes de la loi, on n'est 
r^guliörement tenu que de deposer un exemplaire.) C'est la 
rdgle existant en matiöre de societes de secours mutuels. (V. 
Circ. minis. inter. du 7 septembre 1854.) 

Aucune publicitö n'est exigöe dans les journaux comme 
en matidre de soci6t6, bien que les tiers aient int6r6t ä con- 
naitre Texistence du syndicat. II est vrai qu'ils pourront 
prendre ä la mairie connaissance des Statuts döposes, le 
depöt etant un v6ri table döpöt 16gal. Ainsi Ta declare le 
ministre de Tlnt^rieur dans la seance du Senat du 29 jan- 
vier 1884. (/. o/f,, 1884, Senat, D^b. pari., p. 203.) 

§ 6. Quels sont les effets du depdt? 

Cette question est trös importante, et, cependant, aueun 
commentateur de la loi de 1884 ne Ta encore traitee d'une 
fagon complöle. 

Certes, tout le monde reconnait que Tun des effets du depöt 
est d'öviter aux directeurs et administrateurs les penalites 
cie Tarticle 9 : ce point sera trait6 uUerieurement. La ques- 
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tion qui nous occupe acluellement regarde les effels civils du 
döpöt, si Ton peut parier aiasi. En dautres termes, doit-on 
considörer la formalitö du d6pöt corame donnant Texistence 
juridique au syndicat, comme constituant la personne morale, 
ou bien n'est-elle qu'une formalitö accessoire, une mesure 
de police dont Tomission n'atteint en rien la personnalil6 
civile du syndicat? Question importante, comme on le voil, 
et qui peut, croyons-nous , donner lieu ä deux syslömes 
differents. 

Premier Systeme. — C'est la formalite du döpöt qui donne 
aux syndicats Texistence et les constitue de vöritables per- 
sonnes morales; sans le döpöt ils sont inexistants. 

Deuanime Systeme. — Le döpöt n'est qu'une formalitö 
accessoire n'ayant aucune influence sur la personnaiit6 ci- 
vile; le syndicat existe en tant que personne morale avant le 
depöt par ce seul fait que le contrat d'association a et6 döfi- 
nitivement conclu et que les Statuts ont 6i6 formellement 
arrMös et consentis par les fondateurs. 

Ce sont ces deux systemes que nous allons examiner atlen- 
livement. 

Premier Systeme, — C'esl la formalite du depöt qui donoe 
au syndicat la personnalilö civile; sans lui il y a inexistence 
de l'association qui ne peut faire aucun acte valable. 

Au premier abord, ce Systeme parait le seul qui puisse 
ötre adopte , surtout quand on examine les travaux prepa- 
raloires. En effet, la Chambre des deputös avait admis en 
premiere lecture un texte diCferant considörableraent de Tar- 
ticle 4 actuel : le döpöt des Statuts ötait facultatif ; les syn- 
dicats qui ne voulaient pas etre personnes morales n'^taient 
pas astreinls au depöt, tandis que ceux qui voulaient obtenir 
la personnalite juridique devaient reffectuer. L'articie 4 
etait alors conQu en ces termes : « Les fondateurs de tout 
syndicat professionnel qui voudra jouir des droits ötablis 
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dans Tarticle 6 de la präsente loi devront d^poser, etc.. », et 
l'article 6 portait de son cöt6 : m Les syndicats profession- 
nels qui auront accompli les formalit6s prescrites par Tarti- 
cle 4 de la präsente loi... auront le droit d'ester en justice, 
etc.. ». Dans ce Systeme, c'ötaitincontestablement le döpöt 
qui donnait la personnalitö civile. 

Orle S6nat rejeta cette distinction; il n'admit pas, comme 
la Chambre des d6put6s, deux catögories de syndicats, ä 
savoir ceux qui, n'ayant pas d6pos6 leurs Statuts, n'avaient 
pas la personnalitö civile, et ceux qui, les ayant d6pos6s, 
devenaient par ce fait etres juridiques. II assujettit tous les 
syndicats au depöt; il ne conserva donc que la seconde cate- 
gorie. Et alors ne devons-nous pas dire que tous les syndicats, 
pour obtenir la capacite juridique, doivent deposer leurs 
Statuts, comrae cela avait Heu dans le projet vote par la 
Chambre des d6put6s pour la seconde catögorie. 

On peut ajouler que ces syndicats, fonctionnant sans avoir 
fait au prealable le depöt exig6 par la loi, seraient de v6ri- 
tables soci6t6s secrßtes, auxquelles les principes gönöraux de 
notre droit ne permettent d'accorder aucune capacitö. 

Si on objecto que ce Systeme est contraire ä Tarticle 9 qui 
ne prononce pas la nullit^ du syndicat pour Tomission du 
depöt, mais quise contentede punir les administrateurs d'une 
aniende; et que par suite il cree une nullit^ sans texte formel, 
on peut repondre que cet article 9 ne vise que les depöts se- 
condaires qui doivent 6tre efTectues dans la suite pour les 
modifications aux Statuts et les changements de directeurs, 
mais qu'il ne vise nullementle d6pöt primilif quiest essentiel, 
qui donne Texistence au syndicat. 

Deiixüme Systeme. — Malgrö les arguments invoquös par 
Ce premier Systeme, qui sont parfois d'une grande force, 
surtoul celui tirö des travaux pr^paratoires , le second Sys- 
teme nous parait preferable ; le depöt n*est qu'une mesure de 
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police, une formalite accessoire n'exerQant aucune influence 
sur la capacite civile des syndicals; ceux-ci acqui^rent la per- 
sonnalitö juridique par le fait möme de leur constilulion d66- 
nitive. Cette doctrine est plus conforme aux principes gen6- 
raux du droit, au texte et ä Tesprit de la loi du 29 mars 4884. 

En effet, il est de principe dans notre loi que les aullites 
sont de droit ötroit. Odia restringenda, dit-on. Si c'6tait par 
le döpöt que les syndicals acquöraient la qualitö de person- 
nes morales, le syndieat serait inexistant, les actes faits par 
les administrateurs seraieat nuls taut que le depöt n^aurait 
pas et6 effectuö et un texte döclarerait cette nullitö. Or en 
est-il ainsi? Assuröment non. L'article 9 porte que les infrac- 
tions ä Tarticle 4, par consequent Vomission du depöt, serool 
punies d'une amende contre les administrateurs; mais cet 
arlicle ne prononce nulle part la nullil6 des actes faits par le 
syndieat, et cette nullite ne peut 6tre ötablie sans un texte 
formel. Ainsi Ta jügösja Cour de Paris dans deux arröts du 20 
janvier et du 25 noveih^e 1886. (D. 86. 2. 170 et 87. 5. 
430.) « Considörant, porte Pftq^öt de janvier, que ni Tarticle 
4 ni Tarticle 9 ne prescrivent la?Hlllit6 des actes du syndieat 
dans le cas d'omission des declaratioö^ exigöes par la loi. » 

Ces arrfets visaient, il est vrai, un cßf^öt de changement 
de directeur; mais cela ne fait rien, puisquiB^i'^^^icle 9 n'6ta- 
blit absolument aucune distinction entre le dSP^^ primitif et 
les döpöts subsöquents qui sont mis exaclement^*'* 1® möme 
pied au point de vue de la responsabilite des admrH^^'*^^®^'** 
et des penalit^s. 

Si donc, malgrö l'omission du depöt, les actes fail^ P^** '® 
syndieat ne sont pas nuls, c'est que le syndieat a pu, V*'?**^ 
cette Omission, faire des actes valables; qu'il a la capP^^^ 
juridique, la personnalite civile sans le depöt. ^ 

Larticie 9, § 2, nous donne encore un autre argume^|[* 
« Les tribunaux, dii-[\ , pourront , en outre, äla diligence 



^. 



i 



CONSTITUTION DES SYNDICATS PROFESSIONNELS. 193 

« procureur de la Röpublique, prononcer la dissolution du 
c< syndicat... » Gelte faculte laiss^e aux tribunaux de dis- 
soudre le syndicat en cas d^omission du d6p6t, montre que le 
syndicat existe sans däpöt, puisque les juges pourront ou ie 
dissoudre ou le laisser subsister ; on ne peut laisser subsister 
que ce qui existe d6jä. 

L^esprit de la loi demaude aussi cette Solution. C'est une 
loi de liberlä; les formalites sont des accessoires; les syndi- 
cata peuvent, comme le dit Tarticle 2, « se former libre- 
naent, » sans entraves ni formalites ennuyeuses. 

Bofio, recherchons dans des lois r^gissant des asso- 
ciaiions, des societös qui ont avec les syudicats quelques 
^^saemblances , si la Solution que nous proposons est 
coDforme aux principes juridiques. Examinons la loi du 
^i juiu 1865 sur les associations syndicales et la loi du 
^ juillet 1867 sur les soci6t6s civiles et commerciales. 

Au point de vue de la Constitution, associations syndi- 
c^les libres et soci6t6s anonymes ont beaucoup de rapport 
^^ec les syndicats. Comme eux, elles se forment librement 
sans Tautorisation du gouvernement. (Articles 5, Loi de 
*®65 et 21, Loi de 1867.) Or, que voyons-nous dans ces 
lois? Des formalites de depöt et de publicite sont imposees 
^^x associations syndicales libres (article 6, Loi 1865) et 
*ux sociötäs anonymes (articles 55 et 56, Loi 1867) et, pour 
*^^s associations, ces soci6t6s qui ont aussi la personnalitö 
°^^i^le, un texte special vient declarer que le döpöt est 
^'^ö formaiitä essentielle, nöcessaire pour Texistence de Tas- 
sociaiioD, sans laquelle eile n'aurait pas la capacitö juri- 
***^Oe, la personnalitö civile. Ainsi Tarticle 7 (Loi de 1865) 
Porte : « A döfaut de publication dans un Journal d'an- 
^oqc^ legales, l'association ne jouira pas du b6n6fice de 
^^Ucle 3. » Or l'article 3 leur donne justement la person- 
^tÄ civile; il porte : « Elles peuvent ester en justice par 
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leurs syndics, acqu6rir, vendre, 6changer, transiger, eni- 
prunler et hypolhöquer. » 

De möme Tarticle 56 de la loi de 1867 porte pourles soci6- 
tös : « Les formalites prescrites par Tarlicle pr6c6dent et le 
präsent articie (döpöt et publicit6 dans les journaux) seroDl 
observes, ä peine de nullit6, ä l'egard des int6ress6s... » 

Or, dans la loi de 1884 nous ne trouvoos aucun articie 
^dictant la nuliitö des actes pour Omission de d^pöt : c*est 
doncque, dans ce cas, le lögislateur les considärait comme 
valables. 

Nous dirons donc que la personnalit6 civile existe au pro- 
fit des syndicats avant le d6pöt, par le seul fait de leur Cons- 
titution. Le d6pöt, dans ce second Systeme, est loin d'avoir 
rimportance que lui donne le premier. II a pour objet unique 
de soustraire les administratenrs aux p^nalit^s de TarticIeQ, 
de rendre les Statuts publics, afin que le ministSre public 
examine si rien n'y est contraire ä la loi, et nuUemenl de 
donner au syndicat Texistence juridique et la personnalili 
civile. 

§ 7. Quels sont les droits du ministire public 
par rapport ä ce depdt ? 

« Communication des Statuts devra dtre dounäe par le 
maire ou par le prefet de la Seine au procureur de la Repu- 
blique », porte Tarticle 4. 

Cette communication au minist^re public avait ätä repous- 
s6e par la Ghambre des deputes : on la consid6rait comiD^ 
vexatoire et inutile, le parquet pouvant toujoups prendre 
connaissance des Statuts ä la mairie oü ils sont deposös. M&^ 
le Senat Ta relablie sur les observations de M. Berenger. 
(/. off., 1884, Senat, D4b,parL, p. 203.) Le ministöre pu- 
blic a le devoir de poursuivre toute association profession- 
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nelle illicile : il est donc important pour lui d'avoir sous la 
main les Statuts pour en examiuer la lögalitä. Des circulaires 
minist6rielles, entre autres une circulaire du 9 decembre 
1889, recoramandeat aux chefs de parquet d'6tudier avec 
sein les Statuts des syndicals professionuels qui leur sont 
communiques et de verifier s'ils sont conformes aux prescrip- 
tioDS de .la loi. Et au Senat, M. Börenger justißait cette 
inesare en disant : « C'est pour 6viter les suspicions, les in- 
vestigatioos blessantes, peut-Stre m6me des poursuiles. Le 
parquet non prävenu sera naturellementdispos6 ä croire a la 
clandestinilö. Pourquoi ne pas couper court ä cette cven- 
tualitä en lui mettant ofOciellement entre les mains le titre de 
naissance en quelque sorte de Tassociation? » 

La communication des Statuts au procureur de la Röpubli- 
que est seulement imposöe au maire et ne regarde en rien les 
administrateurs du syndicat. Aucun d6lai n'estimpose 4 ce 
fooctionnaire pour operer la communication et la loi ne frappe 
san^gligence d'aucune penalitö. 

§ 8. Tous les syndicats sont-ils soumis d la formalite 

du dip6t? 

L afBrmative ne fait aucun doute. Le S6nal n'ayant pas adoptö 
les deux catögories de syndicats dont nous avons parlö plus 
haut, tous doivent aujourd'hui d6poser leurs Statuts s'ils ne 
veulent pas 6lre sujets ä des poursuites. II n'est nullement 
fait exception ä cette rSgle pour les syndicats existant avant la 
loi de 1884; il n'ont point 6t6 distingu6s des autres; ils doi- 
vent remplir les mömes formalilös et sont soumis aux mömes 

Obligations; sinon, le minist^re public peut les poursuivre. 
Teiles sont les formalitös imposöes aux syndicats; elles ne 

sont pas considörables et la loi s'est montröe vraiment liberale 

«n faveur des associations professionnelles. 
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CHAPITRE V. 



Capacitö juridique des syndicats professionnels. 



Nous avoQs vu pr^cedemment que par le fait m£me de 
leur Constitution r6guli6re et definitive, les syndicats profes- 
sionnels obtenaient la personnalitä civile. Ce Systeme oe 
fut pas admis de prime abord par le 16gislateur et il semble 
utile de retracer ici les diverses doctrines qui furent pro- 
pos6es. 

Le projet du gouvernement qui fut d'abord pr6sente i 1& 
Chambre des d^pul^s ne donnait nullement aux syndicats la 
personnalite civile; ils 6taient seulement garantis de toate 
espöce de poursuites, pourvu qu'ils ne sortent point de leop 
objet; Tautorisation gouvernementale n'6tait pas n^cessaire 
pour 6chapper a Tarticle 291 du Code pönal, voila tout. Pour 
obtenir la personnalit6 civile, le syndicat devait rempÜr 
toutes les formalites necessaires pour se faire reconnattre 
etablissement d*utilitö publique. 

Une autre opinion fut soutenue dans un amendement pr^ 
sent6 par MM. Trarieux, Ribot et Goblet. (/. off., 1881i 
Chambre, Beb. pari,, p. 936 et s.) Les syndicats n'6taient 
pas nöcessairement des personnes morales : ceux qui vou- 
laient obtenir cette qualit6 devaient la r^clamep et d6paser 
leurs Statuts : le prefet, aprös les avoir examinös, accordait 
ou non ce droit. L'amendement portait en efiPet : « Le prfW 
devra, dans un delai de quinzaine , dölivrer un röcöpissä <|Q^ 
servira de titre au syndicat , si les Statuts pr6sent6s ne con- 
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ent rieo de contraire ä la loi, s'ils ne reDferment aucune 
e ayant pour but de restreindre, par des ainendes oa 
sanctions pönales quelcooques, le droit accord6 aux 
bres du syndicat de donaer leur dömissioa i toute äpo- 
Les fondateurs ou admiaistrateurs du syndicat pour- 
se pourvoir contre le refus du prüfet devant le Conseil 
it qui statuera au conteDtieux saus frais ei sans miais- 
d'avocat. » 

. Cfaambre u'adopta poini ce systöme qui faisait döpeudre 
on vouloir du prüfet la personnalitö civile des syndi- 
Elle admit deux catögories de syodicats : les uns ayant, 
lutres n'ayant pas la personnalitö civile, suivant qu'ils 
jnt ou non rempli les formalitös du d6p6t. 
. de Mun proposa un autre Systeme , en vertu duquel la 
)nnalitö civile ne serait accordöe qu'aux syndicats mixtes 
atrons et d'ouvriers. 

! Systeme de la loi de 1884 est tout autre que ceux pr6- 
nament expos6s. Tous les syndicats constituös dans les 
es tracees par la loi sont des personnes morales par le 
nßme de leur Constitution , sans qu'aucune formalite soit 
5e pour Tobtention de Ja personnalit6 civile. 
) systdme de la loi nous paratt fort öquitable. Le 
5t du gouvernement 6cartait la personnalite civile 
la crainte de la main-morte. Or ici la main-morte 
pas a craindre, la capacilö d*acqu6rir des syndicats 
t fort restreinte. II craignait aussi que des associations 
iques ou religieuses ne se formassent sous le couvert 
syndicats et le danger ötait plus grand avec la per- 
alil6 civile! Crainte chimörique, puisque ces associa- 
1, ne rentrant pas dans les termes de Tarticle 3, pou- 
it 6tre dissoutes par les tribunaux et 6taient reprimöes 
la loi penale. 
. personnalitö civile est au contraire tr6s importante pour 
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les syndicats; sans eile, il leur etait presque impossible d*at- 
leindre le but de leur institulion. 

Mais, dira-t-on, pourquoi imposer aux syadicals celte ca- 
pacile juridique? pourquoi ne pas les laisser libres dedevenir 
ou non personnes morales? A quoi Ton peut r6pondre qaV 
bondance de biens ne nuit pas; que, quoique devenaut ipso 
jure par le fait de leur Constitution des ßtres juridiques, les 
syndicats sont libres de ne pas user des avantages que lear 
concede la loi : ils auront en droit la capacitä juridique, mais 
ne seront pas obliges de s'en servir en fait , ceux qui voudrool 
pourront jouir de la personnalitö civile, tandis que les autres 
seront libres d y renoncer; mais du jour oü ils en auront be- 
soin , ils pourront s'en servir. 

Quant au projet de M. de Mun, il devait 6tre 6cart6; car 
il cr6ait un privilöge au proQt d'une seule espöce de syndicats. 

Donc aujourd'hui une regle unique : tous les syndicats 
jouissentde la personnalite civile; ce sont des personnes mo- 
rales : cette Solution ressort d'une fagon övidente des travaax 
pröparatoires de la loi. 

Toutefois le tribunal de Domfront n*a pas admis cette th^ 
si conforme ä Tesprit du lögislateur; il a d6cide, dans UQ 
jugeraent du 6 decembre 1884 (D. 1886. 1. 137), qu'il y avail 
deux sortes de syndicats. Aux syndicats de patrons ou d'ou- 
vriers exclusivement apparliendrait la capacit6 juridique; les 
autres syndicats, par exemple ceux de pharmaciens qui oe 
sont ni patrons ni ouvriers, ceux de mödecins (si Von admet 
contrairement a la jurisprudence de la Cour de Cassation que 
les professions liberales peuvent se syndiquer), ces syndicats, 
d aprös ce jugement, n'auraient pas la personnalite civile. 

« Attendu, porte le jugement, que, düt-on admettre qae 
les m^decins puissent se constituer en syndicats , il resterait 
ä rechercher si ces syndicats auraient le droit d'ester en jus- 
tice; attendu que, d'apr§s la loi du 21 mars 1884, ce droit 
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n'a etö accordö qu'ä une certaine categorie de syndicats; 
altendu, en effet, que Tarticle 6 de cetle loi est aiasi codqu : 
« Les syndicats professionnels de patrons ou d'ouvriersauront 
le droit d'ester eo justice », que la loi, il est vrai, ne dit pas : 
auront seuls le droit d'ester en justice; mais que Ton ne 
coraprendrait pas si tous les syndicats professionnels regu- 
liörement constitu6s pouvaient user du droit dont ils'agit, 
que le legislateur eüt employö une formule restrictive et ne 
se fdt pas born6 ä dire que les syndicats professionnels rögu- 
lidrement constitu6s avaient le droit d'ester en justice; qu'en 
pr^sence de la r6daction qui a 6t^ adoptöe par le legislateur, 
les Iribunaux ne sauraient reconnattre ä une associalion pro- 
fessioonelle, qui ne peut rentrer dans la categorie des asso- 
ciations de patrons et d'ouvriers, une facult^ que la loi a 
voulu lui interdire. » 

Et le tribunal aurait pu appuyer davantage sur ce point 
que ces expressions syndicats de patrons ou d'ouvriers 
^taient d^autant plus restrictives dans Tarticle 6 que, dans 
Tarticle 5, le legislateur avait employö les expressions g6n6- 
rales syndicats rigulierement constituis. 

Malgrä ces arguments de texte, cette thöorie fut repouss6e 
par la cour de Caen, a bon droit, croyons-nous. « Les Pre- 
miers juges, dit Tarrfit, ont eu le tort de repousser laclion 
du syndicat des mödecins de Domfront en s'appuyant sur 
Tarticle 6 de la loi du 2i mars 1884, lequel est g^neral et 
accorde a tous syndicats regulierement constitu6s le droit 
d'ester en justice. » 

Les Iravaux pröparatoires sont en efifet formeis sur ce 
point : loutes associations r6gulieres jouissent de la person- 
nalite civile qui « est pour les syndicats de droit commun », 
comme dit la*circulaire ministerielle. 

Quant au texte de l'article 6, il vise le cas le plus frequent, 
guod plerumque fit ; il n'a jamais voulu en aucune fagon res- 
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treindre la capacite de certaiDs syadicats. Les expressio 
syndicats de patrons ou d^ouvriers sont employ^es par o 
sition aax uaioDs de syadicats ä qui Tarticle S refuse la cap 
cit6 juridique. 

Nous dirons donc avec la cour de Caea que lous les syncir 
cals professioonels rögaliers ont sans exception la personna-^ 
litö civile , tous sont des personnes morales. C'est la nature^ 
de cette personnalitö qu'il faut studier, avant d'examiner les 
droits qu'elle confere. 



SECTION I. — Nature de la personnalitö civile aocord6e 

aus 83rndicats professionnels. 

Dans quelle catögorie de personnes morales doit-on ranger 
les syndicats? Oa distingue en effet en droit frangais trois 
grandes cat6gories de personnes morales : les Etablissements 
publics, les Etablissements d'utilitE publique et les sociEtes 
privEes. 

Les etablissements publics sont chargäs par Tadmioistra- 
tion de gerer un des Services publics de TEtat et röpondent 
ä des int6r6ts coUectifs, gEnöraux ou locaux. Tels sont, par 
exemple, les fabriques, les hospices, les Etablissements de 
bienfaisance. 

Les Etablissements d'utilitE publique sont chargEs de la 
gestion d'intErEts absolument privEs , mais dans un but d*uti- 
litE gEnerale, tandis que les sociEtEs privEes ne son( Etablies 
que dans un but d'intErEts individuels. 

II est Evident que les syndicats professionnels ne doivent 
pas Etre rangEs parmi les Etablissements publics. « Pour en 
venir lä, dit M. Sauzel, dans un article sur la fiature de la 
personnalitS civile des syndicats professionnels {Revue criti- 
que, 1888, p. 316), il faudrait d'abord que le triomphe du 
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sociaiisme eüt amene I'embrigademeDt de toutes les profes- 
sioDS sous la direclion de TKlat; il faudrait aussi que les pou- 
voirs publics lolerassent la formation de syndicats entre 
foQctionnaires. Aucune de ces äventualit^s ne nous semble 
prochaine. » 

La question qui se pose est donc la suivante : Les syndicats 
professioDoels sont-ils des etablissements d'utilitä publique 
ou des soci6tes privöes? Question qui a une trös grande im- 
portance, principalement en cas d'acquisition a titre gratuit 
et de dissolution de Tassociation, comme on le verra ulterieu- 
rement. 

Op, oette question est fort discutee. La circulaire ministe- 
rielle les met sans hösiter « au rang des ölablissements d'uli- 
lit6 publique. » Des commentateurs de la loi suivent cette 
opioion , tandis que les autres ne veulent voir dans ce§ asso- 
ciations que des espöces de soci6t6s priv6es. 

Pour rösoudre cette question, il faut examiner quels sont 
les caracteres distinctifs des Etablissements d'utilitö publique 
et des societös priv6es, et, en leur comparant ceux qui appar- 
tiennentaux syndicats ppofessionnels, on trouvera facilement 
dans quelle cat6gorie rangen ces derniers. Cela serait ais6 si 
dans notre lögislation les caracteres de ces deux sortes de 
personnes morales 6taient clairemenl indiqu6s. Or, il n'en est 
rian, et la jurisprudence et la doctrine ne sont nullement 
d'accord sur le criterium servant a les distinguer. 

Le crit6rium que Ton admet g^nöralement est le suivant : 
Les personnes morales publiques sont Celles dont la cröation 
exige une intervention speciale et individuelle des pouvoirs 
publics (une loi, un d6cret, un arr6t6 pröfectoral), tandis que 
les personnes morales privöes se forment librement, en vertu 
d'une disposition generale dela loi, sans intervention speciale 
du pouvoir, et existent par le fait möme du contrat de soci6t6 
fait Selon les formes legales. 
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Cette opinion est soulenue par M. Labb6 dans uae nole 
sous UD aprßt de Paris du 25 mars 1881 (S. 1881. 2. 249) : 
« Nous sommes, dit-il, en presence de deux classes de per- 
sonnes morales, d'un c6t6 les ötablissements publics , les 6ta- 
blissements d'utilil6 publique, les corporations, auxquels une 
d^cision speciale du lögislateur ou du gouvernement a con- 
fere la qualitö et les droits d'une personne juridique; d'un 
autre cöt6, les soci6t6s commerciales en nom coUeclif, en 
commandite ou anonymes, et les soci6t6s civiles quiontadopte 
les formes r6gI6es par la loi commerciale. Ces soci^t^s regies 
par Tarticle 529 du Code civil ont regu en vertu d'une disposi- 
tion generale de la loi une sorte de personnalil6 juridique. » 

M. Ducrocq partage 6galement cette opinion; il refuse en 
effet pour cette raison aux associations syndicales libres la 
qualite d'etablissements d'utilit6 publique. {Droit administ., 
II, p. 596.) « Les associations syndicales libres, dit-il, ... ne 
sont pas des Etablissements d'utilitö publique. La loi du 21 
juin 1865 leurasans doute conf6r61e caractöredes personnes 
morales, qui leur 6tait refusö par la jurisprudence et leur a 
donnö (art. 3), comme aux associations autorisöes, le droit 
d'ester en justice par leurs syndics, d'acqu6rir, vendre , tran- 
siger, emprunter et hypothequer. Toutefoisces associations se 
forment sam Vintervention de Tadministration et par le con- 
sentement unanime des associes (art. 5) , et nous savons que 
nul etablissement d^utiliti publique ne peut exister qu'en 
vertu d'un acte de la puissance publique, Sans doute, les 
articles 6 et 7 ont prescrit certaines pröcautions relatives ä la 
Constitution de Tassociation , comme pour les societes civiles 
et commerciales, qui, tout en constituant des personnes 
civiles, ne sont pas pour cela des etablissements d'utilitö 
publique. Ce sont donc des sociitis privees qui s'administrent 
dans les conditions fix6es par leur acte d'association et sui- 
vant les r^gles du droit civil, comme de simples particuliers... 
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Aucune des regles propres soit aux Etablissements publics, 
soit aux ätablisseroents d'utilitö publique , ne leur est appli- 
cable. D 

Pour ces auteurs et les partisans de leur Systeme, üotre 
question ne ferait aucun doute; car les syndicats profession- 
nels obtiennent la personnalitö civile plus facilement que les 
soci^tEs cotnmerciales et les associations syndicales libres, 
sans Intervention speciale de Tadministration ; ils seraient donc 
rangös parmi les personnes morales privEes. 

Malheureusement le crit6rium proposö par cette opinion 
ne nous semble pas juste et certain dans tous les cas. En efTet, 
longtemps les soci6t6s en commandite par action et les societös 
anonymes ont 6t6 soumises ä une autorisation administrative. 
Sous Tempire de la loi de 1867, c'est-ä-dire de nos jours, les 
tontines et les soci6t6s d'assurances sur la yie sont encore 
soumises ä Tautorisalion du gouvernement. (Article 66, Loi 
de juillet 1867,) Et cependanl personne ne soutient que ces 
diverses soci6t6s constituaient et constituent encore des eta- 
blissements d'utilitä publique : ce qui serait logique d'aprSs 
le systöme que nous venons d'6tudier. 

Et, d'aprös cette opinion, un point insignifiant pourrait 
modifier la nature des personnes morales. Supposons, par 
exemple, que lamendement Trarieux eüt 6t6 adoptö par la 
Chambre. Les syndicats auraient 6te alors des Etablissements 
d'utilit6 publique, puisque le prefetleur dölivrait « un r^cö- 
piss4 qui leur servirait de titre », il y aurait un acte special 
de l'adminislration pour la cröation de chaque association. 
Mais, cette formalitE, (parce qu'en fait ce n'est qu*une simple 
formalit6,) est retranchEe; les syndicats conservent le meme 
but, ont le mSme objet, possEdent les mEmes droits. Comment 
peut-il se faire que la nature de leur personnalitö soit modi- 
ß6e par le retranchement d'une formalitö accessoire ! Cela 
est, croyons-nous, inadmissible : une simple question de for- 
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malit^s viendrait d^terminer leur qualitö d'^tablissement d'u- 
tilit^ publique! C'est pourtant ce que voudrait lesystöme qae 
nous combattons. 

Des commentateurs de la loi qui veulent attribuer aux 
syndicats la qualit^ de personnes morales priv6es s'appuient 
pour soutenir leur thSse sur la similitude des formalit6s qui 
sont exigöes pour ces sortes d'associations et les syndicats 
professionnels : rapprochement qui du reste a 616 fait ä la 
Chambre des deputös. (/. off., D4b. pari., Chambre, 1881, p. 
363, 365, 966.) A ceux-ld nous dirous que les formalit6s sont 
m6me moiodres dans la Constitution d'un syndicat que dans 
r^tablissement des soci6t6s commerciales : la publicite dans 
les journaux n'est pas en effet exig6e et le d6pöt n'esl pas 
une formalitö essentielle näcessaire pour que la personnalitö 
civile soit confer6e. Donc, entre ces deux especes de per- 
sonnes morales, il n'y a pas identitö de formalit6s pour leur 
avenement a la vie civile. (c En outre, fussent-elles idenliques, 
il faudrait d6montrer (on ne rajamais fait) quela similitude 
dans les proc6des de forraations des personnes morales en- 
traine la similitude de leurs natures. » (Sauzet, loc. cü., p. 
323.) On peut en effet supposer que la loi de 1884 a voulu 
faire une Innovation ; que, jugeant inutiles toutes les forma- 
lit6s ordinaires, eile a fait une fois pour toutes la döclaratioD 
d*utilit6 publique des syndicats. C*est ce que pensait le mi- 
nistre de Tlntörieur, quand il 6crivait dans sa circulaire : 
« Ainsi ces associations professionnelles, d'abord proscrites, 
puis, tol6r6es, sont 61evees par la loi du 21 mars au rang des 
Etablissements (TutilitE publique , et, par müq faveur inusi- 
täejusqu'ä ce jour, elles obtiennent cet avantage, non en 
vertu des concessions individuelles , mais en vertu de la loi 
et par le seul fait de leur crEation. » C'est ce que nous pen- 
sons egalement. Le i6gislateur a enfln rompu avec le syst^oie 
ancien qui, depuis le droit romain, n'admettait pasqu'un eta- 
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blissement d'ulilit6 publique püt se former saos un acte spe- 
cial du pouvoir, speciali beneficio; il a d6clar6 (et il en avait 
bien le droit) qu'une disposition g6n6rale de la loi suffirait 
dans UD cas d6termin6 pour obtenir ce rösultat. Au lieu de 
dölöguer au gouvernement le pouvoir de cröer les syndicats 
professionnels Etablissements d'ulilite publique et d'en regier 
les conditions d'existence, il a lui-m6me autoris6 la cröation 
de ces Etablissements , pourvu qu'ils remplissent certaines 
formalitEs, et en a rEglementE la capacitE : c'est le syslEme 
suivi depuis longtemps en Angleterre et en AmErique. Cetle 
tendance dulEgislateur frangais est remarquable de nos jours; 
le projet de loi sur les associations dEposE ä la Chambre des 
d6put6s par le gouvernement le 16 janvier 1892, en porte la 
preuve dans son article 2, qui exige une simple dEclaration 
pour la Constitution de Tassociation. 

Quant aux arguments, tires des travaux preparatoires , ils 
sont contradictoires. Ainsi, en faveur de notre thöorie, M. 
Pierre Legrand declarail [J, off,, D4b, pari,, Chambre, 1881, 
p. 1166) : « II ne faut en aucun cas assimiler la loi nouvelle 
aux lois sur les sociEtes ordinaires. » 

Ce ne sera donc point dans les formalitös de Tetablisse- 
ment de la personne morale que sera cherchö le criterium 
necessaire pour en connaitre la nature. 

Pour dEterminercette nature de TEtre ficlif, il faut recher- 
cher quel est le but qu'il poursuit, quels sont les mobiles qui 
occasionnent la creation de la personne morale. 

M. Sauzet [loc. cit.^ p. 327) s'exprime en ces termes : « Le 
fait individuel ou collectif, fondation ou association qui cree, 
en effet, la personne morale ou qui n'en est que le germe, 
qui en prEpare TavEnement ulterieur par un acte de la puis- 
sance publique, ce fait appelle necessairement une contri- 
bution financiere aux besoins, aux charges, aux frais que le 
fonctionnement de l'entreprise, de Toeuvre va revöler. Cette 
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contribaüoo , ce versement uoique oo periodique, appelez-)e 
doDation da foodateur, dot du religienz , apport de I'associ6 , 
cotisatioo da soci^taire, il importe pea; mais quel que soit 
soQ Dom , de deaz choses Tane : ou bien ce versement est fait 
daos le bot d'eo tirer ao profit p^oniaire, de le voir fracli- 
Ger, s'accroilrey dans le bat de sp^aler sur lui, c'est aa 
moios OD placement; oo bieo s'il s*est prodoit, siooQ tou- 
joors animo donandij par pur esprit de sacriGce, du moios 
abstraction faite de toate perspective de gaio , de tout espoir 
d'oD reveno ä en retirer oo d'uoe plus-valoe k r^liser uo 
joor sur lai ; ce n*est pas mßme oo placemeot. 

« Ao premier cas, 11 y a ou il y aorapersonoe morale pri- 
v^e; ao second, il y aoo il y aora persoooe morale publique. » 

Dans les premieres, « la personnalitä ne fait que voiler les 
droits des associes, eile ne les absorbe pas; » les membres 
qui les composent ont un droit reel sur le fonds social. Dans 
les autres, au contraire, cette personnalite « absorbe les 
droits des individus associ^s ; eile fait plus que les voiler , eile 
les an^antit; » leurs membres n'ont aucun droit sur le patri- 
moine de la personne morale (^). 

M. Sauzet, dans son etude (p. 328), 6tablit alors une 
comparaison entre une societä de secours mutuels et une 
societ6 commerciale et montre combien les rösultats du ver- 
sement des cotisations du mutualiste ou des apports de Tas- 
soci^ sont difförents. « Sans doute, dit-il, le premier acquiert 
un droit ä des secours, comme le second un droit k des b6n6- 
fices ^ventuels; et, de ce chef, chacun se propose bien un 
but d'int^rßt priv6. Mais le droit du premier est essentielle- 



'1; f>a theorie de M. Sauzetaet6 critiquee par M. Charles Cäsar- Bru, 
dans un article sur les Syndicats professionnels et leur personnalite civile 
d'apris la loi du 2,1 mars 188i. {Revue gänärale du droit de la Ugislatum 
et de la jurisprudence j avril 1891, p. 126 et s.) 
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lenl allachö ä sa personne, il n*en transmellra rien; le droit 
le Tassociö peut fitre inlransmissible , mftme alors Tömolu- 
lent altach6 ä cette qualitö , sa valeur pöcuniaire se Irans- 
leltra. » A la mort du mulualiste, son höritier n'a aucun 
^droit aux secours ni ä la valeur des versements successifs 
j£Fectu6spar son auleuräla caisse sociale. Au conlraire, dans 
me soci6t6, möme formte intuitu personarum, Thörilier de 
l'associö, bien qu'il ne puisse y prendre sa place, aura n6an- 
vnoins des droits pöcuniaires d faire valoir du chef de son 
^uteur dans la soci6t^. 

Cette distinction est bien plus frappante encore au cas de 

^issolution de la personne morale. Quand une soci6t6 se dis- 

sout, chaque associ^ a droit au partage de tout le fonds social ; 

3es associ6s en deviennent coproprietaires et profitent de tous 

3es b^n^ßces et avantages. 

En cas de liquidation d'une soci6tä de secours mutuels, 
rien de semblable; les mutualistes n*ont aucun droit sur le 
patrimoine de la soci6t6 : ce qu'ils pourront prendre par une 
faveurde la loi (Loi du 15 juiilet 1850, article 10; Döcret du 
26 mars 1852, article 15), ce sera « le montant de leurs ver- 
sements respectifs... döduction faite des d6penses occasionnees 
par chacun d'eux. » Les dons, legs, subventions, en un mot 
tous les avantages r6alises par la soci6t6 ne leur profitent en 
rien; les mutualistes ne fönt ici aucun lucre, aucun benäüce, 
tandis que la societö fond6e dans un but de sp6culation peut 
procurer aux membres de nombreux beneßces. 

Donc le crit6rium propos6 par M. Sauzet est le suivant : 
Les 6tablissements d*utilile publique, les personnes morales 
publiques (*)^ comme il les appelle, sont Celles ,qui « sup- 

(1) M. C6sar-Bru [loc, cii.), conlrairement ä M. Sauzet, n'admet pas 
que les Etablissements d'utilitö publique soieat des personnes morales 
publique; il les ränge parmi les personnes morales privEes. Cette discus- 
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posent la poursuite d'un but desinteress^ , sont exclusives de 
toutepröoccupation de lucre qui impliquerait volontö de main- 
lenir les droits individuels sur la I6te des adh6reats 4 Tobu- 
vre » ; les soci6t6s , les personnes morales privies, au con- 
traire , « ne sont qu'un moyen de favoriser la r6alisalion de 
benefices individuels, et supposent, des lors, que Tötre ficlif 
n*absorbe pas en lui les droits desassocies. » Dans le premier 
cas, il y a association de personnes; dans le second, mise en 
commun de capitaux. 

Gelte difförence de la soci6t6 priväe et de Tetablissement 
d'utilitö publique se trouve tres nettement stabile dans uq 
jugement du tribunal civil de Castres du 31 aoüt 1854, con- 
firme par la Cour de Cassation le 7 novembre 1855 (D. 55. 1. 
436), au sujet d'une congr6gation religieuse reconnue. 

« Attendu, dit le tribunal, qu'il r6sulte des articles 1832, 
1833, 1853, 1865 Code Napolöon, que toute soci6t6 propre- 
ment dite consiste dans la mise d'unechose en commun, dans 
la vue de partager le böneßce qui en pourra rösulter; que si 
chaque associ^ est tenu d*apporter quelque chose ä la masse 
commune, il acquiert aussi necessairement des droits sur 
cette masse, et qu'ä d^raut de fixation speciale ces droits 
sont ätablis dans la proportion de sa mise de fonds; que toule 
soci6t6 etanl constitu6e dans Tinteröt matöriel de tous les 
associös et de chacun d'eux en particulier, et devant aboutir 
au partage des b^näßces r^ali^es en commun, la fin derniöre 
de toute sociötä est sa propre dissolution et la division de 
l'actif commun entre tous les associes...; attendu que le sim- 



sion nous parait inutile, puisque dous voulons prouver que les syndicats 
professionnels sont des etablissements d*utilit6 publique, et non des so- 
ciales priv6es ; il nous est indifif^renl apr^s tout que les Etablissements 
d*ulilil6 publique soienl ou non des personnes morales publiques : c'est 
une simple question de mots. 
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ple examen dömontre que pas un des caractöres distinctifs du 
conlpal de soci6t6 ne se rencx)ntre dans Tacte de dotation qui 
Bccompagne Tealröe d'une religieuse dans une communaule 
Bulorisee... » 

Les caractöres distinctifs, le critöpium, indiques par M. 
Sauzet et parce jugement, appliquons-les aux syndicats pro- 
Cessionnels; et nous allons apercevoir facilement combien ils 
s'öloignent des soci6t6s priv6es pour se rapprocher des eta- 
blissements d*utilit6 publique. 

En effet, si le but des syndicats ne doit pas 6tre consid6r6 

cjomtne 6tant exclusivement d'interfit gönöral, si Tintöröt per- 

r^onnel y est quelque peu en jeu, du moins « la ßn que se 

^roposent les syndiqu6s n'est pas un gain, le lucre. » [Ibidem, 

fD. 392.) Ils veulent 6tre utiles ala ci^llectivitö , döfendre les 

Lnteröts de leur profession; mais leur association n'est nulle- 

KHQent faite dans la pensöe de röaliser des ben6fices sur les co- 

t^isalions qu'ils ont vers6es, de spöculersur elles. Un syndicat 

iprofessionnel , qui se conslituerail dans le but d'obtenir des 

iDenefices et d'enrichir ses adherents ne serait plus un syn- 

cJicat professionnel, mais une soci6t6 comraerciale, et parce 

S'ait serait soumis ä toutes les dispositions de la loi de 1867. 

Toute spöculation, toute entreprise commerciale est inter- 

dite, comme nous le verrons plus loin, aux associations 

^utoris6es par la loi de 1884. L'un des caracteres essenliels 

de Tetablissement d'utilite publique appartient donc aux 

syndicats : leurs membres ne s'associent pas pour realiser 

des b6n6fices : toute idee de lucre, de gain, de sp6culation , 

en est ecart^e. 

En outre, le droit du syndique est essentiellement person- 
nel , nuUement transmissible a ses höritiers qui peuvent ne 
pas exercer de profession. Le syndiquö mort, ses cotisations 
profitent aTassocialion. Or, le conlraire existe datis les socie- 
tes privees, mßme dans Celles formeeS intuitu personarum ; 

G. 14 



210 IV. PARTIE. — CHAPITRE V. 

rh^riliep a toujours des droits pöcuniaires ä faire valoir du 
chef de soq auteur dans la societe. 

Enfln, conlrairement ä ce qui se passe dans les soci6l6s 
privöes, le syndique n'a aucun droit sup le fonds social du 
syndicat. L'article 7 § 1 le montre d'une fagon Evidente, 
non sealement en refasant au membre qui se retire le droit de 
r6p6ter les cotisations qu'il a vers6es , mais encore en per- 
mettant au syndicat de lui « röclamer la colisation de TannÄe 
courante. » Tout autre est la regle ödictöe par Tarlicle 1869 
du Code civil. En cas de societe dont la duröe est illimit^e 
(et c'est le cas des syndicats le plus ordinairement) , la re- 
traite d'un associ6 enlraine la dissolulion de la soci^tö et par 
suite Tassociö reprend sa part dans le fonds social. 

Nous verrons, dansjcin des chapitres suivants, qu'au mot 
ment de la dissolution d'un syndicat, les membres n*on- 
aucun droit sur Tactif social , Solution qui resulte d'une fagon 
6vidente du texte et de Tesprit de notre loi. 

Ainsi se rencontrent dans les syndicats professionnels ce& 
trois principaux caractöres distinctifs de Tetablissement d'u- 
tilitö publique, a savoir : les membres des syndicats ne peu- 
vent pr6tendre a aucun ben6ßce, leur droit dans Tassocialion 
est essentiellement personnel et ils n'ont aucun droit, aucune 
copropriet6 sur le fonds social : nous sommes en presence 
d'une association de personnes et non d'une mise en cora- 
mun de capilaux. 

Nous pouvons donc deja affirmer que les syndicats pro- 
fessionnels sont des Etablissements d'utilite publique, et cette 
affirmation se trouve encore corroboree par d'autres motifs 
puissants que nous allons examiner. 

Au point de vue historique, on peul soulenir que nos syn- 
dicats derivent des corporations de l'ancien regime. Comme 
elles, ils se proposent en effet le meme but, la defense des 
int6r6ts professionnels', et, ajoute M. Sauzet (p. 398), « si 
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ridentilö du but cröe, comme nous le pensons, Tidenlilö 
dans la nalure juridique de la personnalite civile, il faut 
reconnailre que nos syndicats sont des personnes morales 
du möme ordre que les corps de mötiers; or il ne semble pas 
qu'on hesilät a les classer parmi les gens de raainmople, a 
cöte des chapilres, des universitös, des monastöres, des 
Corps de ville. » 

Teile 6tait la r^gle forraul6e par Domat qui opposait aux 
soci6t6s les communaul6s (parmi lesquelles on rangeait les 
Corps de möliers.) {Droit public^ L. 1, t. XV.) a Les commu- 
nautes sont des assemblöes de plusieurs personnes unies en 
un Corps, formö par la permissiön du prince, dislingue des 
aulres personnes qui composenl un 6tat, et ötabli pour un 
bien commun ä ceux qui sont de ce corps, et qui ail aussi 
8on rapport au bien public. Ce qui fait... qu*on les distingue 
des soci6t6s...: carcelles-ci ne se forment que pour des inte- 
Pols particuliers, sans la permissiön du prince... » 

Et dans les discussions de la loi de 4884, souvent on a 
parle des dangers de la mainmorte. On voulait « röduire ä 
leur minimum les droits de ces nouvelles personnes civiles », 
afin de rötablir le moins possible les biens de mainmorte. 
On reconnaissait que le patrimoine des syndicats etait un 
patrimoine de mainmorte, un domaine corporalif. Dans 
l'esprit du legislateur, « la personnalite des syndicats etait 
du m^me ordre que celle des corps ou communaut6s que 
I'on dösignait autrefois sous le nom de gens de main- 
morte. » Pour lui, nos syndicats 6taient donc des etablisse- 
tnents d'utilit6 publique, et c'est comme tels que nous les 
Consid6rerons , tirant de cetle nature de leur personnalite 
civile de nombreuses et importantes cons6quences. 

La jurisprudence semble devoir admettre ce Systeme et un 

jugement du tribunal de commerce de CharoUes du 18 fövrier 

1890 {Revue des Societes, 1890, p. 318), porte : « Consid6- 
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rant que ces associatioDs proFessionnelles sont 61eväes par laloi 
au rang des Etablissements d*utilit6 publique; qu'elles obtien- 
nent cet avantage non en vertu de concessions individuelles, 
mais en vertu de la loi et par le seul fait de leur creation. » 

Personnes morales, Etablissements d'utilitE publique, les 
syndicats doivent avoir une vie juridique avec des droits et 
des obligations : c*est leur capacitö civile que noiis alloos 
studier mainlenant. 

SECTION II. — Noms des ssrndicats professionnels. 

Tout Stre physique ou juridique possede un nqm qui le 
distingue des autres et sous lequel il exerce ses droits. Le 
syndicat portera donc un nom comprenant ordinairement la 
profession et la localitE oü il est etabli. Ce nom constituera 
pour lui une v6ritable propriete et aucun autre ne pourra 
Tusurper ni s'en servir. C'est ce que d6clare un jugement da 
tribunal de commerce de la Seine du 13 novembre 1885, 
confirmö par la Cour de Paris le 1" mars 1888. {Revue des 
Sociales, 1888, p. 297.) Ce jugement porte : 

c( Sur la defense d'user du titre de Chambre syndicale dt 
l'eclairage et du chauffage par le gaz. 

(( Attendu que ce titre est la proprietö de Tassociation aa 
nom de laquelle se präsente Boynet 6s-nom ; qu'il importe 
qu'aucune cpn Fusion ne puisse s'etablir entre la Sociäte de- 
manderesse et Celles analogues pouvant exisler ä TUnion na- 
tionale; qu'il y a lieu, en consequence, de faire defense i 
cette derniere d'appliquer le titre de Chambre syndicale di- 
clairage et de chauffage par le gaz ä aucun groupe faisant 
partie de Tünion nationale. » 

Ainsi le titre, le nom sous lequel le syndicat s*est conslitue, 
est la propriete exciusive du groupe qui s'en est servi le 
premier et aucune autre associalion analogue ne peut en user 
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Sans oulrepasser ses droits. C'est sous ce nom qu'il fera tous 
les actes de la vie civile et exercera lous ses droits. 



SECTION III. — AcÜons en justice des S3nidicats. 

Tout syndicat professionnel a, en vertu du § 1*' de Tarticle 
6, le droit d'ester en justice. II est reprösente valablement 
par un de ses membres, sans quUl soit necessaire que tous 
les membres figurent personnellementdans Tinstance, comme 
cela a Heu pour les societ6s civiles qui ne sont pas des per- 
sonnes morales. Ce droit d'esler en justice appartient au 
syndicat devant toutes les juridictions, devant les tribunaux 
judiciaires et les tribunaux administratifs. 

§ 1. Pour ester en justice, les syndicats ont-ils besoin dune 
autorisaiion prialable y conformiment ä tarticle 103S du 
Code de proc4dure civile? 

Les syndicats peuvent ester en justice sans aulorisation 
pr^alable. En effel Tarticle 1Ö32 du Code de procödure civile 
n'impose pas d'une fagon g6n6rale aux Etablissements d'utilit6 
publique la n6cessit6 d'une autorisation pröalable pour plai- 
der, mais se r^före seulement auxlois administratives; «pour 
former une demande en justice, ils devront se conformer aux 
lois administratives. » La jurisprudence est constante sur ce 
Point : « Attendu que cel article n*impose pas aux Etablisse- 
O^ents publics la necessitE d*une autorisation pr^alable pour 
a.gir ou defendre en justice; que cet article ne fait que se r6- 
f<6rer aux lois administratives; que c'est donc dans ces lois 
qu*il faut rechercher la necessitö d'une autorisation ; attendu 
cjue cette nöcessitö ne decoule d'aucune regle gene^rale, ne 
proc^de d'aucun principe absolu; que, loin d'etre sanctionnöe 
par le droit commun, la privation de la faculte d'ester en 
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jugement est uae exception exorbitante, qui ne peut ötre 
admise ni suppleöe par induction et qu'elle doit 6tre 6carl6e 
lorsqu'elle n'est pas textuelleraent ecrite dans une loi speciale; 
attendu que la loi du 5 juin 1835, constitutive des caisses 
d'epargne, ne renferme aucune disposition qui impöse ä ces 
ötablisseraents la n6cessit6 de se pourvoir d'une autorisation 
pour plaider. » (Cass., 3 avril 1834, S. 1854. 1. 301.) 

Aucun texte n'impose non plus aux syndicats cette neces- 
sit6 de se naunir d'une autorisation pour ester en justice : eile 
n'est donc nullement nöcessaire. 

Aux motifs invoques dans Tarröt ci-dessus on pourrait da 
reste ajouter que l'article 1032 ne vise que les Etablissements 
publics et non les Etablissements d'utilitö publique. Toute- 
fois Ton sait que souvent le lögislateur compread dans ces 
expressions Etablissements publics les Etablissements d'utilitö 
publique et il semble en 6tre ainsi dans Tarticle 1032. 

Donc, Sans autorisation, les syndicats peuvent ester ea 
justice. 

§ 2. Quel doit Stre l'objet de Factian exercee par les syndicats 

pour qu'elle soit recevable? 

Le principe a etE, croyons-nous, clairement formulE par 
le tribunal civil d'Evreux, dans un jugement du 21 oclobre 
1887. (S. 1888. 2. 119.) Pour 6tre recevables, « les actions 
exercEes par les syndicats doivent avoir pour objet un intErßt 
genEral et coUectif et non les intörftts particuliers des mem- 
bres syndiquös. » 

Le tribunal civil d'Arras, le 13 juin 1888, a adopt6 la 
m6me opinion. (S. 1888. 2. 142.) « Attendu, porte ce juge- 
ment, que tout syndicat... doit avoir pour objet la dEfeDse 
d'intörßts economiques genEraux, communs ä runiversaliti 
des membres qui le composent; qu'il forme une personne 



) 
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civile ayant ses droits et sa capacitö essentiellement distincts 
de ceux appartenant individuelleraent a chacun de ses mem- 
bres, qu'il peut ester en justice par Tintermediaire de soq 
President, mais seulement pour la defense des interöts com- 
muns ou collectifs en vue desquels il a 6te cröe; d'oü ii suit 
qu'il n'est recevable que dans les instances oü le jugement ä 
intepvenir est de nature ä interesser Tassociation , sans pou- 
voir profiter ou prt^judicier a Tun ou plusieurs de ses mem- 
bres ä exciusion des autres. » 

Rien de plus jusle et de plus conforme 4 Tesprit de la loi 
que cette decision. L'action, conform6raent ä Tarticle 3, doit 
avoir pour but la protection et la defense des intöröts pro- 
fessionnels comnauns aux membres de Tassociation. Ceux-ci, 
ä l'aide du syndicat, ne peuvent nullement poursuivre la 
r6paration d'un prejudice personnel qu'ils ont öprouv^ et se 
faire ainsi allouer des dommages-inter^ts dans la raesure de 
la lesion qu'ils ont subieU). 

En consequence, il faudra que les interöts professionnels, 
communs aux membres du syndicat, soient en jeu pour que 
Taction par lui intentöe soit recevable. 

Teile est aussi l'opinion admise par la cour de Paris qui 
döclare recevable Taction intentee par un syndicat de phar- 
maciens contre Tindividu exergant ill^galement leur profes- 
sion : dans ce cas, les intöröls professionnels, communs ä 
tous, sont evidemraent en cause. « Considerant que les dis- 
positions penales des lois sur la pharmacie ayant indirectement 
pour effet d'empöcher une concurrence illegitime aux phar- 

(i) Gonform^ment ä ces principes, le tribanal de commerce de la Seine, 
dans un jugement en date du 4 fövrier 1892 (Voir Gaz. Pal., n« du 5 f6- 
vrier), a d^cide qu*un syndicat n'est pas recevable ä poursuivre contre une 
soci^td [la Compagnie generale des omnibus dans l'esp^ce) le paiement 
d^heures suppI6mentaires qu*elle aurait, contrairement aux Conventions, 
fait faire ä un certain nombre de ses employös , membres du syndicat. 
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maciens etablis, ceux-ci, comme toute personne 16s6e par un 
d61it, ont interßt ä poursuivre, par Torgane d'une societ6 
qui les represente, la repression des faits susceplibles de leur 
porter pröjudice. » (Paris, 17 novembre 1887, Revue des 
Sociales, 1888, p. 184. Dans le mÄme sens : Paris, 16 de- 
cembre 1891, Gaz. PaL, 1892. 1. 161.) 

En vertu des mömes principes, un syndicat aura qualit6 
pour attaquer devant le Conseil d'fitat, par la voie du recours 
pour exces de pouvoirs, un röglement de police relatif a 
Texercice de la profession repr6sent6e par ce syndicat. (Conseil 
d'Etat, 25 mars 1887, S. 1889. 3. 7. Syndicat professionner 
des propriitaires des bains de Paris et du dipartement de la 
Seine.) 

II a el6 aussi juge (Trib. commerce Seine, 1" mai 1886, 
Journal des Tribunaux de commerce, 1887, p. 214) qu'un 
syndicat professionnel a qualitö pour former lierce Opposi- 
tion ä un jugement du tribunal de commerce autorisant une 
vente aux enchöres de marchandises neuves par commissaire- 
priseur, aprfe cessation de commerce, dös que cette d6ci- 
sion fait grief aux intöröts du commerce qu'il represente. 

De möme, nous accorderons Taction en justice ä un syn- 
dicat de commergants au cas oü un commergant, par des 
mancBuvres dolosives, porte atteinte aux interöts des autres 
commergants pris dans leur ensemble. En efifet, sans aucuo 
doute Iesint6r6ts de la profession sontenjeu. « N'est-ce point 
d^fendre les int6röls commerciaux des industriels, dit M. Hu- 
bert-Valleroux [Revue des Sociüis, 1887, p. 2S4 ad notam), 
que de tenter de mettre la probit6 dans le commerce et de 
prövenir le public contre la fraude! » 

Tel n'a pas 6t6 cependant le Systeme suivi par la Cour d'Aix 
dans un arrSt du 26 janvier 1887, inQrmant un jugement du 
tribunal de Kice. [Revue des SociSt^s, 1887, p. 254.) Dans le 
cas expos6 ci-dessus, eile a d6clar6 l'action irrecevable, 
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adoplant Tavis de M. Waldeck-Rousseau, dans une consul- 
lalion donnöe au profit du defendeur W. 

« Attendu que l'aclion n'a pas pour objet la considöration 

du syodicat ä laquelle il aurait 6te porte atleinle par Rosset, 

son patrimoine sur lequel il aurait entrepris; mais, porte Ta- 

journement, un fait constituant une concurrence döloyale 

envers les autres n^gociants de Nice qui vendent des raar- 

chandises similaipes et forment le syndicat de la chambre 

syndicale dont Dalmas est president; — Attendu que, si, par 

son article 6, la loi du 21 mars 1884 reconnait aux syndicats 

ppoFessionnels le droit d'ester en justice, c'est pour la defense 

des intirits inhirents d leur personnalite' Juridique , que leur 

action est non recevable, si, comme dans Te^pece, eile a 

pour objet les droits individuels de leursadhörents.... » (Dans 

le möme sens un jugement de la justice de paix de Nice, Revue 

desSociMs, 1890, p. 308. — Voir aussi Loi, 1887, p. 418.) 

La doctrine contenue dans cet arröt ne nous semble pas 

devoir 6tre admise. En effet, les syndicats ne pourraientester 

en justice que pour la defense des interöts inhirents ä leur 

personnalitS juridique; Taction devrait avoir pour objet la 

considiration du syndicat,,,, son patrimoine. On voit alors 

combien la capacitö de ces associations se trouve restreinte; 

combien, avec cette jurisprudence, il leur serait difQcile 

d*atteindre leur but, c'est-ä-dire defendre leurs intörßts 6co- 

riomiques, commerciaux, industriels et agricoles. Comment 

Se d6fendre en effet, si Ton n'en a pas les moyens! 

Cette jurisprudence n'a pas 6l6 suivie : un arrßl de la Cour 
d'Angersdu 18 juillet 1887 (Lo«, 21 aoüt 1887) aadmisTaction 

(\) Voir cette consultation dans le Rectieil päriodique de procädure civile 
cie MM. Rousseau et Laisney. (Ann4e 1887, p. 49 et s.) D'aprds eile, les 
Syndicats ne pourraient ester en justice que pour les actions « qui n*^tant 
pias le patrimoine des societaires ne peuvent dtre exerc^es par aucun 
^'eux. » 
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intentee contre un fabricant de vins pour concurrence de- 
loyale par le syndicat du commerce des vins de Champagoe W. 
Nous conclurons donc que, toutes les fois qu'un inler^t 
öconomique, commun ä tous lesmembres, ayanl trait a la 
profession, sera en jeu, Taction sera recevable; les associa- 
tions professionnelles auront le droit d'ester en justice. 

§ 3. Par qtii les syndicats sont-ih reprisentes en justice? 

Le plus souvent les Statuts dösigneront qui actionne et qui 
est actionnö au nom du syndicat. Ordinairemenl ce sera le 
President, raais ce peut etre un autre membre, et, dans ce 
dernier cas, Jes tiers devront actionner ce reprösentanl spe- 
cial et non le president; s'ils engageaient Taction contre ce 
dernier, eile serait nulle; ils n'ont qu'a consulter les Statuts 
ä la mairie pour connaitre le represenlant vöritable; ils ne 
peuvent donc se plaindre. De möme par une d61ib6ration 
speciale, le syndicat pourrait donner pouvoirä Tun de ses 
membres de le reprösenter dans une instance döterminee. 

Si, par hasard, les Statuts n*indiquaient pas le membre 
reprösentant le syndicat, nous pensons qu'en vertu des prin- 
cipes, Tassociation sera valablement repr6sentee par son 
President; c'est lui que les tiers devront assigner. 

Toutefois un jugement du tribunal de commerce de la Seine 
du 9 aoüt 1887 [Loi, 29 et 30 aoüt 1887) na pas adoptö cette 
Solution. D'apres ce jugement, les syndicats ne peuvent ßtre 
valablement reprösenles en justice que par un mandatairö 
ayant regu pouvoir soitpar les Statuts, soit par une dölibera- 
tion. En consöquence, leurs prösidents qui ne justifient pas 
d'un tel mandat ne sont point capables de les repr^senter. 

« Attendu que, comme Muzet, les autres demandeurs se 

(i) La Chambre criminelle de la Cour de Cassation a rejetö le pourfoi 
fonn6 conlre cet arröt le 26 juillet 1889. (S. 1890. 1. 90.) 
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13 r^sentenl tout d'abord en l'instance a titre de pr^sidents de 

1 ^urs chambres syndicales respectives et au nom d'icelles; 

ttendu que, si la loi du 21 raars 1884 donne aux syndicals 

rofessionnels de patrons ou d'ouvriers le droit d'esler, ces 

yndicats ne peuvent 6tre valablement representös en justice 

ue par un mandataire habiliti qtiant d ce, soii par leur 

9^egleme7it, soit par tine ddiberation ; attendu que les deman- 

deurs n'ont poinl quanl ä präsent justißö d'un tel mandat; 

cqu'en T^tat, et sans examiner au fond la demande introduite 

au nom des chambres syndicales denomm6esen Texploit d'as- 

signation, il convient de la döclarer non recevable. » 

Gelte doctrine, quant ä nous, ne saurait ötre admise : eile 
viole en effet les principes de notre droit en matiere de per- 
sonnes morales. CestTadministrateur, le directeur qui repr6- 
sente Tötre juridique, non en vertu d'un mandat convention- 
nel, raais en vertu cPun vöritable mandat I6gal. Partout les 
textes de nos lois appliquent ce principe dans des hypothöses 
speciales. (Voir ü. g. arlicles 937 et 940 du Code civil; articles 
69 et 398 du Code de procedure civile.) L'ordonnance du 2 
avrii 1817(article 3) consacre le principe d'une maniere g^- 
nörale en cas d'acceplalion de liberaliles. « L'acceptalion 
desdits legs ou dons ainsi autoris^e sera faite savoir... enfin 
par les administrateurs de tous lesautres etablissements d'u- 
tilitö publique legalement constilues pour tout ce qui sera 
donne ou legue ä ces etablissements. » L'article 398 du Code 
de proc6dure civile ne montre-t-il pas d'une fagon indiscutable 
que ce sont les administrateurs qui doivent representer en 
justice les etablissements d*utilite publique, puisqu'il les rend 
responsables en cas de Peremption d'instance? 

Aussi la jurisprudence est constante sur ce point. A moins 
de dispositions contraires dans la loi ou dans les Statuts, tout 
chef d'une Corporation est son reprösentant 16gal en justice : 
le bätonnier represente en justice l'ordre des avocats, bien 
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qu'aucun texte ne lui donne ce droit (Cour de Chamb^ry, 20 
juillet 1872, D. 73. 2. 9); le syndic, une Corporation d'huis- 
siers, etc. (V. Cass., D. 47. 1. 304, aflfaire Petit oü le prin- 
cipe est tr6s clairement formulö.) 

C'est la Solution qu'a du reste adoptöe la Cour de Lyon pour 
les syndicats professionnels dans un arrSt du 3 juin 1890. 
(D. 91. 2. 30.) « Attendu qu'il rösulte des documents fournis 
aux debats que le prösident d'honneur du syndicat des phar- 
maciens de la Loire et de la Haute-Loire fait partie du bureau 
de Tadministration du syndicat; que, dös lors, le prösident 
d'honneur pour Tannöe 1888 avaitqualilö pour agir. » 

Nous admettrons donc qu'en Tabsence de toute clause con- 
traire, ce sera le prösident, celui ä qui sont confiös les pou- 
voips de direction et d'administration, qui reprösentera le syn- 
dicat en justice. Ce sera aussi son reprösentant legal dans tous 
les actes de la vie civile. 

§ 4. Devant quel tribunal le syndicat sera-t-il assigni? 

Le syndicat sera assigne en son siöge social et le tribunal 
compötent sera celui de ce siöge social, conformöment ä Tar- 
ticle 69 du Code de procödure civile. Celano faitaucun doule 
lorsque le syndicat ne s'ötendra pas en dehors d'une localite. 

Mais supposons un syndicat se composant de plusieurs bran- 
ches, ayant des ramifications importantes en divers endroits, 
y possödant un imraeuble, un bureau special : ce qui peut 
parfaiteraent se präsenter, les raembres d'un möine syndicat 
pouvant se recruter sur toute Tetendue du territoire frangals. 

Dans cette Hypothese, les tiers n'auront-ils pas la faculle 
d'assigner le syndicat en une de ses succursales et devant le 
tribunal de cette succursale? Cela ne fait aucun doute, si cet 
Etablissement secondaire est assez important pour constituer 
une Sorte de sous-syndicat : question de fait que les tribu- 
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Daux appröcieront. La jurisprudence admet loujours celte 

solutioD en matiere de personnes morales. « Atlendu, porte 

un arröt de Cassation du 7 octobre 1886 (S. 87. 1. 70), que la 

congr6gation des Filles de la charilö de Saint Vincent de Paul 

est une congr6gation auiorisäe, et que, par suite, eile cons- 

titue une personne morale; que les personnes morales, sans 

que Tunitö soit pour celarompue, peuvent avoir en outre de 

leur principal Etablissement autant de succursales attributives 

de juridictioD qu'il y a de lieux oü leur activitE se manifeste 

par Texistence d'un Etablissement complet par lui-m6me, 

t^raitant avec les tiers et s'obligeant vis-a-vis d'eux. » 

Les principes contenus dans cet arrEt, nous les applique- 
x*ODs sans hEsiter aux associations professionnelles. 

SECTION IV. — Acquisitions ä Utre onöreux. 

Le syndicat, ayant la personnalile civile, aura, comme 
toute personne, un patrimoine. Ce patrimoine se composera 
de meubles ou d'immeubles dont il sera devenu propriEtaire 
en vertu d'acquisitions diverses. 

§ 1. Acquisitions mgbili^res. 

La fortune mobiliöre du syndicat peut provenir de plu- 
sieurs sources. Ce sont les cotisations et les amendes payEes 
par les membres actifs de Tassociation ; les dons et autres 
libEralitEs mobiliEres qui leur sont faites soit par les membres 
actifs, soit par les membres honoraires ou fondateurs, soit 
par des tiers. (Les syndicats, en effet, peuvent recevoir des 
liböralites, on le verra plus loin.) L'Etat, les döpartements, 
les communes et autres corps constituös peuvent aussi leur 
accorder des subventions. C'est ainsi qu'en 1886 le conseil 
g6n6ral du Pas-de-Calais volait des subventions en faveur 
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des syndicats agricoles du deparlement. {Bulletin des agri- 
culteursde France, 1886.) 

Le patrimoine raobilier des syndicats professionnels peut 
ainsi deveair importanKO, puisqu'il ne s'amoindrit pas par 
des distribulions de dividende, comme cela a lieu en maliöre 
de soci6t6s. 

Gel argent, les syndicats peuvenl le placer comme il leur 
plaira. « Ils fönt, dit la circulaire ministerielle, un libreem- 
ploi des sommes ppovenant des cotisations : placements, se- 
cours individuels en cas de maladie, de chömage; achats de 
livres et d'instruments; fondations de cours d'eoseignement 
professionnel ; etc.. » Pour en tirer des revenus, ils poup- 
ront les placer en actions et obligations de villes, sociales , etc. 
et en fonds d'Etat (2). Ils ont droit de pröter leur argent ä ua 
particulier ou ä une soci6t6 et convenir une hypolbeque sur 
les immeubles de leurs debiteurs. 

Cette derniere Solution pourrait peut-6lre 6tre conteslee. 
En effet, le syndicat, ayant hypoth^que, aurait le droit, 
comme tout cröancier hypothecaire, de surenchörir dansla 
procedure d'offres : c'est certainement la garantie la plus s6- 
rieuse de son droit. Qu'arrivera-t-il alors? Si personne ne 
couvre sa surenchöre, il sera declare adjudicataire et se trou- 

(i) II comprend aussi les objets mobiliers (livres, instruments, meu- 
bles, etc.) qui se trouveot dans les bibliolh^ques, les salles de r6unioD 
et de Conferences, etc. Aucuue restriction n*cst mise il leur capacit^ 
quant aux meubles. 

(2) Le Journal ofßciel du 13 fövrier 1892, contient une circulaire du 
ministre du commerce, de Tindustrie et des coIonies,en date du 12, re- 
lative aux versements efTectu(['S par les syndicats k la Caisse nationale 
d'Epargne et a la Caisse des depöls et consignations. Les syndicats pro- 
fessionnels, comme toutosles associalionsou soci6t6s r6guliörement cons- 
titu^es, sont autoris^s ä se faire ouvrir un compte ä la Caisse nationale 
d'Epargne, en vertu de Tarlicle d ^ i de la loi du 9 avril 1891. En verta 
d'une döcision ministerielle du 19 janvier 188ö, ils b^neficient de Tarti- 
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irera ainsi, par cetle acquisition, en violation formelle de 
Tarticle 6 § 3. Cet articie ne prohibe-t-il pas indirectement 
au syndicat de devenir cr6ancier hypothöcaire? 

Nous ne le croyons pas. En efTet, Thypolh^que estun droit 
viel mobilier; aucun texte ne s'oppose ä ce que les syndicats 
possedent les droits röels mobiliers. Les cotisations peuvent 
6tre employöes de toutes fagons, sauf en immeubles : voilä 
la seule prohibition de Tarticle 6. Quant äTobjeclion indiqu^e 
plus haut, eile ne nous semble pas sörieuse. Pourque la pre- 
tendue contradiction invoquöe ait Heu, il faudra que personne 
n'ait couvert la surenchere et que le syndicat soit d^clarä ad- 
judicataire : ce qui peut fort bien ne pas arriver. Et quand 
m^me cette circonstance se prösenterait, que se passerait-il ? 
Le syndicat pourra 6tre forc6 par le ministere public de re- 
vendre Timmeuble, s'il ne remplit pas la destination pr6vue 
par la loi (et il peut remplir cette destination peut-6tre,) et le 
prix de cette revente tombera dans la caisse du syndicat , 
conformement ä Tarticle 8. 

EnQn, pourquoi vouloir, sans aucun texte, priver le syn- 
dicat de la garantie de Thypothöque si prccieuse pour les 
creanciers. 

Donc pour nous, les syndicats peuvent devenir cröanciers 

de 13 et le maximum des versements est porl6 ä 8,000 Francs. Une ins- 
truction de l'administration des postes et t^Iegraphes du 17 mars 1890 
d^lermioe les conditions dans lesquelles peuvent s*op6rer les depöts et 
retrails de fonds. 

En cequi concerne la Caisse des depöts et consignalions, il a ^[& d6- 
cid6 le 16 d^cembre i891 que les syndicats professionnels dont les sta- 
tuta comportent la distribulion de secours ou la Constitution de retraites 
en faveur de leurs membres seraient adnois d^sormais par application du 
d^cret du 26 juillet 4889 u d^poserä ladite caisse leurs fonds disponibles 
au compte <t Etablissements publics et autres Etablissements assimilEs. i> 

Inutile d*ajouter que, pour jouir de ces dispositions, les syndicats 
professionnels doivent Etre regulidrement constituEs. 
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hypolhöcaires, soit en vertu d'une coüventioü , soit en verta 
d'un jugement; mais ils ne jouisseot pas du bönöüce de l'ar- 
ticle 2121 § 3 du Code civil qui n'est attribu6 qu'aux ela- 
blissements publics et non aux etablissements d'utilit6 pu- 
blique, d'apr^s une jurisprudence coüstante, conformeau 
texte de la loi. 

§ 2. Acguisitions immobtlieres. 

Le patrimoine immobilier du syadicat ne peut atteindre 
TextensioD du patrimoine mobilier. En effet le lägislateurf 
dans la crainte d'une augmentalion trop consid6rable des 
biens de mainmorte, a restreint pour les syndicats la capa- 
cit6 de posseder des immeubles. L'article 6 § 3 porte : « Toq- 
tefois ils ne pourront acquerir d'autres immeubles que ceox 
qui seront n^cessaires ä leurs reuoions, ä leurs biblioth^ques 
et ä des cours d'instruction professionnelle. » La loi ne leur 
perraet d*acquerir que les immeubles indispensables pour leur 
fonctionnement normal. Pour studier et döfendre les interSts 
de la profession, il faut des salles de röunions, des biblio- 
thöques et des cours professionnels; les syndicats auront le 
droit de posseder les locaux qui leur sont n6cessaires pour ce 
but '^). 

L'article 6 § 3 est une exception a la rögle que toute per- 
sonne est capable de contracter comme eile Tentend. Nous 
devons donc admettre qu'en rögle generale les syndicats 

(i) Uo syndicat professionnel pourrait-il par une recoaoaissaDce indi- 
viduelle acqu6rir la capacit6 pleine et entiere, comme tout Etablissement 
reconnu d*utilit6 publique? Nous le pensons; on appliquerait les r^gles 
ordinaires. M. Brunot Commentaire sur la loi des syndicats profession- 
nels) n'admet pas cette Solution : d'apräs cet auteur, le lögislateur a 
donnE aux syndicats un maximum de droits qui ne peut 6lre augmentE, 
m^me par une reconnaissance speciale d'utilitE publique. 
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peuvenl acqu^rir des immeubles, pourvu qu'ils soieal n6ces- 
saires au fonctioonement de la sociötö. Ainsi ils pourront 
acqu^rir les immeubles necessaires pour leurs bureaux de 
placement; les syndicats agricoles pourront poss^der des 
champs d'expörience servanl aux cours professionnels ; ils 
pourront poss6der des immeubles en divers quartiers et m§me 
en plusieurs localitäs , si cela est nöcessaire pour leurs r^u- 
nions, leurs bibliothöques , leurs cours et conKrences, leurs 
bureaux de placement, etc.. 

ün syndicat professionnel, organis6 et fonctionnant confor- 
mäment ä la loi de 1884 (0, pourrait-il sans autorisation ad- 
ministrative fonder un cercle pour ses membres dans Tim- 
meuble oü il a son si^ge social, lin cercle, c'esl-ä-dire un lieu 
de röunion dans lequel on trouve cabinet de lecture , jeux , 
coDsommations, etc.. M. de Gailhard, avocat ä Valence [Lot, 
11 f6vrier 1886), admet sans hesiter TafQrmative. « Que 
deviendrait, dit-il, une association qui n'aurait pas un centre 
oü ses membres pourraient se voir, se rencontrer souvent 
pour s'entretenir famili^rement de leurs inl6r6ts et de ceux 
de Tassociation? » Du reste les textes commandent cette Solu- 
tion. L'article 6 § 3 a employö le terrae riunions dans un 
sens large etne la pas restreint aux assembl^es du syndicat. 
En outre la loi döclare que les articles 291 et suivanls du Code 
p^nal ne sont pas applicables aux syndicats professionnels. 
Or, pourquoi ne peut-on pas fonder un cercle sans autorisa- 
tion administrative? C'est justement a cause de Tarticle 291 

(1) II est bien entendu qu*il s'agit d*uD cercle fondä par un v^ritable 
syodicat professionnel. En elTet, si nous 6tions en pr6sence d*une asso- 
eialioD dissimulant h. Tabri d*une d^claration de syndicat professionnel 
Torganisation d*un cercle et ne remplissant en aucune fa^on le but pr^vu 
par Farticle 3, Tassociation serait illicite et tomberait sous Tapplication 
des articles 291 et suivants du Code p^nal. (Sic Aix, 13 d^cembre 1889 : 
Annuaire des syndicats professionnels, ann6e 1391, p. 5!)0.) 

G. 15 
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du Code pönal, et il n'est pas applicable aux syndicals. ^»^i 
derniep argument est döcisif et nous autorise 4 donner a ^tja 
associations professionnelles le droit d'6tablir librement A ^s 
cercles, qui devront 6tre exclusivemeat röserves aux meiiE?- 
bres des syadicats. {Contra Gain, op. cit,, p. 10 ad notaf97,) 

Dans toutes les hypothöses que nous venons de passer ea 
revue, Tesprit de la loi est certain; mßme en admettant notre 
thöorie, les dangers de rimmobilisalion d'un grand nombre 
de biens ne sont pas ä craindre; car il faudra loujours que 
les immeubles soient necessaires au fonctionnement du sya- 
dicat et ces immeubles ne seront jamais nombreux. 

Ce que le lögislateur a entendu prohiber, c'est que le syn- 
dicat place son argent en itameubles et qu'il en achele pour 
les louer et en retirer des bönöfices pecuniaires. Le 16gisla- 
leur a mis ä cette prohibition une sanction que nous 6tudie- 
rons plus loin. 

La circulaire ministerielle , partant de ce principe qu'un 
syndicat ne peut poss6der que les immeubles necessaires k 
son fonctionnement, en tire la consöquence snivante : « Par 
suite, les syndicats contreviendraient d la loi, s'ils essayaient 
d'en lirer un proüt pecuniaire direct ou indirect par location 
ou autrement. » 

Cette consequence, vraie en principe, nous semble un peu 
trop absolue. Devra-t-on, par exemple, empöcher les syndi- 
cats de louer, les jours oü il n'y aura pas de söances, les 
immeubles qui servent effeclivement ä leurs reunions? Nous 
ne le pensons pas : une teile inlerpretation nous parait trop 
restriclive et empöcherait en fait les syndicats de possäder 
des immeubles pour leurs r6unions; car il faudrait qu'ils 
soient bien riches pour construire ou acquärir un immeuble 
donl une partie resterait improductive et ne servirait que Irös 
rarement. Teile n'a pas 6t6 la pensee du legislateur, et nous 
admettrons que le syndicat pourra louer sa salle de r6unions 
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les jours oü il ne siögera pas. De m6me il pourra louer les 
parties de Tödifice qui ne lui seront pas uliles; mais il faudra 
que la localion ne soit qu'un accessoire et non le but prin- 
cipal. Gelte döcision ne nöus semble nuUement en contradic- 
tion avec Tesprit de Tarlicle 6. 

• 

SECTION V. — Acquisitions ä titre gratuit. 

Les syndicats peuvent acquörir a litre onöreux les meubles 
Sans limitation et les im meubles dans la mesure fix6e par l'ar- 
ticle 6 § 3. Mais les acquisitions ä titre gratuit sont-elles assi- 
milöes aux acquisitions a tilre onöreux? Les syndicats peu- 
vent-ils recevoir des dons et autres Iib6ralit6s mobiliöres et 
immobiliöres dans les limites de Tarticle 6 ? 

Cette question est d*une importance considörable poup Ta- 
venir des syndicats et surtout des oeuvres diverses qu'ils peu- 
vent fonder : aussi nous allons Texaminer avec soin. 

§ 1 . Les syndicats ont-ils la capaciti d'acquerir 

ä titre gratuit? 

M. Huberl-Valleroux conteste aux syndicats le droit d'ac- 
quörir ä titre graluit (0. {Les corporations d^arts et m^tiers et 
les syndicats professionnels , p. 368 et s. — Bulletin de la 
Societd de legislation compar^e, 1886, p. 81.) Pour soutenir 
son opinion, il s'appuie principalement sur les travaux pre- 
paratoires de la loi. 

Dans le möme sens, on peut encore invoquer le texte de 
Tarticle 6 decidant que les syndicats peuvent employer les 
sommes provenant des cotisations : il suppose donc que toutes 
les ressources du syndicat seront constitu6es par les cotisa- 

(i) M. Victor du Bled [Revue des Deux-Mondes , !•' seplembre 1889, 
p. 109) partage la mdme opinion. 
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tionsde ses membres et noü par des donations ou aulres libe- 
ral ites. 

On peut cQcore ajouler que Tarlicle 8 vient confirraer Tar- 
ticle 6. II distingue en efTet les acquisilions ä titre onereux 
et ä titre gratuit. Or, pour les donations , il emploie le mot 
gönörique biens en Opposition avec le mot immeubles dont 
il se sert pour les acquisilions ä titre onereux. Dans cette ex- 
pression biens , sont compris non seulement les immeubles , 
mais encore les meubles, et, par suite, toute liböralite mobi- 
liere ou immobiliöre serait nulle; Tarticle 8 ne viserait pas 
seulement les donations immobiliöres, comprenant d'autres 
immeubles que ceux qui sont n^cessaires aux räunions, aux 
bibliotheques et aux cours d'instruction professionnelle orga- 
nis6s par les syndicals. 

Enün, en faveur de cette thöse, on peut invoquer la doc- 
trine nouvelle soutenue par de nombreux jurisconsultes et en 
particulier par M. Vavasseur [Soci4th civiles et commercia" 
les, n** 27), en vertu de laquelleles personnes morales ne pos- 
södent le droit d'acquerir ä titre gratuit que si un texte pr6cis 
le leur confere. 

Pournous, nous repoussons sans h^siler cette thöorie, et 
nous admeltons une autre opinion que presque tous les com- 
mentateurs de la loi de 1884 regardent comme incontesta- 
ble : les syndicats professionnels pourront acqu6rir d titre 
gratuit comme ä titre on6reux les meubles sans limitation, les 
immeubles dans la mesure de Tarticle 6 § 3 W. 

En effet Tarlicle 902 du Code civil est genöral : « Toutes 
personnes peuvent recevoir soit par donalion entre-vifs, soit 
par testament... » Dans ces mols toutes personnes sont com- 
prises non seulement les personnes physiques, mais encore 



(1) M. Veyan [op. cit.) n'admet la validitö que des Iib6ralit6s mobi- 
liöres ; nous ne voyoas pas quel est le foadement de cette distinctioa. 
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les personnes morales. Tel est I'avis de la jurisprudence. Uu 
jugement du tribunal dela Seine du 30 mars 1881 (S. 81. 2. 
231), visaat les sociel6s commerciales , s'exprime en ces 
lermes : « Attendu qu'elles peuvent acqu6rir et posseder; 
qu'aux termes de l'article 902 du Code civil, elles peuvent 
recevoir soit par donations entre-vifs, soit par teslament. » 
Le Conseil d'Etat, dans ua avis du 12 janvier 1854 (D. 56. 
3. 15) a admis ce Systeme en döclarant que dans la loi du 14 
juillet 1819 abrogeant les articles 726 et 912 du Code civil, 
le terme itrangers comprenait aussi les personnes morales 
itrangdres. « Considerant que, aux termes de Tarticle pre- 
mier de la loi du 14 juillet 1819, tout 4tranger a qualitö pour 
recevoir des biens situös en France ; que ladite loi n'a fait 
aucune exception en ce qui concerne les personnes civiles... » 

L'article 910, en soumettant ä une autorisation gouverne- 
mentale Tacceplation des dons et legs qui leur sont faits , 
l'article 937, en döclarant que leurs administrateurs auront 
capacitö pour les accepter, ne montrent-ils pas du resle d'une 
manißre övidente que la capacite d'acquörir a titre gratuit 
appartient en principe aux Etablissements d'ulilite publique. 
Et c'est dans cetle classe de personnes morales que nous avons 
rangö les syndicats professionnels. 

Pour ceux qui verraient dans ces associations, non des Eta- 
blissements d*utilit6 publique , mais des sociEtös privees , la 
question pourrait devenir plus dölicate. Eaeffet, malgrö une 
jurisprudence contraire (voir jugement ci-dessus rapportö), 
beaucoup d'auteurs qui admeltent la capacitö de recevoir ä 
titre gratuit pour les elablissements d'utilitö publique, la 
refusent aux societös commerciales et civiles jouissant de la 
personnalitE civile. M. Labb6 (nole sous jugement prEcitE, 
S. 81. 2. 251) s'expriöie ainsi : « Les societEs Etablies par la 
seule initiative des particuliers dans les forraes de la loi com- 
merciale sont incapables d'acquerir ä titre gratuit. Pourquoi? 
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Parce que la personnification des societ6s n'est qu'une forte 
conceatralion des droits individuels; eile est une fiction de la 
personnalit6 , eile n'est pas lacröatioü d'un 6tre moral abso- 
lument distinct des individus qui sont ses membres, ses ageots, 

ses instruments Eq resume, la personniGcatioa est uoe 

QctioD, UD volle qui cache ua temps le fait de la coproprietä, 
volle qui se dissipe ä la dissolution, pour laisser reparaitre la 
r6alit6, c'est-ä-dire la juxtapositioQ des droits individuels en 
etat d'indivision. » Et il conclut en ces termes : « Donc, qui 
est gratißö , qui est donataire? Ce sont vraiment les associSs. 
Eh bien, dansTacte de donation, pour Tapplication des regles 
sur le rapport et la röduction , la personne du donataire doit 
apparatlre sans volle. Aucune fiction ne doit s'interposer entre 
le donateur et le donataire. La conclusion est celle-ci : Laso- 
ciet6 est incapable, les associ^s sont seuls capables de rece- 

voir des dons ou des legs On s'associe pour spöculer avec 

plus de force, et non pour capter des liberalites sous un volle 
qui permettrait d'öcarter les regles sur la capacitö, sur le rap- 
port et la röduction. » Le möme auteur a d6velopp6 la mfime 
these dans la Revue critique de ligislation et de jurispru- 
dence (1882, p. 345 et s.). 

Pour nous qui avons refus6 aux syndicats le caractöre de 
societes privees, nous n'avons pas ä discuter Tobjectioa pr6- 
sentöe par M. Labbö; nous dirons qu*en principe, etant 6ta- 
blissements d'utililö publique, ils peuvent, conformöment ä 
Tarticle 902 du Code civil, recevoir des dons et legs, ä moins 
qu'un texte special et Tesprit de la loi ne s'y opposent d'une 
maniöre formelle. 

Y a-t-il d'abord dans la loi de 1884 un texte döfendant au: 
syndicats d'acquerir ä titre gratuit? En vain nous le eher 
chons. — L'arlicle 6, dit-on, ne parlant que de Vemploi 
des cotisations, prohibe les acquisitions dont nous nous occu- 
pons, le patrimoine des syndicats ne pouvant 6tre formö qui 
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par les cotisalions et les biens acquis a titre onöreux au moyen 
de ces cotisalions. On peut r6pondre que larticle 6 ne parle 
que des cotisalions , parce que ce seront les revenus les plus 
fräquents et les plus habituels des syndicats , les libäralit^s 
6tant des revenus extraordinaires; et on ajouterait ä bon droit 
que dans ce terme cotisations sont certainement comprises Celles 
des membres dits honoraires qui sont de v6ritables liböralitös, 
puisque ces membres ne peuvent faire partie du syndicat. 

Ce mäme article 6, au contraire , donne un argument de 
texte trös sörieux en faveur de notresystöme. a Les syndicats 
pourront acquirir (^), » porte-t-il; il ne distingue nullement 
entre les acquisitions ä titre on^reux et lesacquisilions ä titre 
ratuit. L'article 9 in medio emploie le mot acquisitions sans 
aire davantage celle distinction. Or il est certain que le mot 
qui$itio?is comprend les lib^ralil^s, comme les acquisitions 
titre onereux (article 711 du Code civil), et que celui qui 
ut acqu6rir ä titre onereux peut acquörir ä titre gratuit, 4 
[ns qu'il en soit declarö incapable par un texte (article 1 123). 
rticie 8 (2) du rQste retire tout doute ä cet ögard; il met 
siiflBun^me pied Tacquisilion ä titre onereux et Tacquisition 
ratuit; lorsque les biens auront 6t6 acquis contraire- 
X dispositions de Tarticle 6, la nullit^ de la Iib6ralit6, 
Celle de Tacquisition ä titre onöreux, pourra ölre 
d^e.^B, par cons^quent, les biens servent aux usages 
min^s^ns Tarticle 6, Tacquisition sera valable , qu'elle 
a titre cM^eux ou ä titre gratuit. Voilä ce que dämontre 
UQ6 fagon e^kente le texte de Tarticle 8. 



(1) SMl avait , 
^^^slateur aurait 

(2) L'article 8 
^-c^uis contrairemei 
^Xtion ou de la 11 bei 



mlement ea vue les acquisitions ä titre onereux , le 
[loy6 le mot acketer et qoq le mot acquärir, 
ist aiQsi coDQu : « Lorsque les biens auront 4t6 
IX dispositions de Tarticle 6, la nullit^ de Tacqui- 
pourra 6tre demand^e par le procureur de la 



.^publique ou par IHnt^ressäs. » 
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Quant ä Targument tir6 de Topposition des mols immeubks 
et biens dans cet article 8, il n'est d'aucune force, attenda 
qu'au commencemeDt du möme article le mot biens est anssi 
employe par le l^gislateur pourles acquisitions ä titre onöreux. 

L'article 9 vient nous donner un nouvel argument. a Las 
tribunaux, dit-il, pourront... prononcer la nullitö des oc^ut- 
sitions d'immeubles,,. » Avec le systöme qui refuse aux sya- 
dicats le droit d'acquerir ä titre gratuit, on arriverail, ea 
vertu de ce texte , 4 cette consöquence inadmissible, ä savoir 
que , bien que toutes lib^ralitös, soit immobili^res, soit mäme 
mobilidres, fussent nulles en vertu de Tarticle 8, les tribunaux 
-correctionnels ne pourraient proQoncer que la nullit6 deslib^ 
ralitös immobiliires; quant aux meubles acquis ä titre gra- 
tuit, ils n'auraient certainement pas ce pouvoir. Une teile 
consequence condarane le systöme. 

Nous dirons donc : Aucun texte dans laloide 1884 n'inter- 
dit aux syndicats de recevoir des liberalites : ce droit au con- 
traire rösulte pour eux d'une fagon Evidente des termes des 
articles 8 et 9. 

Examinons, avant de conclure, si les travaux preparatoires 
peuvent 6tre invoquös contre nous, comme le soutient le Sys- 
teme adverse. Nous verrons au contraire qu'ils sonttrös favo- 
rables ä notre these. 

En efTet, le'Sönat, dans les discussions de 1882, vota, dans 
Tarticle 4, devenu aujourd'hui l'article 6, la disposition sui- 
vante : « II leur estinterdit de recevoir des dons et d'acqu6rir 
autrement qu'ä titre onöreux. » Le projet fit retour a la 
Chambre qui supprima cette interdiction. Le rapporteur, M. 
Lagrange, s'expliqua en ces termes : « La commission n'a 
pas cru devoir enlever aux syndicats d6clär6s la facultö de 
recevoir des dons. » {J. off., D6b. parL, Chambre, 1883, p. 
397.) Le texte nouveau revint au Sönat qui l'adopta sans ob- 
servations (s6ance du 2 Kvrier 1884, D6b. pari., J. off.^ 
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4^884, p. 246) admettant par consöquent, commela Chambre, 
la possibilitö pour les syndicats de recevoir des lib^ralitös. 

M. Hubert- Valleroux appuie son syslerae sur un projet de 
M. de Mun qui portait : « Outre les cas prevus au pröcedent 
article, les syndicats ppofessionnels mixtes, röunissant les pa- 
trons et les ouvriers d'un m6me mötier ou de mötiers similai- 
res, pourront recevoir des dons et legs mßme immobiliers et 
acquörirtels immeubles qu'il leup conviendra pour la cröation 
de logements d'ouvriers, d'asiles pour les enfants et la vieil- 
lesse, et de maisons de secours pour les malades. » M. Flo- 
quet combattit ce projet (söance de la Chambre du 21 juin 
1883), et OD remarque dans son discours le passage suivant : 
«... L'amendement veut autre chose : donner certains droits 
$p4ciauXy certains Privileges a une cat^gorie particuliere d'as- 
sociations professionnelles. » Et la Chambre rejeta Tamende- 
ment. Ne reconnaissait-elle pas ainsi , nous dit-on , que la fa- 
cultö de recevoir ä titre gratuit ötaitun privil^ge qu'elle n'ad- 
mettait pas? Ce raisonnement ne saurait Stre admis : le 
privilöge dont parle M. Floquet ne consiste pas en effet dans la 
facultä de recevoir des liberalitös, mais dans celle d'acquerir 
ä titre onöreux ou d titre gratuit tels immeubles quÜlleur con- 
viendra contrairement k Tarticle 6§ 3 : voilä le privilfege que 
combattait Torateur. L'amendement de Mun n'a donc nulle- 
ment modifiö le raisonnement que nous tenionstoutä Theure. 
Enßn refuser aux syndicats le droit de recevoir des liböra- 
litös serait les empöcher de remplir le but propos6 par la loi 
de 1884. Comment en effet pourraient-ils fonder des cours 
professionnels, des biblioth^ques , des caisses de retraite, 
etc., si de gönöreux donateurs ne venaient les aider. Ils ne 
pourraient recevoir ni les cotisations des membres honoraires, 
ni les subventions dont on les gratißerait ; car ce sont des li- 
b^ralit^s. Les cotisations des membres actifs seuls, qui sont 
ordinairement bien modiques, ne leur permettraient pas d'at- 
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teiadre les räsultats qu*ils se proposent. M. Lagrange le disait 
ä la tribune de la Chambre {loc. cit.) : « II est ä prösumer que, 
dans la pratique, les bibliothdques syndicales et les ^coles 
professionnelles recevroat de nombreux dons de livres, d'ou- 
tils et d'instruments. U serait injuste de les obliger k d^pen- 
ser pour TacquisitioD de ces objets des fonds qui peuvent 
utilement grossir les ressources des caisses de retraite et de 
secours mutuels. » 

DonCy (et ce sera lacoDclusion de cette longue discussioo,) 
les syQdicats peuvent acqu^rir ä titre gratuit comme ä titre 
on6reux; ils sont capables de recevoir des dons et des legs. 
Pour les liböralitös mobiliöres, aucune restriction n'est ap- 
port^e ä cette capacite; pour lesdonationsd'immeubles, elles 
ne soDt valables qu*autant que les immeubles sont affectäs i 
une des destinations prövues par la loi. 

§ 2. Les acquisitions d titre gratuit sont-elles soumises ä 
Cautorisation administrative conformiment ä l'article 910 
du Code civil? 

La circulaire ministerielle ne pr^voit pas cette difQcultä, 
et les interprätes de la loi sont divisäs sur cette question 
dont la Solution est d'une grande importance. Pour beau- 
coup, eile dopend de Topinion admise sur la nature de la 
personnalit6 civile des syndicats. 

En efTet, si Ton pense avec beaucoup d'auteurs que les 
syndicats sont des personnes morales priv6es , Tarticle 910 
ne doit pas s'appliquer; Tautorisation n*est pas näcessaire. 
Cet article apporte une restriction ä une rögle g6n6rale de 
capacit6 6dict6e dans l'article 902 ; il ne peut donc ötre 
etendu. Or il ne vise que les Etablissements d'utilitö publique, 
et, par hypothSse, les syndicats ne rentrent pas dans cette 
categorie de personnes morales. 
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Certains auteurs, il est vrai, ont voulu ötendre aux socia- 
les commerciales la n6cessit6 de Tautorisatioa pour recevoir 
des dons et legs. (V. M. Camberlin, Loi^ 8 mai 1881.) De- 
molombe semble adopter cette th6orie. (T. XVIII , n° 595 in 
ßne.) « Oq peut donc dire, 6crit-il, que Tarticle 910 pose le 
principe g6n6ral de la n6cessit6 de rautorisalion pour les dis- 
posilions faites au proßt des personnes civiles legalement 
peconnues; et rapplication qu'il en fait aux hospices, aux 
pauvres d'une commune et aux Etablissements d'utilite pu- 
blique ne parait pas limitative. » 

Mais göneralement la jurisprudence et la doctrine n'exi- 
gent point Tautorisation. 

Unjugement du tribunal civil de la Seine du 30 mars 1881 
(D. 83. 3. 31) porte : « Attendu que, si la capacite indöfiuie 
de recevoir peut ppösenter certains inconvönients en ce qui 
concerne les societ^s anonymes soustraites depuis 1867 d la 
tuteile administrative, ces inconv6nients qui trouveraient 
d*ailleurs leurs limites dans les prescriptions d'ordre public 
sont les consequences du regime de libertö inaugur6 par la 
l^gislation. » 

Et M. Labb6 (dans la note cit^e suprä) ajoute : « Cette ex- 
tensioQ donnöe ä Tarticle 910, qui contient une disposition 
d'exceptioa, restriction de la capacitö et de la libert6, est 
d'une grande hardiesse , pour ne pas dire incompatible avec 
les lois de Tinterprölation. » 

Donc pour ceux qui considörent les syndicats profession- 
nels comme des societ6s priv6es, Tarticle 910 ne s'applique 
pas; Tautorisation administrative ne sera nuUement n6ces- 
saire. 

Mais pour ceux qui, comme nous, admettent que les syn- 
dicats sont de väritables Etablissements d*utilite publique, 
Tarticle 910 semble nEcessairement applicable et Tautorisation 
administrative devient indispensable. 



\ 
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C'est ce que soutienl d'une fagon fortremarquableM. Sauzet. 
{Loc. cit.y p. 403 ets.) L'articie 910 s'applique d'une fagoa 
generale a lout Etablissement d'utililE publique ; les syndicats 
professionnels, rentrant dans cette classe de personnes mo- 
rales, sonl certainement soumis ä ses prescriptions. 

Certes, nous admettons que les termes de Tarticle 910 du 
Code civil sont genöraux et embrassent en principe tous les 
elablissemenls d'ulilite publique; naais il peut 6tre dörogei 
cette rögle generale; des lois particuüÄpes, par leur texte et 
par leur esprit, peuvent dispenser cerlains Etablissements 
d'utilitö publique de cette autorisation. Tel est, selon nous, 
le cas de la loi de 1884 : nous croyons que les dispositions 
entre-vifs et testamentaires au profit des syndicats profes- 
sionnels ne sont pas soumises ä Tautorisation administrative, 
bien qu*ils soient des Etablissements d*utilitE publique. 

En efFet, dans quel but a EtE EdictE Tarticle 910 du Code 
civil? Voici ce que rEpond Demolombe (T. XVIII, n* 592 bis) : 
« De puissantes considErations d'intErEt public et d'intErßt 
privE exigeaient que les dispositions faites ä ces sortes de 
personnes fussent soumises a la haute surveillance de Tfitat : 

n Dans TintErEt public, par des motifs de police politique 
et sociale, en mEme lemps que par des raisons financiEres e 
Economiques, soit afin d'empEcher le dEveloppement dEme 




sure de certaines associations , soit afin de prEvenir une tropc:^ ^p 
grande concentration de biens entre les mains des gens de^^ Me 
mainmorte ; 

« Dans TintErEt privE, afin de protEger les familles contr^"*^^ 
les entratnements excessifs et les influences condamnables^^^sss 
dont ces dispositions pourraient Elre le rEsultat. » 

Voild les motifs de Tarticle 910. Or ils n'existent pas pouÄi^-ar 
les syndicats professionnels. L'article 6 § 3 empEche cette tro^t:i>p 
grande concentration de biens entre leurs mains , en limitacs^^ 
d'une fagon extrEme les immeubles qu'ils peuvent possEde r. 
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L'int^rfit des familles Q'est poiat ici en danger, atteodu que 
les int6ress6s auront toujours le droit d'invoquer l'article 8 de 
la loi et de demander la nullite des acquisitions faites eQ con- 
traventioD des dispositioos de Tarticle 6. 

On nous objectera peut-fitre que ces dangers existent pour 
les lib^raliles mobilieres faites aux syndicats qui ne sont point 
limit^es. A quoi nous r^pondrons que ce sont surtout les 
acquisitions immobilieres que le l^gislateur a eues en vue en 
6dictant Tarticle 910 et que, d'apres notre droit, mobilium 
possessio est vilis. 

Du reste, en dehors de ces considörations, nous ajouterons 
que l'esprit de laloi ne peut laisser aucun doute sur ce point. 
Le l^gislateur de 1884 n'a pas voulu que la tutelle adminis- 
trative soit exercöe sur les syndicats professionnels; 4 cet 
effet, 11 a abandonne la rdgle ancienne qui exigeait un acte 
special de Tautoritä pour donner naissance aux Etablisse- 
ments d'ulilitö publique, et, par une disposition gönörale de 
la loi, il a lui-m6me regl6 leurs conditions d*existence. Si 
l'administration n'intervient pas dans la creation des syndi- 
cats, a fortiori ne doit-elle pas intervenir dans les acles 
juridiques par eux faitsi Pourquoi cette tutelle administra- 
tive röglant leur capacitö, puisque le legislateur Ta lui-m6me 
r6gl6e d'une fagon complete? Pourquoi ce contröle de la part 
de l'administration , puisque le pouvoir judiciaire en est for- 
mellement Charge? 

Et conformäment k tous ces principes, le texte de la loi 
vient formellement rösoudrela difficultö. L'article 8, en effet, 
ne se comprendrait pas et deviendrait in utile si Tautorisation 
gouvernementale 6tait exigöe pour Tacceptation des dons et 
legs faits au proBt des syndicats. 

M. Boullaire (op. dt,, p. 100) s'exprime en ces termes : 
« L'article 8 de la loi de 1884 nous semble au surplus tran- 
cher la question : il suppose qu'un syndicat professionnel 
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t 

peut avoir acquis par liböralite ua immeuble dont rarlicle6 
lui inlerdit la possession , et il prend les raesures n6cessaires 
pour que la donatioa soil annulöe et que Timmeuble fasse 
retour aux donateurs ou a leurs heriliers. Cette hypolhÄse 
serait incompröhensible si Tautoritö administrative devail 
autoriser au pr6alable l'acceptation de toute liböralitö faite 
aux syndicats. Le refus d'autorisation suffirait ä emp^cher la 
donation d'ßtre consommöe, et Ton ne comprendrait pas la 
necessitö d'armer en outre Tautoritö judiciaire d'une action i 
Teffet de faire prononcer la nullit^ de Iib6ralil6s itnmobi- 
liöres. » 

Ea efiTet, le Conseil d'fitat, voyant que les immeubles 
donnös ne sout pas afifectös aux destinatioas prövues par Tar- 
ticle 6, refuserait inövitablement son autorisation et TarticleS 
serait absolument inutile, en tant qu'ayant trait aux acquisi- 
tions ä titre gratuit, l'action en nullit^ ne pouvant janoiais en 
ce cas avoir lieu. Le procureur de la Republique serait mal 
venu , ce nous semble , a attaquer une liböralite qu*un döcret 
ou une autre döcision administrative aurait autoris6 d'accep- 
ter. II faut donc dire qu'en vertu de Tarticle 8 rautorisation 
gouvernementale n'est pas nöcessaire. 

Beaucoup n'admettent pas cette argumentalion et s'effor- 
cent d'y r^pondre. 

« L'autoritö administrative, declare M. Sauzet {loc. cit.^ p. 
40S), a ä examiner, non pas si la lib^ralitä est legale, mais si, 
en la supposant lögale, eile n'est pas contraire aux intörtls 
politiques , öconomiques , sociaux dont il a la garde. » 

Nous ne pensons pas que teile soit la doctrine du Conseil 
d'Etat qui chaque joup refuse l'autorisation exigee par rarticle 
910, parce que les biens ne sont pasdonn^s conform^meot au 
but de Tetablissement d'utilite publique, parce que la desli- 
nation de la lib6ralite ne rentre pas dans la mission speciale 
qui lui a 6t6 confi6e par les lois et röglements. (Voir avis du 
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CoDseil d'fitat, des 13 avril, 7 et 13 juillet, 2 döcembre 1881, 
D. 1882. 3. 21 et s.) II agirait de mfeme pour les syndicats : 
toutes les fois que les biens donn6s ne rempliraient pas les 
destinations ppövues par Tarticle 6 , il refuserait Tautorisa- 
tioQ d'accepter; le contröle de Tautoritö judiciaire n'existerait 
plus pour les acquisitions 4 titre graluit et Tarticle 8 n'aupait 
plus aucune ulilite dans cette hypothese. 

Enfin arrßtons-nous quelques instantsauxnombreuxincoo- 
v6nients pratiques de la n6cessit6 de rautorisalion. L'articie 
910 en ePFet s'applique ä toute sorte de liböralites. (Derao- 
lombe, ibid., n** 603.) II faudrait donc soumettre ä Tautorisa- 
tion administrative mßme les cotisations des membres hono- 
raires qui sont de vöritables lib^ralitös mobiliöres. Ces resultats 
condamnentle systöme qui les consacre. 

Nous conclurons donc que les syndicats professionnels, 
bleu qu'ils soient des ötablisseraents d'utilite publique, ne 
sont pas soumis ä Tarticle 910 du Code civil ni par suite ä 
rordonnance du 2 avril 1817; que les acquisitions ä titre 
gratuit qu'ils fönt ne sont soumises a aucune autorisation 
administrative . 

SECTTON VI. - Contrats divers. 

En dehors des reslrictions etablies quant ä Tacquisition des 
immeubles, laloi ne liraite nulleraent la capacitö des syndi- 
cats qui jouissent de la libertö la plus complele pour accom- 
plir tous les actes de la vie civile. 

a Aucune disposition, dit la circulaire ministerielle, ne 
leur döfend, ni de prendre des immeubles a bau, quel qu'en 
soit le nombre et quelle que soit la dur6e des baux, ni de 
prfiter, ni d'emprunter, ni vendre, echanger ou hypothequer 
leurs immeubles... Ces divers actes ne sont soumis a aucune 
autorisation administrative. » C'est en effet une regle cer- 
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taine que les etablissemeats d'utilitä publique <& ne soat tenus 
de se munir d'une aulorisation pour acquörir , accomplir un 
acte quelconque de leur vie civile, qu'aulant qu'une dispo- 
sitioQ expresse de leurs Statuts ou d'uae loi speciale leur eo 
impose formellement Tobligation. » (Ducrocq, op. dt.) 

Ils pourroDt faire tous contrats s'appliquant a T^tude et ä 
la defense des iut^rSts genäraux et äcoQomiques de la profes- 
sioQ et en demander Tex^cution aux tribuuaux. Ainsi pour 
doQuer uq exemple de ces Conventions, un syndicat ouvrier 
peut parfaitement s*entendre avec des patrons sur la fixation 
du taux des salaires et la r^glementation des heures de tra- 
vail. Getto Convention touche en effet essentiellement aux 
intöröts genöraux et 6conomiques, dont la defense est dövo- 
lue aux syndicats professionnels par la loi de 1884. La cham- 
bre syndicale pourra, en cons6quence, devant la juridictioo 
compälente , r^clamer aux patrons Texäcution de cette Con- 
vention au preßt de ses membres (0. 

Cette Solution rösulte d'un jugement du tribunal de com- 
merce de CharoUes du 18 fövrier 1890. {Revue des Sociitis, 
1890, p. 318.) « Considörant que le syndicat de ChauGfailes 
est entre en pourparlers avec plusieurs propri6taires d'u- 
sine;... qu'ils ont stipul6dans la Convention du 14 septembre 
i889 que les ouvriers et ouvriöres syndiquös recevraient un 
salaire d^terminä et ne fourniraient qu'un certain nombre 
d'heures de travail;... consid^rant que... le syndicat a fait 
assigner les defendeurs devant ce tribunal pour les obliger k 
exöcuter les Conventions precitöes;... — Considörant qu'il 
est Evident que la loi du 21 mars 1884 a voulu permettre aux 
ouvriers de se grouper dans un but pröcis : « Tötude et la 
defense des intärSts gän^raux et äconomiques de la profes- 

(1) Voir dans la France judiciaire (i891, p. 282 et s.) un article de M. 
Charles Constant sur les syndicats professionnels et le conlrat de louage 
de Service. 
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sion; » que d'ailleurs les motifs, la raison d'ßtre des syndi- 
cats et r^tendue de leurs attributions sont clairement indiques 
par la 16gislalion antörieure et par les döbats parlementai- 
res; — Consid6rant en effet que la loi du 14 juin 1891 ödicte 
en ces termes la ppohibition des associations ouvrieres : « que 
si, contre les principes de liberle de la Constitution, les ci- 
toyens attachös aux raßmes professions , arts et m^tiers , 
6tablissent entre eux un accord sur le prix de leurs tra- 
vaux, leurs deliberations soient döclaröes inconstitutionnel- 
les, etc....; » que, dans cette entente des associations ou- 
vriöressur le prix de leurs travaux , la loi de 1791 voyait 
non pas une question qui se reförait a Tinleröt privö et per- 
sonnel de chacun des ouvriers pris isolöment, mais qu^elle 
voyait certainement la une question d'intöröt social , d'int6röt 
gän^ral et commun, puisqu'elle considerait les associations 
ouvrieres comme un danger, contre lequel eile croyait d6- 
fendre la Constitution; — Considerant que cette idee est en- 
core plus nettement et plus 6nergiquement exprimee dans 
les discussions au Sönat;... — Considerant qu'il rösulte de ce 
qui pr6cede que la ßxation du täux des salaires et la rägle- 
mentation des heures dutravail rentrent dansla catögoriedes 
intäröts g6n6raux que le syndicat professionnel a mission 
d'6tudier et de defendre (*). » 

La capacit6 contractuelle peut donc s'etendre considerable- 
ment en vertu des principes qua nous trouvons dans ce juge- 
ment conforme ä la loi. Ils ont 6t6 6galement appliques dans 
UD jugement du tribunal de commerce de la Seine du 4 fevrier 

(1) Oq pourrait se demander si uae teile coaventioa oblige les mem- 
bres futurs du syndicat. Nous le pensons : c'est Tdtre moral ea elTet qui 
a contractu y et les modifications dans son personnel n'ont sur lui aucune 
iDflaeace. Du reste les membres nouveaux, en eutrant dans le syndicat, 
86 soumettent ä toutes les obligations et b^6ßcient de tous les avantages 
accord^s ä Tassociation. 
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1892 {Gaz. Pal., n* du 5 fövrier), en matiöre de limilaüon 
des heures du travail. Mais ce n'est pas ä dire pour cela qoe 
la capacite des syndicats soit complMe et quMIs puissent ac- 
complir tout acte permis ä un simple particulier. La capacite 
est la regle g^DÖrale ; mais il y a des exceptions. 

SEGTION VII. — Actes de commerce. 

Nous refusoDS aux syndicats le droit de faire des actes de 
commerce. Le but de Tassociation professionnelle a'est pas, 
ea effet, d'obtenirdes bön^fices, de faire des sp^culations, mais 
bien de döfendre les iotör^ts ^coDomiques de la profession 
qu'elle reprösente. Les entreprises commerciales ne rentrent 
pa^ dans leur objet et leur sont formellement interdites. 
Tout syndicat qui se livrerait ä des actes commerciaux et se- 
rait par suite une societ6 comraerciale serait constilu6 con- 
trairement aux dispositions de Tarticle 3 de la loi du 21 mars 
1884 et violerait en outre les disposilions de la loi du 24 
juillet 1867 sur les sociötös; ses administrateurs seraient ex- 
pos6s aux p6nalit6s s6v6res qu'edicle cette derniöre. En regle 
gönörale donc toule Operation commerciale est prohibäeaox 
syndicats. Conformöment ä ces principes, toute entreprise de 
manufactures, de commission, de transport, toute entreprise 
de fournitures, d'agences, d'6tablissements de vente ä Tencan, 
toute Operation de banque, tout achat de marchandises pour 
les revendre, 6tant repules actes de commerce par Tarticle 
632 du Code de commerce , seront inlerdits aux syndicats (*). 
Toute association se disant professionnelle qui ferait cesopd- 

(i) Nous reconnaitrons toutefois aux syndicats le droit d'endosser des 
lettres de change , bien que ce fait constitue un acte de commerce. (Art. 
632, C. com.) Nous verrons aussi qu'ils peuvent, en vertu de disposi- 
tions speciales, ^tabiir des buretfux de rensei gnements et de placemeots, 
Operations r6put6e8 commerciales par la loi. 
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ratioDs devrait prendre une des formes de la loi de 1867 et 
non se consliluer d'aprös celle de 1884. 

On Dous objectera peut-6tre que la Solution rigoureuse 
qua nous donnons va limiter completement Tessor des syndi- 
cats professionnels. II est en effel Evident que les syndiques 
auraient grand int6r6t k acheter en gros les matiSres premi^res 
n6cessaires ä leur Industrie et le syndicat est tout indique 
pour faire ces achats. 

Certes les intörßts des syndiquös sont considerables sur 
ce point, et nous ne pretendons leur retirer aucun des avan- 
tages dont ils peuvent profiter. Nous pensons meme que les 
syndicats leur rendent quotidiennement ces Services, sans 
faire pour cela des actes de commerce. 

Prenons, par exemple, les achats d'engrais chimiques par 
les syndicats agricoles, achats qui sont excessivement fre- 
quents. La cour de Toulouse, dans un arret du 26 mars 1889 
{Revue des Sociitis, 1889, p. 403), a jug6 que « ne fait pas 
acte de commerce le syndicat agricole qui, dans le but de pro- 
curer ä ses seuls membres dans des conditions favorables les 
matiöres premieres nöcessaires k Tagriculture, notamment les 
engrais chimiques, traite directement avec les fabricants, 
mSme s'il fait subir aux mati^res achetees une majoration qui 
reprösente simplement les d6bours6s du syndicat (0. » 

Cette Solution, admise depuis longteraps par la jurispru- 
dence en matißre de societös coop^ratives (V. Bourges, 19 
janvier 1869, D. 69. 2. 133), nous semble tres juridique. Les 
Operations des syndicats peuvent ressembler beaucoup aux 

{{) De mdme le tribunal de commerce de Marseille, le 19 juillet 1889, 
a d6oid6 qu* « un syndicat agricole n'a aucun caract^re commercial et 
ne fait pas acte de commerce en achetant des semences et engrais qu'il 
rötrocöde k ses adh^rents; le tribunal de commerce n'est donc pas com- 
p^tent pour connaitre des achats ainsi faits. »(Recueil de Marseille, 296. 
1. i8S9.) 
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1892 {Gaz. Pal., n"* du 5 Kvrier), en matiöre de limitalion 
des heures du travail. Mais ce n'est pas ä dire pour cela qua 
la capacil6 des syndicats soit complöte et qu'ils puissent ac- 
complir tout acte permis ä un simple particulier. La capacitö 
est la regle göuörale; mais il y ades exceptions. 

SECTION VIT. — Actes de commerce. 

Nous refusoDS aux syndicats le droit de faire des actes de 
commerce. Le but de Tassociation professionnelle n^estpas, 
en effet, d'obtenir des b^näßces, de faire des späculaiions, mais 
bieu de d^fendre les intäräts 6conomiques de la profession 
qu'elle reprösente. Les entreprises commerciales ne rentrent 
pas dans leur objet et leur sont formelleraent interdites. 
Tout syndicat qui se livrerait d des actes commerciaux et se- 
rait par suite une societ6 commerciaie serait constitue con- 
trairement aux dispositions de l'article 3 de la loi du 21 mars 
1884 et violerait en outre les dispositions de la loi du 24 
juillet 1867 sur les soci6t6s; ses administrateurs seraient ex- 
pos6s aux p6nalit6s söveres qu'edicte cette derniere. En regle 
gönörale donc toule Operation commerciaie est prohiböe aux 
syndicats. Conformöment a ces principes, toute entreprise de 
manufactures, de commission, de transport, toute entreprise 
de fournitures, d'agences, d'ötablissements de vente ä Tencan, 
toule Operation de banque, tout achat de marchandises pour 
les revendre, ötant reputes actes de commerce par Tarticle 
632 du Code de commerce, seront interdits aux syndicats (*). 
Toute association se disant professionnelle qui ferait ces op6- 

(i ) Nous reconnaitrons toutefois aux syndicats le droit d'endosser des 
lettres de chaDge , bien que ce fait constitue un acte de commerce. (Art. 
632, C. com.) Nous verrons aussi qu'ils peuvent, en vertu de disposi- 
tions speciales, ^tablir des buretfux de rensei gnements et de placements, 
Operations r^put^es commerciales par la loi. 
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rations devrait prendre une des formes de la loi de 1867 et 
non se constiluer d'apräs celle de 1884. 

Oa Dous objectera peut-6tre que la Solution rigoureuse 
qae nous donnons va limiter completement Tessor des syndi- 
cats professionnels. II est en effel övident que les syndiques 
aaraient grand int^rSt ä acheter en gros les matiöres premieres 
nöcessaires ä leur industrie et le syndicat est tout indiquö 
pour faire ces achats. 

Certes les intöröts des syndiqu6s sont considerables sur 
CS point, et nous ne prötendons leur retirer aucun des avan- 
tages dont ils peuvent profiter. Nous pensons meme que les 
syndicats leur rendent quotidiennement ces Services, sans 
faire pour cela des actes de commerce. 

Prenons, par exemple, les achats d'engrais chimiques par 
les syndicats agricoles, achats qui sont excessivement fre- 
quents. La cour de Toulouse, dans un arröt du 26 mars 1889 
[Revue des Sociitis, 1889, p. 403), a jugö que « ne fait pas 
acte de commerce le syndicat agricole qui, dans le but de pro- 
carer ä ses seuls membres dans des conditions favorables les 
matißres premieres necessaires ä Tagriculture, notamment les 
eograis chimiques, traite directement avec les fabricants, 
mSme s'il fait subir aux matieres achetees une majoration qui 
reprösente simplement les d6bours6s du syndicat (*). » 

Cette Solution, admise depuis longtemps par la jurispru- 
flence en maliäre de societes coopöratives (V. Bourges, 19 
janvier 1869, D. 69. 2. 133), nous semble tres juridique. Les 
>p6rations des syndicats peuvent ressembler beaucoup aux 

(1) De mdme le tribunal de commerce de Marseiile, le 19 juillet 1889, 
i d6eid6 qu* « ua syndicat agricole n'a aucun caract^re commercial et 
le fait pas acte de commerce en achetant des semences et engrais qu'ii 
etrocöde ä ses adh^rents; ie tribunal de commerce n'est donc pas com- 
^teot pour connaitre des achats ainsi faits. » (Recueü de Marseille, 296. 
. 1889.) 
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acles de commerce, lels qu'ils sont dcfinis par Tarlicle 632 
du Code de commerce; mais raalgrö les ressemblances, elles 
ne doivent pas Cdve considerees comme commerciales. 

Que se passe-l-il en effel? Y a-t-il, comme on pourrail le 
croire, un achat de marchandises fait par le syndicat pour 
les revendre ensuite a ses membres : ce qui constitue 6videm- 
ment un acte de commerce? Nullement. Les membres jiu syn- 
dicat chargent le syndicat d'acheter pour eux des engrais : il 
y a donc un v^ritable mandat donne par eux ä Tassociation ; 
c'est au nom des membres et non au nom du syndicat que les 
achats sont faits. Pour qu'il y ait acte de commerce, il 
faul que Tachat seit suivi d'une revente d un tiers. Or, la 
r(5parlition des marchandises entre les diverses personnes 
au nom desquelles et pour lesquelles Tachat a 6t6 effeclu6 
ne peut constiluer une vente, puisque c'e'st Tacheteur lui- 
möme qui prend livraison des marchandises et les con- 
somme; il n'y a donc pas revente; la commercialitß de Tope- 
ration n'exisle pas. 

Mais dans ce cas, le syndicat doit jouer le röle de simple 
intermc^diaire, de mandataire gratuit, mettant les associös en 
rapport avec les fournisseurs et ne tirant aucun profit de ces 
Operations. S'il touchait une certaine somme, s'il percevait 
une commission dans le sens de l'article 632 du Code de com- 
merce, il y aurait alors acte de commerce prohibö. 

Est-ce a dire toutefois que ces sortes d'operations doivent 
elre strictement gratuites, que le syndicat doive livrer exac- 
tement aux prix de revient les produits aux syndiqu6s, sans 
majoration aucune, si faiblc qu'elle soit? Nullement; en rai- 
sonnant ainsi on commettrait une exageration. Les syndieats 
remplissent un mandat gratuit dans les termes de l'article 
1986 du Code civil; et alors, conformement ä l'article 1999, 
(( le mandant doit rembourser au mandataire les avances el 
frais que celui-ci a faits pour l'execution du mandat. » Les 
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prix pourront lögitimement subir une majoralion represen- 
tant les frais göneraux et les frais accessoires du marchö : 
eile ne constitue pas un benefice, mais est la reprösentation 
des döpeüses failes. C'est cette theorie qu'adoptent la juris- 
prudence et radministration. 

Ainsi M. Pierre Legrand, ministre du commerce, öcrivait 
au pr&ident de la charabre de commerce de Paris le 27 avril 
1888 sur le point de savoir exactement « si les syndicals 
agricoles se livrent dans le sens juridique du mot ä des Ope- 
rations de commerce » : « Nous n'avons pas pense qu'il en 
düt ßtre ainsi en principe... II parait etabli que les diverses 
associations qui ont motive les reclamations parvenues ä raon 
administration se sont bornäes a creerdesofBces pour Tachat 
de matiöres premieres ou de machines utiles a Tagriculture, 
de maniere a les obtenir ä meilleur marche et de meilleure 
qualilä au profit de leurs membres; que ces associations sont 
administröes gratuitement et n'ont retire aucun benefice de 
leur entremise, faisant simplement profiter les societaires de 
tous les avantages resultant du mode d*achat, et que si parfois 
elles ont majore, dans une faible mesure, leprix d'acquisition 
des produits, rien ne permet d'affirmer que cette majoration 
ait eu d'autre but que de couvrir les frais de gestion. Elles 
auraient agi par consequent d'une maniöre d6sinteressee. 

c< Ces considerations ont determinö M. le ministre des 
finances a ne pas assujettir les syndicats agricoles a Timpöt 
de la patente... 

a ... On peut dire que la loi de 1884, si eile ne conferait 
pas le droit de faire des Operations semblables, ne pourrait 
6tre pour les agriculteurs Tobjet d'aucune application vrai- 
ment pratique... 

« S'il 6tait 6tabli que teile ou teile association ne s'est pas 
bornee 4 faire proßter ses seuls adh^rents des avantages rea- 
lis6s par le syndicat, qu'elle en a 6tendu le benefice ä des 
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personnes ölrangeres ä la soci6t6,... que le syndicat en ud 
mot... s'est livr6 ä des actes commerciaux, tels que le ddÜDit 
le Code de commerce, il est evident que les associations signa- 
lees devraient ßtre mises en demeure de se renfermer dans 
la liroite des attributions qui leur ont &i6 assignäes par le 
lögislateur de 1884. » 

Certains auteurs ont soutenu que le mandat intervenu 
entre le syndicat et ses membres pouvait 6lre salariö; qu'il 
ätait loisible au syndicat de r^clamer une somme sup^rieure, 
ä condition de faire de ces bdnefices un emploi conforme au 
but assign6 par la loi aux associations professionnelles. Pour 
nous, nous n'admettrons pas cette Solution; car dans cette 
hypolhese il y aurait une v6ritable commission et, par suite, 
acte de commerce. 

Quelle sera dans les Operations que nous venons d'6lodier 
la responsabilite du syndicat ? La Solution parait fort simple. 
Le syndicat est un mandataire; il r^pondrade son dol et des 
fautes qu*il aura commises dans sa geslion conformäment aax 
principes contenus dans Tarlicle 1992 du Code civil. C'est ainsi 
qu'il encüurt une certaine responsabilite en livrant des en- 
grais a un syndiqu6 qui etait insolvable. (Arröt de Toulouse 
pröciie.) Du reste, en pretique, les membres du syndicat sonl 
döclarös solidairement responsables des achats faits par eux 
soit en vertu des Statuts , soit par des Conventions speciales. 

Ces regles que nous venons d'exposer pour les achats de 
marchandises s'appliqueront egalement aux ventes des pro- 
duits des syndiquös par Tintermediaire du syndicat; celui-ci, 
au lieu d'6tre mandataire pour acheter, le sera pour vendre. 

Du reste, pour 6viter toutes difficultes, rien n'empfiche les 
syndicats de former entre leurs membres, conformöment 4 la 
loi du 24 juillet 1867, des sociötes coopöratives de con- 
sommation et de production qui leur rendraient de grands 
Services. 
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Tout acte de commerce proprement dit 6tant defendu aux 
syndicats, nous en lirerons d'importanles conclusions. Ils 
ne pourront revendre avec des bönößces les matieres premiß- 
res qu'ils aupont achet6es. Les syndicats agricoles ne pour- 
ront acheter des machines pour les louer ensuite aux syndi- 
qu6s moyennant un certain bönöflce, quoique les syndicats 
peuvent posseder et acquörirdes machines qui sont des nieu- 
bles : une teile Operation en effet est un acte de commerce 
d'apres une jurisprudence constante qui regarde par exemple 
comme un acte commercial Tachat par un cultivateur d*une 
machine agricole pour en tirer proßt en la louant. (Tribunal 
de commerce de Nantes, 17f6vrier 1869, D. 69. 3. 92. Con- 
fer Dijon, 23 aoüt 1858, D. 58. 2. 168.) Mais cette opöra- 
tign n'est commerciale qu'autant qu'elle a 6t6 faite en vue 
d'un b6n6fice; si donc le syndicat n'en retire aucun profit, 
s'il pröte gratuitement les machines ä ses membres ou se 
contente d'exiger d'eux une somme faible reprösentant Ta- 
mortissement du prix d'achat et les frais d'entretien et de 
garde desdites machines, alors cette Operation deviendra 
parfaitement licite et permise aux syndicats : la speculation 
qui donne ä lacte sa commercialit6 fait ici absolument defaut. 
(Paris, 31 decembre 1855, D. 56. 5. 91, ä propos d'un cer- 
cle.) 

Un syndicat d'ouvriers ne pourra pas devenir adjudica- 
taire d'une entreprise de travaux publics ou priv6s. En effet 
la jurisprudence et la doctrine admettent maintenant d'une 
faQon presque unanime que les entreprises de travaux cons- 
tiluent des actes de commerce. (Voir sur ce point Dalloz al- 
phabötique, Supplement, v** Acte de commerce, n*** 198 et s., 
et les autoritös qu'il cite tant en doctrine qu'en jurisprudence.) 
Toutefois , les syndicats ouvriers peuvent parfaitement former 
entre leurs membres des sociötej speciales ä cet effet et en 
vertu de larticle 2 du decret des 4-5 juin 1888, « les sociötös 
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d'ouvriers fran^ais, consliluees dans uae des formes pr6vues 
par larticle 19 du Code de commerce ou par la loi du 24 
juillet 4867, peuvent soumissionner, dans les conditions ci- 
apres dötermio^es (ces conditio.os sont Ires favorables,) les 
travaux ou fournitures faisant Tobjet des adjudications de 
TEtat. » Les aulres administralions publiques et les parlicu- 
liers traiteront ögalement avec ces soci6t6s ouvri^res distinc- 
les du syndicat. 

Reciproquement, les actes qui ne sont pas commerciaux 
leur sont permis. Ainsi il a etödöcide parlacour de Toulouse, 
le 28 octobre 1886 (S. 87. 2. 212), que « la publication par 
une associalion syndicale de pharraaciens avec le concoursde 
son directeur et de r6dacteurs non rötribues, d'une revue 
exclusivement consacree d des discussions scientifiques , 4 
des formules de pr6paration de medicaments et a un bulletio 
de jurisprudence pharmaceutique n'a point le caractere d'une 
entreprise coramerciale, encore bien que cette revue insöre 
des annonces industrielles se rattachant au commerce de la 
pharmacie(0. » Par suite, ce genre de publicitö est autorisä 
pour les syndicats : nous pensons mfime que ces publicatioDS 
sont des moyens fort utiles pour remplir leur but, ä savoir 
studier et d^fendre leurs intöröts professionnels. 

Si, malgre tout, le syndicat se livrait ä des Operations 
commerciales , il devrait en subir les consöquences. 

1** Pour ses actes de commerce, le syndicat subirait la 
comp6tence des tribunaux de commerce et les disposilions 
de la loi commerciale; il pourrait notamment Stre declarä en 
faillite. 

2° Les agents du Ose pourraient se livrer a des recherches 
afin de les soumettre a la patente et autres impöts. Ainsi la 

(1) La jurisprudence admet qu'en principe Texploitation d*un Journal 
n'est pas un acte de commerce. (Paris, 2 juillet 1880, S. 81. 2. 89. — 
Cass., C. civ., 23 mai 1870, D. 70. 5. 135.) 
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cour de Besangon a decide , dans un apret du 2S juillet 1889 
(S. 89. 2. 192) (0, qu'un syndicat agricole qui achete des 
boissons pour les revendre en detail aux membres de Tasso- 
cialioa est lenu de faire la declaralion prealable ä laquelle 
sont assujettis tous ceux qui se livrent a la vente ea detail 
des boissons et que le prösident, en sa qualitö d'occupant 
lögal du local, est passible des peines encourues par le döfaut 
de declaralion. (ArticlesSO et 95. Loi du 25 avril 1816.)Dans 
l'esp^ce il s'agissait de v6ritables Operations commerciales 
rentrant dans les termes de Tarticle 632 du Code de com- 
merce. 

En vertu des memes principes ön.onc6s ci-dessus, nous 
refuserons aux syndicats le droit d'exploiter une mine. En 
effet, bien que gäneralement la jurisprudence admette que 
Texploitation d'une mine par le concessionnaireousesayants- 
droit a le caractere d'une Operation civile et non d'une Ope- 
ration commerciale, toutefois les sociitis qui fönt ces Opera- 
tions doivent 6tre soumises aux r^gles edictöes par la loi de 
1867 : un syndicat qui exploiterait une mine serait une so- 
ci6t6 formee contrairement aux dispositions de cette loi : de 
plus la concession d'une mine est un droit immobilier, un 
immeuble, et le syndicat ne peut en possöder que pour la 
destination pr6vue en Farticle 6. Nous considerons donc 
comme contraire d la loi une proposition de resolution pre- 
sent6e a la Chambre des deput6s par M. le deput6 Laur et 
par eile votee le 24 janvier 1891. Elle etait congue en ces 
termes : « La Chambre invite le gouvernement ä conceder a 
nouveau ä des syndicats ouvriers les mines non exploitees ou 
abandonnäes. )> 

Du reste, la jurisprudence s'est prononcee dans notre sens. 

(\) La Cour de Cassation, le 28 novembre 1889, a rejetö le pourvoi 
form6 contre cetarrßt. (S. 91. 1. 431.) 
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(Tribunal civil de Saint-fitienne, 21 mai 1889, Mevue des So- 
cutis, 1889, p. 414.) « Attendu, porte ledit jugement, que 
la seconde condition 6tait, pour le syndicat, de se substituer 
complßtement aux Heu et place de la compagnie concession- 
naire et qu'il faut reconnaitre que pour y arriver le d6fendeur 
(le syndicat) n'a encore pris aucune mesure efficace; qu'il 
parail ne pas avoir compris que son Obligation ne sera remplie 
que le jour oü, ddpouillant cette apparence de syndicat des- 
tinä ä exploiter les mines, il aura forma une sociiti civile 
reguliere, avec laquelle un tpait6 döOnitif interviendra, s'il 
en est besoin; qu'une exploitation de cette nature est, enefiTet, 
interdite axix associations professionnelles.,., que Tartiele 8 
de la loi de 1884 d^cide mSme que si les biens ont Stä acquis 
contrairement aux dispositions de Tarticle 6, lanullitö de Tac- 
quisition ou de la liböralitö pourra 6tre demandöe...; quela 
loi ä cet ^gard est absolue et que son texte n'est m6me pas 
susceptible d'interpretation sur une question semblable. 

« Attendu qu'il est sans doute certain qu'ä cöt6 de rassocia- 
tion professionnelle et entre les membres qui la composadent 
s'6tait formte une association de fait, iraproprement denom- 
möe syndicat, avec laquelle la Compagnie a traitö, mais que 
cette sociötö de fait oü tous les ouvriers peuvent entrer et 
sortir comme bon leur semblera n'existera ä Tögard des liers 
que si eile est constitu6e, ainsi que le prescrivent les articies 
du Code civil applicables aux sociötös civiles, etc.... ; que re- 
gulariser une Situation qui est restöe öquivoque jusqu'd ce 
jour est le seul moyen de se substituer ä la Compagnie 

« Dit que les conditions imposöes ä l'association impropre- 
ment denpmmee Syndicat des minettrs de la Loire ^taient 
des conditions resolutoires (article 1184 du Code civil); ac- 
corde en consöquence audit syndicat un d61ai de six mois a 
dater de la signification du pr6sent jugement pour les remplir, 
c'est-a-dire obtenir Tautorisation de Tadrainistration supä- 
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rieure et s'organiser de teile fagon qu'il soit Substitut vis-ä- 
vis des tiers aux Heu et place de la Sociel6 des Houillöres... » 

Cette döcision du tribunal de Sainl-filienne est vraiment 
liberale et peut-6tre un peu contpaire au texte de la loi. En 
efifet, nous Tavous dit plus haut, les mines sont des immeubles 
(Article 8 de la loi du 21 avril 1810) et les syndicats n'en 
peuveat posseder. Le tribunal, il est vrai, declare que le 
syndicat ne peut possöder de mines en tant que syndicat; 
mais qu'il s'est formö une association de fait entre les syndi- 
quös, laquelle association distincte du syndicat a traitö avec 
l'ancienne Compagnie, et, s'appuyant sur Tarticle 1184 du 
Code civil, eile accorde un delai ä Tassociation pour se con- 
fopmep a la loi de 1867. Avec ce systöme, tous les syndicats 
pourraient enfpeindpe l'article 6 § 3 de la loi de 1884 et de- 
mander des dölais pour conveptir la pr6tendue association de 
fait en soci6t6 reguliöre. 

Quoi qu'il en soit, la cour de Lyon n'a pas eu ä examiner 
ce point : car le syndicat, ayant dans les dölais constitue une 
soci6t6 röguliöpe, avait la capacitö nöcessairö pour devenir 
concessionnaire d'une mine. « Considerant, porte Tarröt du 
26 mars 1891 {Gaz. Pal,, 31 mai 1891), que, depuis le juge- 
ment dont est appel, Tancienne association des mineurs, que 
la Soci6t6 des Houillöres persiste ä qualifier improprementde 
syndicat, s'est conslituöe en socUti anonyme civile d capital 
variable, dont le nombre des membpes a plus que doublt 
depuis sa fondation et qui pesteouvepte ätous les travailleurs 
honnßtes qui accepteront ses Statuts; considörant que cette 
soci6t6, appes avoip, depuis 1886, supporl6 bien des misöpes, 
subi de cpuels et nombreux möcomptes, ne s'est jamais d6- 
couragöe; que, par un travail opiniätre, eile a supmonl6 tous 
les obstacles, exhause des puits que la Sociöte lui avait aban- 
donnös döbordant d'eau, döcouvert de nouveaux gisements 
de houille, tenu tous ses engagements, atteint enfin des r6- 
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sullats tels qu eile a pu d^ja constituer un capitai de r6- 
serve... » 

La conclusion est donc que les syndicats ne pourront agir 
en tant que soci6l6s civiles ou commerciales qu'en se confor- 
roant aux regles imposees ä ces sociales par les Codes civil 
et de commerce et les lois particuliöres. 

De ce que les syndicats ne peuvent iBffectuer aücun acte 
commercial ou iadustriel en tant que syndicats, nous en 
tirerons les consequences suivantes : 

Ils ne peuvent avoir une marque de fabrique, bien qu'une 
marque de fabrique puisse appartenir a une soci6t6. (Paris, 
28 novembre 1861. Pataiile, 1862, p. 23.) En effet, la marque 
de fabrique est, conformöment a Tarticle l"de la loi de 1857, 
« tout signe servant ä distinguer les produits d'une fabrique 
ou les objets d'un commerce. » Or le syndicat ne pouvant 
faire aucune Operation commerciale et industrielle , le signe 
distinclif n'a pas sa raison d'6tre. 

Quant aux brevels d'invenlion, la Solution doit 6tre idea- 
tique pour les raßmes raisons, et un syndicat ne pourrait 
devenir acquereur d'un brevet d'invention (*). Ces brevets ne 
se rapportent qu'a Tindustrie et au commerce qui sont inter- 
dils aux syndicats. M. Boullay [op. cit,) admet des Solutions 
contraires et perraet aux associations professionnelles de pos- 
söder des marques de fabrique et des brevets d'invention, 
bien que tout acte commercial leur soit interdit. 

L'impossibilite pour les syndicats de faire des Operations- 
commerciales, industrielles, financieres, a paru trop rigou^ 
reuse pour certains : on a craint que par cette prohibitioa d^ 
nombreux avantages des associations professionnelles nepuis— 
sent avoir lieu. Aussi des projets de loi ont 6t6 deposes qai 



(1) II est Evident qu'une personne morale ne peut inventer; eile peu< 
seulement acquerir un brevet d'invenlion. 



cäpacite jüridique des syndicats professionnels. 2S3 

permellent aux syndicats de faire de nombreuses opörations 
commerciales , financieres et autres, sans se conformer aux 
dispositions legislatives particulieres. 

Ainsi M. Möline, dans la söance du 10 mai 1890 (/. off., 
Doc. pari,, Chambre, p. 700 et s.), a d6pos6 un projet de loi 
tendant ä Torganisation du credit agricole et populaire dont 
les dispositions regardent les associations ötablies par la loi 
de 1884. Voici ce projet : 

« Article 1. — Les syndicats professionnels, peuvent, s'ils 
y sont autorises par leurs Statuts et par derogation a Tarticle 
3 de la loi du 21 mars 1884 : 

« 1** Acheter pour revendre , louer et prßter ä leurs adhe- 
rents les matieres premieres, machines, outils, engrais, se- 
mences, bestiaux et genöralement tous objets nöcessaires a 
Texercice de leurs professions; 

« 2*^ Garantir le paiement des achats directement faits aux 
producteups et aux fournisseurs des objets ci-dessus enum^rös ; 

« 3** Recevoir de leurs adherents des döpöts de fonds en 
compte-courant avec ou sans interßts; se charger des recou- 
Yrements ä faire pour eux et sur eux; 

« 4° Vendre pour leur compte les produits de leur profession ; 

« B"" Contracter les emprunts nöcessaires pour constiluer ou 
augmenter le fonds de roulement de la sociöte. 

« L'6mission des actions est interdile. 

« Art. 2. — Les Statuts dötermineront le mode d'adminis- 
tration du syndicat, la composition du fonds de roulement et 
la Proportion dans laquelle chacun de ses membres contri- 
iuera ä sa Constitution , ainsi que le taux des intörßts auquel 
il donnera droit. 

« Ils rögleront aussi la part de responsabilite qui incom- 
Jjera ä chacun des adhörents dans les engagements pris par 
le syndicat. En cas de silence des Statuts, ceux-ci seront res- 
ponsables solidairement. 



* 
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« Leur respoQsabiIit6 cessera deux ans apr^s leur sorlie 
du syndicat. 

« Art. 3. — Les Statuts determineront les reteaues ou pr6- 
Ißvements qui serodt operös au proGtdu syndicat sur les Ope- 
rations faites par lui. 

<c Les sommes r6sultant de ces retenues aprßs rembourse- 
ment des int6r6ts, du fonds de roulement et des emprunts 
seront d'abord affect^es a la Constitution d'un fonds de r^serve 
qui ne devra pas 6tre inKrieur ä dix fois ni sup6rieur ä vingt 
fois le montant des cotisations annuelles et souscriptions. Le 
surplus sera reparti a chaque exercice entre les membres du 
syndicat, au prorata des op6rations faites par eux. A la dis- 
Solution de la societe , le fonds de röserve sera partag6 entre 
les souscripteurs existants ä ce moment, proportionnellement 
ä leurs souscriptions. 

« Art. 4. — Les syndicats qui se livreront ä tout ou partie 
des Operations autorisees par la präsente loidevrontavoir uns 
comptabilite reguliere. 

« Ils peuvent ester en justice et, avec Tautorisation du 
prefet , recevoir des dons et legs. 

(( Par dörogation d Tarticle 6 de la loi du 21 mars 1884, il 
leur sera permis d'acquörir avec leurs fonds de röserve les 
immeubles n^cessaires ä Tinstallation et au fonctionnement de 
leurs Services. 

« En cas de changement d'affectation non autoris6e, la 
vente de Tiinmeuble sera poursuivie conformement ä Tarticle 
8 de la loi du 21 raars 1884. ^ 

« Art. 5. — Les Statuts seront deposes äla prefecture avant 
toute Operation avec la liste complete des adherents. 

« Chaque annöe, dans la premiöre quinzaine de fövrier, 
le directeur ou Tadministrateur du syndicat döposera ^ga- 
lement ä la pröfecture avec les noms des nouveaux adhä- 
rents, le tableau sommaire des recettes et däpenses, ainsi 
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que des Operations effectuees par le syndicat dans Taanöe 
pr^cedente. 

« Ces documents seront tenus ä la disposiüon du public. 
« Art. 6. — Les membres charg^sderadministpation ou de 
la directioQ du syndicat sont personnellementresponsables en 
cas de violation des Statuts ou d'inexactitude dans les d^cla- 
rations ci-dessus prescrites. Des poursuites pourront 6tre di- 
rig6es contre eux conformement a Tarlicle 9 de la loi du 21 
mars 1884. 

« Art. 7. — (Application aux colonies.) 
« Art. 8. — II sera pourvu par un röglement d'adminis- 
tration publique aux mesures d^application de la präsente 
loi. » 

Ce projet de loi a 6t6 assez mal accueilli par les intöress^s 
et la derniere assembl6e g6n6rale de la Soci^tö des agricul- 
teurs de France , quoique partisan de Torganisation du credit 
agricole , a 6mis un voeu döfavorable au projet M^line. Par 
cette loi, en efTet, les syndicats, qui jouissent actuellement 
d'une ind^pendance complete, tombent sous la tutelle de 
TEtat et entre les mains de Tadminislralion , surtout k cause 
de Tarticle 8, prescrivant un röglement d'administration pu- 
blique; par ces rfeglements, Tadministration trouve moyen 
d'interpröter la loi de fagon ä s'introduire partout. En outre , 
Tarticle 3 impose aux syndiquös des responsabilit6s dange- 
reuses et inacceptables et ce, möme pendant deux ans apres 
leursortie du syndicat. Enfin, en vertu de ce projet, les syn- 
dicats perdent completement le caractßre d'associations pro- 
fessionnelles, pour devenir de v^ritables soci6tes commerciales 
et ßnanci^res : leurbut estdonccomplötement modifi^. Pour- 
C|uoi ne pas laisser les syndicats dans le droit commun? S'ils 
A^eulent faire des Operations de credit, de commerce, etc., 
cju'ils forment entre leurs membres des societ6s conformement 
Ä la loi de 1867 ! C'est ce qu'ils peuvent faire et fönt actuelle- 



256 IV. PARTIE. — CHAPITRE V. 

ment; mais, pourquoi mßler a la defense des iat6r6ts 6cono- 
miques de la profession celle des intörßts pöcuniaires des as- 
soci6s? 

Dans une proposilion deloi pr6senl6e par Monsieur Proust, 
depute, ]e 25 ootobre 1890, sur Torganisation du credit agri- 
cole (/. off., Session de 1890, Chambre, Doc. parL, p. 343), 
se trouvent aussi quelques dispositions relatives aux syndicats 
professionnels. 

c( Türe III. — Art. 16. — Pour aider au developpement 
de lagriculture , la Banque de France est autorisöe ä ouvrir 
au cultivateur des crödits dont le montant ne doit jamais de- 
passer 20,000 francs. Quand il s'agit d'un fermier, Touver- 
ture de ce credit doit 6tre garantie par la presentation de 
son bail et la caution du syndicat agricole dont le fermier 
fait partie. Quand il s*agit d'un proprietaire , le credit est 
garanti par une hypothdqueconventionnelle prisesur le fonds 
de Temprunteur. Dans les deux cas, Taffectation speciale du 
montant de l'emprunt doit 6tre nettement sp6ciß6e. 

« Art. 18. — Les syndicats agricoles peuvent garantir les 
emprunts faits parleurs adhörents, ainsi que les achats directs 
faits par ceux-ci des objets necessaires a Texercice de leur 
profession. » 
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CHAPITRE VI. . 

Operations pouvant ßtre faites par les syndicats 
en dehors de la personnalitö civile. 



Nous avons 6tudi6 dans le precödent chapitre les actes 
dont les syndicats ötaient capables en vertu dela personnalitö 
civile qu'ils possedent ; mais en outre la loi 6num6pe un certain 
nombre d'op6rations que les associations ppofessionnelles peu- 
vent accomplir et qui ne dörivent pas a proprement parier de 
leur qualitö de personnes morales. Nous voulons parier de la 
cr6ation de soci6t6s de secours mutuels, de caisses de retraite, 
de bureaux de placements; de la possibilite pour les Iribu- 
naux de les consulter sur certains points. 

Cette Enumeration faite par Tarticle 6 in fine n'est nulle- 
ment limitative, mais seulement önonciative; aussi verrons- 
nous que les syndicats peuvent, en se conformant aux lois 
particuliöres, faire d'autres actes non önumerös par le 16gis- 
lateur de 1884. 



SEGTION I. — Sociötös de secours mutuels et caisses 

de retraites. 

L'article 6 § 4 porte : « Ils pourront sans autorisation , 
mais en se conformant aux autres dispositions de la loi, cons- 
tituer entre leurs raembres des caisses speciales de secours 
mutuels et de retraites. » 

G. 47 
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Ce texte donne donc aux syodicats le droit de creer des 
societes de secoars mutuels et des caisses de retrailes en 
faveur des membres qui fönt partie de rassociation. 

Eq France, on comple actuellement trois sortes de societes 
de secours mutuels. Ce sont : les societes reconnues, les so- 
ciölös approuvees et les sociötes Iibres(*). Toules ontle mßfne 
but : proteger des personnes qui versent des cotisations contra 
cerlaines öventualites qui pourraient les priver de leurs res- 
sources; mais selon la classe ä laquelle elles appartiennent, 
ces soci6tes difförent considerablement quant aux avantages 
que leur procure la loi et aux droits qu'elles possSdent. La 
I^gislation sur cette matiere se trouve dans la loi du IS juillet 
18S0 et le decret du 26 raars 1852. 

Les societes reconnues sont des etablissements d'utilitö pu- 
blique reconnus comme tels par un decret rendu en la forme 
d'un röglement d'administration publique (D6cret du 14 juin 
18S1); elles jouissent de la personnalitö civile la plus com- 
plete, peuvent acquerir sans restriction ä titre on6reux ou 
gratuit des meubles et immeubles et ont tous les avantages 
concedes par le decret du 26 mars 1852 aux autres soci6l6s 
de secours mutuels. Ces soci6tes reconnues sont peu nom- 
breuses; on en compte au plus neuf. (V. leur 6numeratioD, 
Ledru et Worms, Des Sijndicats professionnels , p. 131 ad 
notam.) 

Les societßs approuvees, etablies par le decret du 26 mars 
1852, ne possßdentqu'une personnalite civile restreinte; elles 
ne peuvent poss6der que des objets mobiliers acquis soit u 

[\) Uae loi nouvelle sur les soci6l6s de secours mutuels est aujourd'bui 
en pr^paration. Vot^e par la Chambre des d^put^s le 2 novembre 1883, 
eile est soumise ä Texamen du S6oat. D'apr^s ce projet il n'y aurait 
qu*une forme unique de soci6t6s de secours mutuels qui se constilue- 
raient sans autorisation du gouvernement k la seule condition de d^poser 
leurs Statuts et la liste nominative de leurs administrateurs. 
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litreonöreux soit ä titre gratuit; quant aux irameubles, elles 
n'ont que la capacilö de les prendre a bail (article 8). La loi leiir 
accorde de nombreux avantages. Poup exister il leur sufBt 
d'une approbation prefectorale(0, apr^s raccomplissement de 
cerlaines formalites (article 7). 

Enfin les societös libres ne forment nullement une personne 
morale (Paris, 25 mars 1881, D. 82. 2. 214); elles jouissentce- 
pendant de cerlains avantages concedes par des lois particu- 
liöres; elles peuvent notamment faire des versements aux 
caisses d'öpargne proprement dites et ä la Caisse d'epargne 
postale (maxiraum 8,000 fr. interßts compris. — Loi du 30 
juin 1851 , article 4; Loi du 9 avril 1881 , articles 13 et 21); 
ä la Caisse des retraites pourla vieillesse. (Loi du 12 juin 1861, 
article 5 et du 20 juillet 1886, article 7.) Moyennant un abon. 
nement de 1 franc par jour elles peuvent faire admettre leurs 
naembres dans les asiles pour les ouvriers convalescents ou 
mutiles crees par decret du 8 mars i85o. (Circulaire du mi- 
nislrede Tinterieur du 10 juillet 1874.) 

Ces societös sont soumises aux rßgles gönerales du droit 
d'associalion et se forment librement si elles ne comprennent 
pas plus de vingt membres; au-dessus de ce nombre, il leur 
faut, depuis le decret du 25 mars 1852, abrogeant le döcret 
du 28 juillet 1848, une autorisation pour se röunir conform6- 
ment a Tarticle 291 du Code penal (2). 

(1) A Paris, c'est le ministre de Tlnterleur qui donne son approbation. 

(2) Teile est du moins Topinion g^o^ralement admise : car certains au- 
teurs et certains arrdts n'admettent pas la n^cessit^ de Tautorisation ad- 
ministrative pour les soci6t6s libres de secours mutuels. (Voir pour la 
n^cessit^ de Tautorisation : Conseil d*£tat, jurisprudence constante et 
notamment S. 1857. 2. 314. — Toulouse, 27 d^cembre 1887 et note sous 
Tarröt de Monsieur E. Chavegrin, S. 1891. 2. 41. -- Contra, Paris, 7 
d^cembre 1882, S. 91. 2. i2adnotam; — Garraud, Droit pänal, t. IV, 
no 189). 
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La loi da 13 juillel 1850 les mentionne dans son articie 12 
et declare qu'elles s'adminislrent libremenl. Elles peuvenl 
6lre dissoules en cas de gestion frauduleuse ou si elles sorlent 
de leur condilion de socieles de bienfaisance. 

Elant donnö Texistence de ces trois classes de sociales de 
secours mutuels, dans laquelle doit-on ranger Celles fondöes 
par les syndicats? 

II est d'abord Evident que les sociales fondees par les syn- 
dicats ne peuvent ßtre rangöes dans la premiöre classe» celle 
des societ6s reconnues. En effet, poup arriver a cette recon- 
naissance, il faut remplir un certain nombre de formalites 
dont le legislateur n'a pas voulu certainement dispenser les 
syndicats. On ne pourrait en outre admettre que ceux-ci 
conferentaux socielös qu'ils fondent plus de droits qu'ils n'en 
ont eux-memes; les syndicats a personnalite civile restreinte 
ne peuvenl cr^er des soci6tes reconnues a personnalitö civile 
conaplele. 

Le debat exisle donc entre les sociöl^s libres et les societ6s 
approuvees. 

La plupart des commenlaleurs de la loi de 1884 döciarent 
que les societes de secours mutuels que peuvent fonder les 
syndicats sans autorisation sont des sociales libres; la seule 
faveur que la loi de 1884 leur accorderait, serait de les dis- 
penser de Tautorisation exigee par Tarticle 291 du Code 
pönal. Pour le reste, elles seront soumises au droit common ; 
pour devenir societes approuvees, elles devront remplir les 
formalites exigöes par Tarticle 7 du döcret de 1832. Le texte 
en effet ne les dispense que de Tautorisation. 

Nous n'admetlons pas, quant ä nous, cette Solution qui res- 
Ireindait consid6rablement les avantages accordös aux syndi- 
cats : nous pensons que les societös de secours mutuels fondees 
par les syndicats doivent §tre rangöes parmi les soci^t^s ap- 
prouvees, [Sic Ledru et Worms, op. cit,, n** 62. — Meschin , 
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Des syndicats professionnek^ p. 40.) L'aulorisalion dont 
dispease Tarlicle 6 est Tapprobalion du prüfet exig6e par le 
döcret de 1852 pour las soci6l6s approuv^es et non Taulori- 
sation dont parle Tarticle 291 du Code pönal. En effet, si 
c'6tait de cette derniere autorisation qu^il s'agissait seulement, 
le texte de Tarlicle 6 § 4 ne se comprendrait pas : il etait 
inutile d'y mettre ces expressions sans autorisation ^ puis- 
que, en vertu de l'article 1" de la loi, Tarticle 291 du Code 
pönal n'etant pas applicable, Tautorisalion n'etait pas exigee. 

On objecto que le texte porte sans autorisation, et non 
sans approbation et que ce serait cette derniöre expression 
qui aurait (§t6 employöe, s'il s'agissait de sociötös approuvöes. 
Nous repondrons que Tassimilalion des mots autorisation et 
approbation se trouve dans la loi de 1850, article 12, et 
le decret de 1852, article 18; c'est ce que fait remarquer tres 
justement un jugement du tribunal de Villefranche (Haute- 
Garonne) du 1" juillet 1887 : « Attendu, y lisons-nous, que 
les mots non autorisdes ne sauraient comporter en 1852 
une signiflcation differente de celle de 1850; qu'il s'en- 
suit qu'on doit les entendre dans le sens de societds non 
approuvies. 

Quelles sont en outre les sociales les plus usuelles, les 
plus frequentes? Ce sont övidemment les sociötös approu- 
v6es : or le legislateur a du övidemment viser ce qui 
existe le plus frequemment, ce qui est la rögle, ä savoir les 
sociales approuvöes, et non ce qui est Texceplion, les so- 
ci6t6s libres. 

Enfin le texte m6me de la loi de 1884 nous semble confir- 
mer cette opinion : il nous dit que les soci6t6s de secours 
mutuels fondöes par les syndicats pourront avoir des caisses 
de retraites. Or en verlu de la loi de 1850 et du döcret de 
1852, quelles soci6t6s de secours mutuels peuvent avoir des 
caisses de relrailes? L'article 6 du d6cret du 26 mars i852 ne 
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donne ce droit qu'aux societes reconnues ou approuvies W, 
(V. aussi döcrel röglemenlaire du 26Uvril 1856 (2).) Le legis- 
lateur aurait-il voulu faire une exceplion et aocorder dans la 
loi de 1884 ä une societö libre le droit de creer uae caisse de 
retraites? Nous ne le pensons pas. II s'agit donc de societös 
approuvees. 

Les travaux pr6paratoires viennent confirmer cetle Solu- 
tion. Les divers orateurs, en parlant des droits des nouvelles 
societös de secours mutuels, avaient toujours en vue les so- 
cietes approuvees. Ainsi au S§nat, Monsieur Leon Clement 
parle du depöt des Statuts, des regles en cas de dissolu- 
tton, etc. « La 16gislation sur les soci6tes de secours mutuels, 
dit-il, les prend ces pr^cautions, et le projet de loi n'en etablit 
aucune. » Le ministre r6pond qu'en dehors de rautorisation, 
les autres dispositions , par exemple les rögles en cas de dis- 
solution sont applicables. L'esprit de la loi est donc ea notre 
faveur. 

Et alors, dira-t-on peut-ötre, vous ne vous conformerez 
pas « aux autres dispositions de la loi. » Ce serait une erreur. 
Les societes devront se conformer aux autres dispositions de 
la loi quant ä la capacite , quant aux verseoients a opörer ä 
la Caisse des döpöts et consignations, quant au däpöt des 

(1) Les soci^t^s libres ne peuvent pas cr^er ces caisses de retraites; 
elles ne peuvent qu'op6rer des versements h, la caisse de retraites pour la 
vieillesse. 

(2) u Ce d6cret du 26 avril 1856, dit M. Ducrocq (op. dt., t. II, p. 
751), est relatif aux pensions de retraites conc6d6es, par les soci6ids de 
secours muiuels approuväes et des Subvention s sur les fonds de r£lat 
sont allou^es ä Celles des soci^tös approuvees qui effectuent des verse- 
ments k leurs caisses de pensions de retraite. (Circul. min. Interieur aux 
prefets du 9 aoöt 1873, Bull, off., p. 409.) Une instruction du ministre 
de rintörieur en date du 21 fövrier i873 [Bull, o/f., p. 146) a pour objet 
d'6clairer compl^tement les soci6t6s de secours mutuels approuv^ sur 
les conditions d^application du d^cret du 26 avril 1856. » 
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Statuts, au rapport ä adresser au prüfet chaque annöe sur leur 
situatioa morale et flaanci^re, quant ä la dissolutioa de la 
sociöte, etc., etc.. Voila les autres dispositions de la loi aux- 
quelles les sociötes fondöes par les syndicats doivent se con- 
former. 

Od ne pourra pas nous objecter que nous donnons aux so- 
ciötös fondees par les syndicats plus de droits qu'ils n'en out 
eux-mßmes, attendu que les sociötös approuv6es ont une ca- 
pacit6 bien plus restreiate que les syndicats. (Articie 8 du 
döcretde 1852.) 

Nous adoiettrons donc que les societös de secours mutuels 
fondees par les syndicats doivent 6tre assimilöes aux soci6t6s 
approuv6es et auront tous les droits qu'rflles poss6dent en 
vertu de la loi. 

Toutefois pour pa^ticiper ä tous les avantages, elles de- 
vront, en dehors de Tapprobation , se conformer ä toutes les 
autres prescriptions de la loi relatives aux sociötes de se- 
cours mutuels. La loi de 1884 leur impose aussi quelques 
rögles speciales. 

1** « Les sociötös syndicales de secours mutuels devront 
poss6der une individualitö propre et avoir une administra- 
tion et une caisse particulieres. » {Circ. min,) Cela rösulte 
d'une fagon evidente du texte de la loi. L'article 6 § 4 porte 
ces expressions caisses speciales; Tarticle 7 § 2 döclare 
que le membre dömissionnaire du syndicat conserve ses 
droits dans les sociötös de secours mutuels. IIs admettent 
donc que les deux associations sont distinctes et ont une 
individualitö propre. De plus la sociötö de secours mutuels 
peut 6tre dissoute pour certains cas prevus par la loi et 
par voie administrative; l'administration a sur leur gestion 
un certain contröle; les biens, en cas de dissolution, ne 
suivent pas la meme destination : toutes choses qui montrent 
la distinction de la soci6t6 d'avec le syndicat qui est dissous. 
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par les Iribunaux et est exempt de tout contröle administra- 
tif. Enfln les droits de chacune des associatioas sont diffe- 
rents. Les deux caisses ne doiveat pas 6tre communes. 

2** Ces sociötes de secours mutuels, pour jouir de ladis- 
pense de Tapprobation, ne devroatcomprendre que les mem- 
bres du syndicat. a Ils pourronl... constituer eotre leurs 
membres » , porle Tarticle 6 § 4. Nöanmoins ea vertu de 
l'article 7 § 2, les anciens membres du syndicat peuvent con- 
tinuer ä faire partie des sociötes de secours mutuels. Tout 
autre individu, etranger au syndicat, en est exclu : nous ne 
leur refuserons pas cependant le droit d'avoir des membres 
honoraires dans les termes de l'article 2 du d6cret du 26 mars 
1852, c'est-ä-dire des « membres qui payent les cotisations 
fixees ou fönt des dons a Tassociation, sans participer aux 
b6n6fices des Statuts. » Ce ne sont pas en r^alite des mem- 
bres, mais des bienfaiteurs , des donateurs. Nous n'appli- 
querons pas aux societös syndicales de secours mutuels 
Tarticle 5 in ßne du decret de 1852, limitant le nombre des 
societaires a 500 : ce nombre pourra etre döpasse sans auto- 
risation du prefel. 

Quant aux caisses de retraites, elles peuvent ötre consti- 
tuees aussi sans autorisation par les syndicats et sont un 
accessoire des societes de secours mutuels. Les fonds sont 
d'ordinaire vers6s par la sociöte de secours mutuels ä la 
Caisse des retraites pour la vieillesse , Institute par la loi du 
10 juin 1850 et reorganisöe par la loi du 20 juillet 1886. Elle 
est placee sous la garantie de TEtat et ger6e par la Caisse 
desdöpöts et consignations. Le maximum de la pensionestde 
1 ,200 francs (*) ; et le service des pensions regarde cette caisse . 

(1) Le ministre de TinUrieur a d6pos6 dernidrement ud projet de loi 
sur les caisses de retraites : ce n'est pas le lieu d'examiaer ici ce projet. 
Voici toutefois le texte des articles 4 et 5 qui se rapporteot aux syndi- 
cats : « Article 4. — Les sommes ainsi coQstitu6es seront versees au 
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Rien ne s*oppose ä ce queles sociötes de secours maluels, 
la lieu de servir d'interm^diaires entre la caisse nationale 
pour la vieillesse et leurs membres, leur fournissent elles- 
mßmes leurs pensions. 

Remarquons en terrainant que cette disposition de la loi 
5st tout ä fait facultative : les syndicats ne sont nullement 
3bliges de fonder des caisses de secours mutuels et de retrai- 
Les, et lorsqu'elles existent dans un syndicat, les membres 
syndiquös ne sont pas contraints d*en faire partie : la liberle 
la plus complete existe. 

SECTION II. — Bureaus de placement et Offices 

de renseignexuents. 

L'article 6 § 5 donne aux syndicats un nouvel avantage : 
« Ils pourront librement cr6er et administrer des Offices de 
renseignemenls pour les offres et les demandes de travail. » 

Cette facultö, les chambres syndicales Texergaient long- 
temps avant la loi de 1884; mais elles ötaient soumises au 
döcret du 25 mars 1852 sur les bureaux de placement. En 
vertu de ce döcret, les bureaux de placement ne pouvaient 
ötre creös sans une permission speciale de Tautorile munici- 
pale qui avait sur eux un droit de surveillance. Cette per- 

moiDS chaque trimestre soit k la caisse des retraites ouvri^res, soit ä une 
sociöt^ de secours mutuels, ä une soci6t6 de retraites, ä un syndicat 
professionnel ou ä une caisse de prövoyance r^guliörement autoris6e. 
Blies seront port^es sur un livret special. 

u Les soci^t^s de secours mutuels , les syndicats professionnels, les so- 
3i6t6s de retraites et autres soci6t6s de pr6voyance pourront soit placer 
les fonds ainsi regus dans les conditions pr^vues par la loi sur les sociales 
ie secours mutuels, soit les d^poser ä la caisse des retraites ouvri^res. 

« Article 5. — Les soci^t^s autres que les soci6t4s de secours mutuels 
ipprouv6es ne seront admises ä faire participer leurs membres au ben^Bce 
de la präsente loi qu^en vertu d'un arrdt6 du ministre de Tint^rieur. » 



266 IV. PARTIE. — CHAPITRE VI. 

mission pouvait fetre reliree avec Tapprobation du prüfet. 
Enfm toute contravention d ces disposilioQS da döcret 6tait 
punie d'amende et m6me d'emprisonnemenl. 

Ce döcret n'esl plus mainlenant applicable aux bureaux de 
placement cröös par lessyndicals : c'estce qu'a voulu döcider 
le legislateur en employant le mol librement. Point ne sera 
donc besoin pourles syndicals d'obtenir la permissioD deTau- 
torite municipale pourlacröation de ces offices. Le maire n'y 
aura aucun droit de surveillance et ne pourra prendre des ar- 
rötös pour regier le tarif des droits qui pourront 6tre per^us. 
En effet, non seulement la creation est libre, mais encore 
Tadministration. Aucune ingerence de Tautoritö dans ces 
Offices n'est donc legale : la liberte la plus complßte leur ap- 
partient. Cette disposition est peut-6tre malheureuse et des 
abus pourront avoir Heu. 

Pour le moment, les syndicats se contentent de signaler 
les abus commis par les bureaux de placement cr6es par les 
particuliers et en deraandent la suppression. Ceux-ci, en effet, 
pour prix du placement, prölevent un tant pour cent consid6- 
rable sur lesalaire des ouvriers qui, pour trouverdu travail, 
admettent ces conditions leonines (0. Aussi, dans uner6union 
a la Bourse du Travail , la ligue pour la suppression des bu- 
reaux de placement a vot6 un ordre du jour ainsi congu [Jour- 
7ial des EconomisteSj 1891, p. 162) : ä Consid6rant queles 
corporations interess6es a la disparition des bureaux de pla- 
cement sont sufßsamraent organisees pour les remplacer a 
tous 6gards et que ces dernieres sont une cause d'immora- 
litö publique; considörant que les chambres syndicales seule- 
ment peuvent exercer une influence salutaire surleurs cama- 
rades; 

(1) Les gargons bouchers payenl leur place k raison de 50 0/0 du sa- 
iaire de la premi^re semaine qui est de 50 k 60 francs. {Rd forme sociale, 
16 juillet 1891, p. 241.) 
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« L'assemblee protesle contre les resolutions du Conseil 
superieur du travail et declare que, quelles que soienl les me- 
sures r6actionnaires que radministralion croira devoir impo- 
ser aux travailleurs, ceux-ci ne continueront pas moins a 
lutler energiquement pour sauvegarder le principe de la li- 
berl6 du Iravail. » 

Non seulement les syndicals peuvent placer les ouvriers 

Sans travail, mais encore ils ont, croyons-nous, le droit 

d'etablir des ateliers syndicaux, oü ces ouvriers pourraient 

travailler en commun. Aucun texte ne d6fend cette Solution. 

Toutefois Tarticle 6 § 3 s'oppose a ce que les ateliers soient 

ötablis dans un immeuble appartenant aux syndicats; mais ils 

peuvent 6lre install^s dans un immeuble pris a bail. En ou- 

ire, ces ateliers ne devraient pas dögenerer en une Operation 

industrielle, car il y aurait violalion de la loi de 1867. Les 

ouvriers y travailleront pour leur propre compte ; le syndicat 

fournira un local, des machines, des outils et ne reclamera 

qu'une faible indemnite pour le remboursement de ses depen- 

seset des frais göneraux W. 

SEGTION III. — Renseignements et avis demandes 

par les tribunaux. 

Les deux derniers paragraphes de Tarticle 6 s'occupentdes 
**«ipports des syndicats avec les corps judiciaires : « Ils pourront 
^treconsultös sur tous les differends et loutes les questions 
so rattachant a leur spöcialitö. Dans les affaires contentieuses 
Ioq avis du syndicat seront tenus a la disposition des parties 
^ui pourront en prendre communication et copie. » 

D6jä, avant la loi de 1884, les chambres syndicales avaient 



(i}Nous verrons qu'en se conformant k ia loi de 1867, ils peuveni for- 
r des soci^t^s de productioo. 
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des rapports fröquenls avec les Iribunaux. En effet, depuis 
1834, les tribunaux de commerce, et en particulier celui de 
la Seine, vu le grand nombre des affaires litigieuses, ren- 
voyait aux chambres syndicales Texamea de beaucoup de 
queslions speciales, concernant notammeDtlesdifficuliäsnais- 
sant entre industriels et commergants, palrons et ouvriers, 
sur les queslions de salaires, etc., etc., et leur demandaienl 
leurs avis. Ces avis etaient presque toujours adopt6s et cod- 
sacrös par les tribunaux, de teile sorte que Jes chambres syn- 
dicales remplissaient pour ainsi dire les fonctions d'arbitres- 
rapporteurs. Cette procedure avait de grands avantages pour 
les justiciables puisqu'ils trouvaient dans ces associations des 
personnes comp6tentes dans la malißre du litige et que les 
frais elaientaussi consid^rablementdiminu^s. « Les chambres 
syndicales, öcrivait Dalloz en 1869 {Repert., v" Ouvriers, n* 
170), offrent en outre aux tribunaux de commerce, surloutä 
Paris, des arbitres-rapporteurs dont Temploi est propre äfa- 
voriser la prompte exp6dition des affaires. Pour le tribunal 
de commerce de la Seine qui, avec un personnel de trente 
et un juges seulemenl, a ajuger annuellementenviron 70,000 
affaires, le concours des arbitres-rapporteurs est indispen- 
sable ; or les chambres syndicales peuvent procurer au tri- 
bunal des arbitres-rapporteurs tres au courant de Tobjet des 
contestations i raison de leur pratique professionoelle pou- 
vant fournir un rapport sur l'affaire dans un bref dölai, et de 
plus ne reclamant pour la redaction du rapport aueun hono- 
raire; ce dernier point est important si Ton fait atteDtioD qoe 
les honoraires de Tarbitre-rapporteur, qui varient entre 60 et 
1,000 Francs, augmentent assez sensiblement les frais despro- 
ces commerciaux, contrairement au principe de la gratuitede 
la justice. » 

Du IS mars 1867 au 13 mars 1868, sur 1,072 affaires 
communiqu6es aux chambres syndicales, 218 avaient donni 
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lieii ä un rapport, et 834 avaient 616 conciliees. Du 1" avril 
1872 au 1"' avril 1873, 882 avaient 6te concili6es. 

En 1874 , le Garde des sceaux M. Tailhard publia une cir- 
culaire defendant cette pratique, en se fondant sur la precarit6 
et par suite Tirresponsabilitö des chambres syndicales qui 
n'avaient aucune existence legale et sur les termes del'article 
429 du Code de procodure civile qui n'admettaient pas cette 
proc6dure. Les tribunaux trouverent un moyen de tourner 
la difficult6; au lieu de nommer comme arbitre ou expert 
une chambre syndicale, ils d6sign6rent des membres pris 
individuellement dans chacune d'elles qui reraplissaient 
toutes les conditions exig6es par Tarticle 429. 

Maintenant, d'apres Tarticle 6 in fine, quelle est la capa- 
cit6 des syndicats dans ces consultations? La loi nouvelle 
n'aulorise-t-elle pas a renvoyer, comme on le praliquait 
avant 1874, Texamen des litiges aux chambres syndicales 
qui, en tant que personnes morales, deviendraient arbitres? 

Cette question a 6t6 adressöe par le pr6sident du tribunal 
de commerce de la Seine au ministre de la justice, qui 
r6pondit par une lettre du 7 juillet 1885. Pour le minislre, 
« Tarlicle 429 du Code de proc6dure civile est toujours en 
vigueur, » et il ajoute : « Ainsi mßme depuis la loi nouvelle, 
le renvoi d'une afFaire devant une chambre syndicale desi- 
gn6e comme arbitre, ne peut 6lre considöre comme legale- 
ment autoris6. Les chambres peuvent seulement 6tre consul- 
t6es sur des questions techniques soulevöes dans les diffe- 
rends portes devant les tribunaux, et elles ont ä cette 
occasion le droit d'6mellre des avis. Leurs pouvoirs ne sont 
pas au dela, et elles ne peuvent, dans les affaires qui leur 
sont renvoyöes par les tribunaux, faire acte de juridiction. » 

Cette Solution nous parait certaine : eile rösulte manifeste- 
ment des travaux preparatoires. Les discussions qui eurent 
lieu devant les Chambres et spöcialement au Senat sont 



270 IV. PARTIE. — CHAPITRE VI. 

tres precises sur la portee de Tarticle 6 §§ 6 et 7. Le 
l*'aoi\t 1882, M. Marcel Barlhe, rapporteur, s'exprimait en 
oes lermes (*) : « ... II en eüt resulte une disposilion con- 
traire aiix termes de Tarlicle 429 du Code de procedure 
civile, auquel nous n'avons pas prötendu toucher. Les syn- 
dicals professionnels ne peuvent pas avoir de juridiclion 
propre; on mainlient le droit poup les tribunaux de prendre 
leur avis en tant que colleclivitö; mais c'est un simple avis. 
Si une juridiction veut donner d un syndicat un mandatplus 
explicite, mieux defini, le tribunal peut dösigner des ärbi- 
tres parmi les membres qui le composent, et alors un rap- 
port peut 6tre deposö. Mais dans ce cas, il faut que Ton se 
conforme aux dispositions de Tarticle 429 que nous enlen- 
dons maintenir. » 

Lo comile des chambres syndicales n'admet pas celle 
intorpretalion; il se fonde pour cela sur la difförence des 
lormos du § 6 et du § 7 : « Ils pourront ötre consultes, » 
porto lo premier, tandis que le second parle des « avis du 
Hynilical. » 

Lo tribunal de commerce, au contraire, s'est conforme 
i\ la lettre du ministre de la justice. Une lettre de son pre- 
Hidont du 13 octobre 1885 demandait aux presidents d'unions 
do syndicats la liste des chambres lögalement ötablies et 
pouvant par suite 6tre consultöes par le tribunal pour donner 
leur avis sur toutes les questions techniques. 

Ces avis sont versös aux debats et deviennent des document^* 
que discutent contradictoirement les parties. Consultes pa 
le tribunal, les syndicats ne rödigeront ni rapport, ni sentencfe^ 
comme le fönt les arbitres ou les experts : ils donneront a 
avis, une consultation ; si les juges ne sont pas sufQsamme 



(1) Le texte du projet adopt6 en premiöre lecture par la Chamb:>x-' 
portait : « Ils (les syndicats) pourront ötre choisis pour exercer le 
fonctioDS d*arbilres ou d*experts. » 
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eclairös, ils pourront toujours ordonner une experlise regu- 
liere, et riea n'empöchera alors de nommer arbilre-rappor- 
teur ou expert un membre du syndicat pris sur une liste que 
dresse a Paris le comite central des syndicats et ce membre 
pourra prendre Tavis des chambres syndicales avant de rödi- 
ger son rapport W. 

Malheureusement pour ces avis que peuvent donner les 
chambres syndicales, Tarticle 6 n'organise aucune procedure. 
Pourront-elles, avant d'6mettre leur avis, convoquer les par- 
ties, recueillir des explicalions, etc.? Quel sera le dölai? 
Cet avis sera-t-il soumis au timbre et ä Tenregistrement? 
Toutes questions dont la loi ne parle pas. 

La decision que nous venons de donner, conformement a 
la lettre du ministre de la justice, n'empeche nullement les 
membres des syndicats deporter directement leurs difOcultes 
devant le syndicat ou son bureau. Cette procedure est par- 
faitement licite : car ils ne fönt que faire un compromis et 
designent comme arbitres certaines personnes determinees, 
les membres du bureau , par exemple. Gräce a cette faculte, 
les conflits entre patrons et ouvriers pourront 6tre souvent 
concili6s et lesgreves evitees. Ce röle conciliateur, les syndi- 
cats Tont souvent jou6 et par ce moyen de graves et desas- 
Ireuses consöquences ont 6te ecartees. 

Mais il ne faut pas aller jusqu'a dire que, dans les Statuts , 
on puisse mettre une clause par laquelle les membres du syn- 
dicat s'engageraient a soumettre au bureau toutes les difficul- 
t6s pouvant s'elever sur tel ou tel point, clause qui pourrait 
6tre fr6quente dans les syndicats mixtes de patrons et d*ou- 

(1) Ed fait Tavis des syndicats est souvent demandS par les tribunaux 
de commerce. Dans un jugement du Tribunal de commerce de la Seine 
du 2i octobre 1890, pour citer un exemple, on trouve la mention sui- 
vanle : « Vu Tavis du syndicat professionnel des cuirs et peaux. » (Voir 
Gaz. PaL, n« du 13 fövrier 1892.) 
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vriers. Ce serait lä, en efTet, une clause compromissoire in- 
lerdite par Tarticle 1006 du Code de procödure civile : la ju- 
risprudence est certaine sur ce point. C'est ce qu'a döcide la 
Cour de Cassation, le 23 mai 1860 (D. 60. 1. 243), en decla- 
rant que « la clause des Statuts d'une soci6t6 de secours mu- 
tuels portant que toute reclamation faite par un societaire 
devra 6lre döföröe au conseil de snrveillance, seui investi du 
droit de statuer, est nulle comme constitutive d'un arbitrage 
volontaire sans designation de Tobjet du litige. « Attenda, 
dit TarrSt, que la compötence des tribunaux ötant d'ordre pu- 
blic, 11 ne peut y 6tre d6roge que sous les conditions prescri- 
tes par les lois; qu'en autorisant les arbitrages volontaires, 
le Code de procedure civile en a döterminö les conditions es- 
sentielles; que Tarlicle 1006 exige, ä peine de nullitö, que le 
compromis dösigne l'objet en litige;... qu'aucune loi n'affran- 
chit de son application les sociötös de secours mutuels. » 

II en serait de möme pour les syndicats : il faudra donc 
que, pour chaque affaire, les parties soient d'accord sur l'ar- 
bitrage volontaire. 

SECTION IV. — Actes divers. 

En dehors des Operations enum6r6es par Tarticle 6, il est 
certain que les syndicats peuvent, en se conformant aux lois 
parliculieres, accomplir beaucoup d'autres Operations; l'ar- 
ticle 6 n'est nullement limitatif. Le projet de loi adoptß en 
premiere leclure par la Charabre contenait une enumeration 
beaucoup plus complete : « Ils pourront, portait un article, 
s'occuper, notamment, dans rint6r6t de leurs professions ou 
metiers , de la cröation de caisses d'assurances contre le chö- 
mage, la maladieou la vieillesse, de retablissementd'ateliers 
de refuge, de magasins pour la venle et la röparation d'ou- 
tils, de Torganisalion de sociötös cooperatives , de Torgani- 
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salion et des progrös de l'enseignemeat professionael etd'au- 
tres questions de möme naiure... » 

Cette eaumöration fut retranch6e, car il 6tait difficile d'en 
connaitre Texacte portee; cette dispositioa permettait-elle 
aux syndicats de faire ces Operations sans se conformer aux 
lois pr6exislantes ou etaient-ils soumis au droit commua? 

Par la disparition de ce paragraphe, les syndicats sont 
maintenant soumis au droit commun et aucune disposition de 
la loi ne les empöche de faire tous les actes ci-dessus 6num6- 
v6s et d'aulres en se conformant aux lois particuli^res. 

La circulaire ministerielle, conforme en cela aux travaux 
pröparatoires, ne met pas ce point en doute. « Gräce ä la 
liberte complöte d*une part, ä la personnalite civilede Tautre, 
les syndicats, sürs de Tavenir, pourront r6unir les res- 
sources necessaires pour cr6er et multiplier les institutions qui 
ont produitchez d'autres peuples de pröcieux r6sultats : caisses 
de retraites, de secours, de credit mutuel, cours, biblio- 
thöques , soci6l6s coopöratives , bureaux de renseignements, 
de placement, de stalistique des salaires, etc. Certaines 
fiations, moins favorisees que la France par la nature et 
qui lui fönt une concurrence serieuse, doivent pour une 
large part ä la vitalitö de ces Etablissements leur prosp6- 
rit6 commerciale, industrielle et agricole. Sous peine de 
d6choir, la France doit se häter de suivre cet exemple. 
Ainsi le voeu du Gouvernement et des Chambres est de 
voir se propager, dans la plus large mesure possible, les 
associations professionnelles et les oeuvres qu'elles sont ap- 
pelees a engendrer. » 

Certains deputös, pour favoriser ces cröations, ont depos6 
sar le bureau de la Chambre, le21 mars 1891 (/. o/f., 1891, 
Doc. pari., Chambre, p. 832), une proposition de loi ayant 
pour objet d'exempter des droits de timbre et d'enregistre- 
naent les actes ei les contrats de soci6tes de prövoyance, des 
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caisses de retraites et des sociales de secours mutuels cr^ees 
par les syndicals professionnels. [Confer. arlicle 9 de la loi 
du 15juilletl850; — article tl dud6cretdu26 mars 1852(0.) 

D6jä, nous le verrons plus loin, un grand nombrede syn- 
dicals se sont annexä certaines iustitutioos appelöes k reudre 
de grands Services aux Iravailleurs. 

Ainsi, ea se conformant aux diverses prescriptions de laloi 
de 1867, les membres des syndicals pourronl former enlre 
eux des soci6l6s de coopöralion : c'est une des formes de so- 
ci6l6 ä capilal variable, el Ton sait les facililes accordßes par 
la loi de 1867 ä cessorles de soci6l6s. Parce moyea, ils fon- 
deronl : 1*^ des sociales de consomnaalion qni achäteront en 
gros poup les revendre aux associös en dölail les choses n6- 
cessaires aux besoins de la vie el les objels utiles aux travaux 
de rinduslrie el de Tagpicullure ; 2° des societes de produc- 
lion ä Taide desquelles les produils pourronl 6lre vendus 
colleclivemenl , des Iravaux et des marchös pourronl fitre 
execul6s; 3** enfin des sociales de credit rautuel qui procu- 
reraient aux syndiques le moyen d'oblenir a des condilions 
mod^rees les sommes d'argent nöcessaires k leurs besoins (^). 

En dehors des formes de la societe ä capilal variable , les 
syndicals peuvenl , en proßlanl d'aulres disposilions de la loi 
de 1867, creer des societös prot^geant les membres conlre 
les fleaux el accidenls qui peuvenl les alleindre dans leur 
personne ou leur fortune : ils peuvenl ainsi consliluer des 
societes ou caisses d'assurances contre la grele et la morlalite 
des besliaux el aulres flöaux pour les syndicals agricoles; 
conlre les accidenls du travail el le chömage pour les syndi- 

(i) Ledil arlicle 1 1 est ainsi congu : u Tous les actes interessant les so- 
ciales de secours mutuels approuv6es sont exemptes des droits de timbre 
et d'enregistrement. » 

(2) D'apräs le projet Meiioe , ces actes pourraient ötre faits sans for- 
malite par les syndicals. 
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cats industriels. Toutes ces sociales d'assurances mutuelles, 
sauf Celles 6lablies sur la vie, peuvent 6tre constitu6es sans 
autorisation gouvernementale. (Articie 66 de la loi du 24 juil- 
let 1867.) (Voir Döcret des 22 janvier-18 fevrier 1868 sur les 
sociötös d'assurances.) 

On voit, parcetle courte Enumeration, quels Services im- 
menses ces diverses institulions annexes peuvent rendre aux 
membres des syndicats. Aussi beaucoup d'associations profes- 
sionnelles ont profite de ces avantages en creant des societ6s 
qui viennent aider les classes laborieuses. Nous en parlerons 
plus loin(0. 

(l)Uae circulaire du ministre du commerce du 7 aoüt 1887 rappeile 
aux pr^fets qu*ils doivent : 

io Dresser au commencement de chaque annöe T^tat des syndicats 
existant au i*'' janvier dans ieur d^partement; 

2^ Trausmettre au für et ä mesure de Ieur r^ception les d^clarations 
constitutives et les Statuts de tous syndicats nouvellement fond^s; 

3^ Fournir des rapports sur les soci^lös coopdratives ouvrieres de pro- 
duclicn et de consommation, sur les hanques populaires , sociötis de crddit 
muiuel, etc. (Dans le möme sens, circulaire du 7 d^cembre 1885.) 
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CHAPITRE VII. 

Des acqoisitions dlmmenbles faites contrairement 

anx dispositions de la loi. 



Nous avons vu , en 6tudiant la capacile civile des syndicals, 
que leur palrimoine immobilier devait 6tre limite ä cerlains 
immeubles, ceux necessaires ä leurs röunions, ä leurs biblio- 
Iht^ques et ä des cours d'instniclion professionnelle. Une 
saneliöD civiie est etablie pour la vlolation de cette rdgle par 
larlicle 8 de la loi ainsi congu : « Lorsque les biens auroot 6te 
acquis contrairement aux dispositions de Tarticle 6, la nullile 
do Tacquisition ou de la liberalite pourra 6lre demandee par 
lt> prooureur de la Röpublique ou par les interesses. Dans le 
Ov^sd aoquisition ä titreonereux, les immeublesseront vendus 
Ol lo prix on sera depos(§ ä la caisse de Tassocialion. Dans le 
oas do liberalite, les biens feront retour aux disposants ou a 
lours luVitiers ou ayanls-cause. » 

l/urliclo fait une distinclion , selon qu'il s'agit d'acquisi- 
lions A tiliH) onöreux ou a titre graluit. Comme la loi, nous 
di?ilinguorons entres ces deux modes d'acquisitions. 

SKCTION I. — Aoquisitions ä titre on6reux. 

huns (H»tlo section, nous öludierons le sort de Tacquisition 
A lilro oiK^roux faite contrairement a la loi. 
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§ i . Uacquisition est-elle frappie de nulliii ? 

A lire le paragraphe i" de Tarticle 8, on croirait que Tac- 
quisilion faite ea contravention de la loi est nulle. Ea effet, 
Tarticle 8 porte : « La nullit^ de l'acquisition ou de la libe- 
ralitö pourra 6tre demandöe, etc.. » Ce texte parait clair 
et, de plus, il est confopme aux principes g6a6raux du droit, 
puisque cette acquisilion serail 6videmment conlraire ä Tor- 
dre public qui ne veut pas raccumulation excessive de biens 
eatre les mains d'une personne de mainmorte. (Articles 6, 
1108, H31 du Code civil.) 

Or nous allons constater que pour les acquisitions ä titre 
on6reux, cette nullitö n'existe pas. Qaoique Tarticle 8 § 1 
parle dela nullit^ de l^acquisition , cette acquisition n'est pas 
nulle, eile est parfaitement valable et le contrat ne sera ja- 
mais rescindö. En effet, Tarticle 8 § 2 nous apprend que 
« dans le cas d'acquisition ä titre onöreux, les immeubles se- 
ront vendus et le prix en sera d6pose ä la caisse du syndi- 
cat. » Si Tacquisition 6tait nulle, la vente on autre Conven- 
tion a titre on6reux devrait 6tre döclaröe nulle ; eile ne serait 
pas formee, n'aurait aucune existence et Timmeuble devrait 
rentrer dans le patrimoine du vendeur, le syndicat ayant le 
droit de röclaraer le prix s'il a 6t6 paye. 

II n'en est rien : le contrat reste intact, parfaitement vala- 
ble : les tribunaux ont simpleraent le droit d'ordonner la 
vente judiciaire de Timmeuble, et le prix de la revente sera 
depos6 dans la caisse du syndicat qui peut possöder des meu- 
bles Sans limitation. 

De la validite de Tacquisition, nous tirerons d'importantes 
consöquences : 

Le contrat entre acheteur et vendeur devra produire tous 
ses effets, et le syndicat, qui devient reellement propri6taire 



278 IV. PARTIE. — CHAPITRE VII. 

de rimmeuble, pourra consentir des serviludes, des hypo- 
theques, etc. , qui devront 6tre respectees ; il pourra le vendre, 
l'öchanger; mßme en agissant ainsi, ea se debarrassant des 
immeubles illegalement acquis, il eviterales poursuites; car 
la seule prohibition de la loi, c'est de conserver rimmeuble. 
S'il n'agit pasde lui-m6me, alors seulemenl larevenle pourra 
6tre demandöe; le prix en sera verse ä, la caisse du syndical : 
ce qui montre qu'il 6tait consid6r6 par la loi comme le v6ri- 
table proprietaire : il aura lous les droits du vendeur pour 
obtenir de Tacheteur ce qui lui est du. 

Que se passera-t-il si le syndicat^ par mauvais vouloir, 
refuse d'accepter le prix? Commeut sera libörö le nouvel 
acheteur? Nous ne croyons pas que le tribunal puisse» 
comme en matifere de biens de mineur, prescrire d'office 
un emploi determine du prix : c'est lä une mesure excep- 
tionnelle que Ton ne peut 6tendre sans texte pröcis : or le 
texte de Tarticle 8 dit simplement que le prix sera d6pose 
a la caisse du syndicat. L'acheteur se liberera en se confor- 
mant ä Tarticle 1257 du Code civil; il fera au syndicat des 
offres reelles et consignera la somme ä la Caisse des depdts 
et consignations. 

II peut se presenter des cas oü la revente n'a pas Heu et oü 
la nullit6 de Tacquisition peut 6tre röellement demandee. 
Une personne, par exemple, vend un immeuble ä un syndicat, 
sous la condition que le syndicat acquereur aEfectera rim- 
meuble ä sa bibliothöque ou ä une autre destination prevue 
par Tarticle 6. Cette vente est valable : mais qu'arrive-l-il 
si le syndicat ne remplit pas la condition du contrat? 

Le parquet pourra certainement poursuivre et demander la 
revente de Timmeuble, conformement ä Tarticle 8. De son 
cöte, le vendeur peut demander la resolution de la vente pour 
inex^cution des conditions, conformöment au droit comaiun, 
et le tribunal ne pourra dans ce cas ordonner la revente; il 
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sera obligö de prononcerla resolutioa du contrat; le rainistere 
public ne pourrail s'y op poser. 

Nous conslatons donc que, sauf ce cas exceplionnel , la 
prämiere venle est parfailement valable, Tacquisilion n'est 
pas frappöe de nuUitö maigr6 les termes de rarlicle 8 § 2. 

§ 2. Par quelles personnes et devant quels tribunaux peiit 

itre demandie la revente? 

L'arlicie 8 nous dösigne les personnes qui peuvent deman- 
der la nulliti de l'acquisitioriy c'est-ä-dire la revente. Ce 
sont « le procureur de la Röpublique et les intöressös. » 

I. Le procureur de la Republique. — Ce droit, donn6 par 
la loi au procureur de la Röpublique, est tout a fait excep- 
lionnel. En effet, au civil , il ne peut que donner des conclu- 
sions dans un sens ou dans un autre; mais il n'est que trös 
rarement partie au proces. En vertu de larticle 46 de la loi 
du 20 avril 1810, sur Torganisation de Tordre judiciaire et 
Tadministration de la justice : « En matiere civile, le minis- 
t6re public agit d'office dans les cas specißös par la loi. — II 
surveille Texecution des lois, des arrßts et des jugements; 
il poursuit d'office cette execution dans les dispositions qui 
Interessent Tordre public. » 

Ce texte a donn6 lieu äune grande controverse pour savoir 
si le ministere public pouvait , outre les cas sp^cifies par la 
loi, agir d'office au civil quand Tordre public 6lait intöresse. 
{V. Laurent, t. II, n*' 387.) Ici la controverse aurait pu se 
präsenter; car Tordre public aurait et6 tres cerlainement in- 
t6ress6 a la revente de ces immeubles. 

Le 16gislateur, pour enlevertout doute, adonne dans un 
texte special le droit d'agir au ministere public qui pourra 
demander la revente et devant la juridiction penale et devant 
la juridiction civile. 
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A. Devant le tribunal correctionnel , lorsque les adminis- 
trateurs du syndicat seront poursuivis peaalement pour vio- 
lation de Tarticle 6, il pourra demander que le tribunal or- 
donne commepeine accessoire lareveate de rimmeuble. Mais 
Celle condamnation ne sera qu'un accessoire ; si donc les 
administrateurs elaient acquiltös, la revenle ne pourrait pas 
6tre ordonnöe. 

B. Devant le tribunal civil, il pourra agir au principal et 
demander la revente. Le tribunal aura un pouvoir d'appr^- 
ciation, il examinera si Tacquisition a 6te faite contrairement 
ä Tarticle 6 et ordonnera la revente. 

On peut se demander dans quel cas le ministßre public 
agira devant les tribunaux civils? En effet, quand Tacquisi- 
tion est illicile, il y a contra vention d Tarticle 6; alors Tarli- 
cle 9 6dicte une penalitö contre les administrateurs et ordonae 
la revenle : ce sera donc toujours le tribunal correctionnel 
qui jugera. 

Ce sera certes le cas le plus frßquent ; mais souvent aussi 
raction principale sera intentöe devant les tribunaux civils 
par le ministßre public : 

i** L'action pönale peut 6lre öteinle par la prescription de 
trois ans, et alors toute poursuite correctionnelle est impos- 
sible ; 

2° Le ministdre public a pu oublier de demander la revente 
devant le tribunal correctionnel qui ne peut la prononcer 
d'office (article 9 § 2) ; 

3*" Enfin la poursuite pönale ne s'applique qu'aux admi- 
nistrateurs qui ont acquis des immeubles contrairement ä 
Tarticle 6, tandis que la revente aura lieu au cas oü les 
immeubles seraient seulement possid^s contrairement aux- 
dites dispositions, c'est-a-dire lorsque les immeubles, servant 
d l'origine aux lieux de röunions, aux bibliotheques, aux 
cours professionnels, auront cess6 d'avoir cette destiaation. 
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Ici, Selon nous, on ne pourrait poursuivre p^nalement les 
adminisirateurs, le texte n'ayant pas pr6vu le cas et les 
immeubles ayant 6te acquis 4 Torigiae ea conformitö de 
l'article 6. 

II. Les intöressös. — L'article 8 donne aussi aux Interesses 
le pouvoir de demander la nullit^, c'est-ä-dire , dans notre 
cas, de poursuivre la revente. Quels seront donc ici les 
Interesses? 

Si nous etions en prösence d'une nullit^ veritable, les 
Interesses seraient Tacheteur et le vendeur, leurs höritiers 
et cr6anciers, qui tous peuvent avoir un interöt quelconque 
a faire rescinder le contrat. Mais, nous l'avons raontrö plus 
haut, le contrat est parfaitement valable. Le vendeur aura 
beau agir, sa position ne changera nuUement vis-ä-vis du 
syndicat acheteur : les obligations seront les mSmes. Le syn- 
dicat acheteur, de son cötö, ne pourra en aucune fagon changer 
ses obligations vis-ä-vis du vendeur. II en est de möme pour 
leurs ayants-cause : le vendeur, Tacheteur, leurs höritiers et 
cröanciers, n'ont point d^int^röt ä agir, et <c pas d'intörßt, pas 
d'action. » 

Donc en cas d'acquisition ä titre onereux , il n'y a pas d'in- 
t6ress6s ä la revente : le ministöre public pourra seul agir, 
etant bien entendu, toutefois, que le syndicat pourrait aupa- 
ravant, non en tant qu'acheteur, mais en tant que propri6- 
taire, proc6der ä la vente amiable. 

Si le ministere public n'agit pas , les syndicats pourront en 
fait possöder des immeubles en dehors de ceux prevus par 
l'article 6; mais cette possession sera pröcaire, car le minis- 
tere public pourra cesser de tolörer cet etat de choses et agir 
quand bon lui semblera; aucune prescription n'existe, car 
toujours les biens sevoni possedSs contrairement ä Tarticle 6 : 
ce qui est süffisant. 

Quant a laprocedure, la vente aura lieu devant le tribunal 
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et se fera dans les formes de la vente judiciaire : Tadjudica- 
laire sera considörö comme un adjudicataire ordinaire; le 
syndicat vendeur aura les mßmes droits qu*un autre vendeur ; 
il aura, par exemple, quarante-cinq jours pour ioscrire son 
privildge. 

§ 3. Acquisitions faitespar des associations ilHcites, Stabiles 
sous le nom de syndicats professionnels. 

La rdgle edictöe par Tarticle 8 § 2 touchant la revenle 
des immeubles est tout ä fait exceptionnelle. Aussi nous ne 
TappliqueroDs qu'aux veritables syndicats professionnels r6- 
guli^rement constituös, qui, conformement a Tarticle 3, ont 
exclusivement pour objet Tetude et la defense des int6r6ts 
6conoraiques, industriels, commerciaux et agricoles. Si donc, 
sous le faux nom de syndicat professionnel , il s'6lait forme 
une association illicite, ayant un but religieux ou politique 
par exemple, nous devrions, dans cette espöce, appliqaer 
les rögles du droit commun et non la disposition exception- 
nelle de larticle 8. Ici, l'association illicite n'aurait aucune 
exislence legale, aucune personnalite juridique; eile n'aurait 
donc pas capacite pour acquerir ou posseder 16galement, et 
tous actes accomplis par eile seraient nuls, inexistants : car 
on ne peut contracter avec le neant, avec une personae qui 
n'existe pas. 

Le vendeur et tout int6ress6 pourraient alors demander 
la nullit^ du contrat devant les tribunaux, quand bien 
mßme les immeubles serviraient aux lieux de reunions, 
aux bibliotheques, etc.. de cette association illicite. Le 
contrat sera, dans ce cas, rösolu conformement aux prin- 
cipes g6n6raux de notre droit : le bien fera retour entre 
les mains du vendeur franc et quitte de toutes charges et 
hypothöques. 
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Teile est, croyons-nous , la vöritable Solution quand on 
aura afTaire avec un faxix syndicat. 

SECTION II. — Acquisitions ä titre gratuit. 

Dans le cas de Iib6ralit6s , la rögle est toute difförente de 
Celle que nous venons d'etudier pour les acquisitions k titre 
onöreux, bien que Tarticle 8 § 1 par son texte semble les 
mettre sur le möme pied. 

§ 1. Vacquisition est-elle frappie de nullite? 

Nous sommes ici en pr^sence d'une veritable nullite. Si le 
bien n'a pas 6te donn6 ou legue au syndicat pour Tun des 
buts prövus dans l'article 6, ou bien si en fait le syndicat 
possöde assez d'immeubles pour son fonctionnement, la lib(5- 
ralitö sera d6clar6e nulle, comme le dit Tarticle 8, soit par 
le tribunal civil , soit par le tribunal correctionnel et « les 
biens feront retour aux disposants, ou a leurs häritiers ou 
ayants-cause. » 

La liböralite est donc declaree nulle comme contraire ä la 
loi et ä l'ordre public : c'est une nullit^ absolue; Tacte est 
considerö comme n'ayant jamais existö. 

Nous en tirerons d'importantes consöquences : 

i® Conformöment aux principes et aussi au texte de la loi, 
lout Interesse pourra demander la nullite de la lib6ralite ; le 
ministöre public jouira aussi de cette facultö : aucune confir- 
mation ou ratification n'est possible. Les intöresses sont le 
donateur, ses cröanciers, ses höritiers, le syndicat lui-m6me 
el ses cröanciers. 

2** Cette nulHt6 n'est susceptible d'ötre couverte par aucun 
laps de temps. Le syndicat pourra sans doute se prevaloir de 
la prescription acquisitive de trente ans, ä dater du jour oü 
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rimmeuble aura cesse d'dtre employ6 ä une destination legale ; 
et alors dans celte hypothese, le donaleur ou ses ayants-cause 
n'auraient plus aucun droit; mais le ministöre public pourrcut 
toujours se servir de Tarticle 8, pour faire vendre Timmeuble, 
comme s'il avait 6te acquis ä titre on6reux : le prix appar- 
liendrait au syndicat. 

3** L'acte 6tant nul, les biens feront retour entre les mains 
du donateur ou de ses ayants-cause , libres de toutes cbarges 
et hypolhöques, et le syndicat, ötant de mauvaisefoi, on lui 
appliquerait, pour les depenses, les regles du Code civil rela- 
tives au possesseur de mauvaise foi (article 555 du Code civil). 

II peut, dans le cas de liböralite, se presenter une hypo- 
thöse assez curieuse. Souvent il röpugne de revenir sur une 
Iib6ralit6 : aussi il arrivera peut-fetre que le donateur ou ses 
ayants-cause refusent de reprendre le bien donne. Que se 
passera-t-il alors ? 

D'aprös certains auteurs, Ton devrait, dans ce cas, suivre 
la möme rdgle que pour les immeubles acquis ä titre on6reux, 
c'est-ä-dire revendre le bien et en verser le prix ä la caisse 
du syndicat : Solution trös conformeä la volonte du donateur 
qui ne veut pas revenir sur sa liböralitö , puisque la valeur du 
bien deviendrait la proprio te du syndicat qui recevrait ainsi 
une compensation. 

Pour nous, nous estimons que les principes ne permettent 
pas d'adopter cette Solution. L'acte en effet est declarö nul; 
le bien, par cela raßme, fait retour au donateur, qu'il le 
veuille ou non : il en sera malgre lui le vörilable propriötaire, 
puisque la donation n'existe plus. Libre d lui, s'il ne veut le 
repi:endre, de Tabandonner et Texposer ainsi ä la saisie du 
Qsc ä döfaut des contribulions annuelles : un tiers pourrait 
aussi prescrire ce bien. 

Ce qu'il y aurait de plus raisonnable de la part du dona- 
teur, ce serait de reprendre Timmeuble, de le vendre lui-m6me 
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et d'en donner le prix au syndicat; ce serait le seul moyen de 
le faire profiter de sa g6n6rosit6. 

Une aulre hypothese peut se supposer. Un syndical döj4 
proprietaire ä litre onöreux des immeubles qu'il a le droit de 
poss6der, regoiten liberalitösd'autres immeubles, ä condition 
qu'ils soient affectös aux destinatioQS de Tarticle 6. Le syn- 
dicat accepte le legs ou la donalion entre-vifs : par cette 
acceptation , il est consid6r6 comme se soumettant ä toutes les 
conditions de la liberalile; mais, malgrö tout, il n'affectepas 
les biensä Tusage prövu par le donateur. Qu'arrivera-t-il 
alors? Sans doute, le donateur ou ses ayanls-cause pourronl se 
prdvaloir, soit de Tarticle 8 § 3, soit de Tinexöculion des 
conditions pour faire annuler la donalion. Mais le donateur 
n'agit pas? Le minislere public peut lui aussi agir d'office, et 
alors que doit-il faire? doit-il demander la nullite de la liböralite 
ou la revente des biens acquis ä litre onereux ? Cette question 
nous semble facile ä resoudre : nous ne pensons pas que le 
minislöre public puisse demander la revente des biens acquis 
ä titre onöreux, mais seulement la nullite de la liberalile. 
En efFet, les immeubles achel6s ont ele acquis conformement 
a la loi; les immeubles donnes, au contraire, sont parvenus 
au syndicat contrairement aux dispositions de Tarticle 6; 
ils n'auraient pu 6tre considöres comme lögalement acquis 
que si le syndicat les avait employes ä leur fonctionnement : 
or, il ne Ta pas fait par hypothese. Dans ce cas et d'autres 
analogues, la plupart du temps, ce seront des queslions 
de fait que les tribunaux devront examiner et apprecier. 

§ 2. Devani quels tribunaux la nulliti peut- eile ^ 

Stre demand^e? 

Nous avons vu que le ministere public et les Interesses 
peuvent demander la nullit^ de la liberalit6; mais la 
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juridiction comp6tente variera suivant les parties demaD- 
deresses. 

Le procureur de la R^publique et les inl6ress6s pourroni 
porter la demande devant le tribuaal civil comme action 
principale. 

Le ministöre public aura en outre la facalt6 de la deman- 
der accessoirement ä une poursuite pönale devant le Iribu- 
nal correctionnel pour violation de Tarticle 6, ainsi qua nous 
l'avons döjä expliquö pour les acquisitions ä titre onöreux , 
dans la section pröcedente. 
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CHAPITRE VIII. 
Rapports des membres du syndicat avec rassociation. 



Nous avons vu que, pour faire partiedu syndicat , ii fallait 
une certaine aptitude professionaelle. Mais, cette aptitude 
exislant, Tentr^e du syndicat n'est pas encore libre et ou- 
verte ä tous. En efFet, les Statuts röglent les formes de Tad- 
mission, et la d6cision qui accorde ou refuse cette admission , 
est prise exclusivement en vue de celui qui la sollicite. L'as- 
sociation est essentiellement formte inlnitu personarum et 
eile est libre de n'accepter comme soci6taires que ceux qui 
lui conviennent : la liberte la plus grande existe sur ce point. 
En vertu de cette rögle , la qualite de membre du syndicat 
est aussi essentiellement personnelle; eile n'est ni communi- 
cable ni transmissible. En consöquence, quand le membre 
vient ä mourir, sa qualitö ne passe nuUement äses heritiers, 
qui du reste ne remplissent pas toujours les conditions pro- 
fessionnelles necessaires pour proOter du bienfait de la loi. 
Les droits et les obligations du syndiquö s'öteignent avec 
lui: toutefoisil faut, seien nous, faire une exception; il re- 
sulte de l'article 7 que, lorsque la pöriode pour laquelle la 
cotisation est due est commenc6e , cette dernißre ötant exigi- 
ble, peut 6tre r6clam6e aux höritiers. 

De möme lorsqu'un des membres de Tassociation aban- 
donnesa profession et cede la suite de ses affaires ä un autre, 
celui-ci ne succ^de en rien aux droits de son cödant dans le 
syndicat. 
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Aux membres de Tassocialion apparliennent certains droits 
et incombent certaines obligations qu'il faut etudier. 

Tout merabre, en entrant dans Tassociation , s'engage ä 
toutes les obligations des Statuts. Ceux-ci, redig^s avec la 
plus grande libertö , formeront la loi des parties. Ces obli- 
gations seront sanctionn^es par des clauses penales, des 
amendes, qui, laloi de 1791 et Tarticle 416 du Code pönal 
6tant abrogös , pourront ötre , selon nous , r6clamees devant 
les tribunaux, conformöment aux articies 1226 et suivants du 
Code civil; ces amendes ne sont-elles pas, en effet, une 
clause pönale « par laquelle une personne, pouir assurer l'exe- 
cution d'une Convention (des Statuts, dans resp6ce), 
s'engage ä quelque chose en cas d'inexöcution W, » (Article 
1226.) 

SECTION I. — Retraite ou dömission des xnembres 

du syndioat. 

Toutefois, en dehors des clauses prohiböes par le droit com- 
mun comme dans toute Convention, certaines clauses spe- 
ciales sont interdites par la loi de 1884 elle-möme : dans 
Tarticle 7 , tout membre trouvera une protection particuliere 
et necessaire. 

Pour protöger la libertö individuelle, afin d'öviter les pres- 
sions qui pourraient ötre exercees pour imposer aux travail- 
leurs des prescriptions , des coalitioos et des gröves dösas- 
treuses pour leurs inleröts, le lögislateur, dans rarticie 7, 
donne a tout membre a le droit de se retirer du syndical 4 
tout instant, nonobstant toute clause contraire. » 



(1) Pour les 6viter, le syndiqu§ pourra invoquer Tarticle 7 et se retirer 
du syndical. 
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§ 1. itendue de ce droit. 

Celle disposilion est certainement une derogation aux prin- 
cipes gönöraux : car en r6gle ordinaire , on peut s'engager ä 
rester un certain temps dans une association. Les articies 
1865, 1871 du Code civil le montrent d'une fagon certaine, 
et la loi de 1867, dans son articie 52, nous dit : « Chaque as- 
sociö pourra se relirer de la socielö lorsqu'il le jugera conve- 
nable, a moins de Conventions contraires(*). » 

Le texte de Tarticle 7 qui elablit cetle derogation au droit 
commun est clair et pröcis , et les nombreuses discussions qui 
eurent lieu auxChambres, montrent combien 6tail grande la 
sollicitude du lögislateur pour protöger ceux qui eniraienl 
dans les syndicats. 

Tout membre peut, quand bon lui semble, sans exposer 
sesmotifs, m6me par mauvaise foi, se retirer de Tassocia- 
tion. Peu imporle qu'il ait promis de rester dans la socielö 
an temps delerminö, de payer en cas de dömission une 
amende, etc.; toutes ces clauses, toutes ces Conventions 
seraient nuUes; Tarticle 1227 du Code civil est formel : « La 
nullile de Tobligalion principale entraine celle de la clause 
pönale. » 

Les membres des syndicats auraient cependant un moyen 
indirect de forcer quelqu'un ä rester dans Tassociation : ce 
serait menacer le demissionnairede la perle de sa place. Rien 
de plus facile : ils n'ont qu'a sommer le patron de congödier 
l'ex-syndiqu6 ; sinon, ils meltrout Tatelier en interdit. C'est 
ce qui s'est d6ja presenle el la cour de Grenoble declara ces 
faits iiciles. (Grenoble, 28 oclobre 1890, D. 1891. 2. 241.) 

({) L'arlicle 7 ^tablit donc une nouvelle et importante diflerence entre 
DOS syadicats el les soci^lös ordioaires. 

G. 19 
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« Atlendu que si le but des membres du syndicat de Jallieu 
parait avoir 6ie de d^cider Joost (rouvrier demissionnaire) i 
faire de nouveau parlie de leur soci6t6, ils n'ont nullemeal 
par lä agi en fraude de la loi de 1884 (*); qu'il appartenail 
au syndicat d'influencer en ce sens la volonte de Joost. » 

Malgre ce moyen dötournö, la libertß du syndique esl 
compl^te; ilpeut, quandille veut, quitter rassociation. 

§ 2. Obligations du demissionnaire. 

Toutefois, en se retirant du syndicat, le membre dömis- 
sionnaire est soumis a certaines obligations; entre autres, 
le syndicat pourra « lui reclamer la cotisation de Tannöe cou- 
rante. » 

Cette Obligation de payer la cotisation etait nee en effet 
avant la dömission et notre paragraphe n'est que Tapplicalion 
d*une r6gle plus gönörale d'aprös laquelle un associö n*est 
lib^rö par le fait de sa dömission que des engagements qui 
ont pris naissance apr6s qu'il a cess6 de faire partie de la 
societe , mais resle tenu de toutes les obligations nees pen- 
dant son association. 

Mais que faut-il entendre par cotisation de Tannöe courante? 
On pourrait soutenir que le legislateur a voulu permettre de 
röclamer au membre demissionnaire, une aan6e entiöre de 
cotisation depuis le jour de sa retraite, parce que Tannee 
courante est Tannöe qui commence ä courir du jour de sa 
d^mission et que le syndicat doit savoir par avance sur quel- 
les ressources il est en droit de compter pour faire face ä ses 
frais. Si, par annee courante, on enlendait l'annöe en coars, 
le syndicat serait soumis d de funestes surprises; au 30 do- 
li) Ne pourrait-OQ pas cependant y voir une fraude indirecte a Tar- 
ticle 7 que nous 6tudions ? (Stc note sous Tarröt : D. 1891. 2. 241.) 
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cembre un certain nombre de ses membres pourraient le pr6- 
venir qu'ils cessent de faire partie de Tassociation a partir 
da 13 du m6me mois. 

Gelte opinion, soutenue par M. Boullay {op. cit., p. 172), 
n'a pas 6le admise par les tribunaux et, le 11 novembre 1885, 
le juge de paix du 5° cantoa de Marseille decidait, a bon 
droit ce nous semble et conformömeot au texte, que Tannee 
courante 6tait l'annöe au cours de laquelle on donne sa d6- 
mission, celle qui expire au 31 decembre suivant. Les con- 
sequences de cette decision peuvent 6tre quelquefois funes- 
tes aux syndicats; mais le texte de la loi ne permettait pas 
d'autre ioterpretation. 

L'article 7, en parlant de Tannöe courante , vise le cas le 
plus göneral, celui oü la cotisation est, d'apres les Statuts, 
payable a rannee.Mais plusieurs syndicats exigent seulement 
des colisations mensuelles et meoie hebdomadaires. II rösulle 
de Tesprit de la loi que dans cette hypothese la cotisation du 
mois ou de la semaine en cours sera seule due. 

§ 3. Droits du membre d^missionnaire, 

Le membre qui se retire doit remplir certaines obligations; 
conserve-t-il aussi, malgrß sa retraite, certains droits dansle 
syndicat. 

1** En Premier lieu, a-t-il le droit de röclamer une part de 
Tactif social ? 

Nullement. Nous avons constatö que les syndicats profes- 
sioonels ätaient des Etablissements d'utilitö publique; que, 
par suite , Tactif social appartenait a la collectivitö , a Tötre 
moral, et que les membres pris individuellement n'avaient 
aucun droit sur cet actif. Donc, en se retirant, le syndiquE ne 
pourra demander ni le partage de Tactif, ni möme les apports 
qu'il a faits; les cotisations sont aliönees sans reserve au 
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profit du syndicat. L'article71e raonire d'une faQon Evidente, 
puisque le demissionnaire.doit encore payer la cotisation de 
l'annee courante. A quoi bon lui imposer cette Obligation, 
s*il avait droit de repreodre d'uoe maia ce qu'il a donn6 de 
Tautre ! 

2° Si le dömissionnaire n'a aucun droit sur les bieas du 
syndicat apres sa relraite , il n'ea est pas de mßme pour les 
societös de secours mutuels foodöes par les syndicats. 

L'article 7 § 2 est, en effet, ainsi congu : « Toule personne 
qui se retire d'un syndicat conserve le droit d'Stre membre 
des socieles de secours mutuels et de pensions de retraite 
pour la vieillesse, a Tactif desquelles eile a contribue par des 
cotisations ou versements de fonds. » 

Gelte disposition est tres ^quitable : on ne veut pas que la 
retraite du syndiqu6 lui fasse perdre les avantages pecuniai- 
res auxquels il avait droit pendant sa vieillesse et en cas de 
maladie , et pour lesquels il avait peut-6tre verse des sommes 
assez importantes. 

Le syndicat ne pourrait-il pas cependant insörer dans ses 
Statuts une clause portant qu'en cas de retraite les membres 
demissionnaires ne feraient plus partie des sociales de se- 
cours mutuels et qu'ils auraient seulement droit au rem- 
boursement des sommes qu'ils auraient versöes? En d'autres 
termes, la demission d*un membre d'un syndicat peut-elle 
ötre pour lui une cause d'exclusion des societes de secours 
mutuels? 

Pour la validite d'une teile clause, on peut invoquer un 
argument de texte, tire de la comparaison des deux para- 
graphes de Tarticle 7. Le premier contient ces expressions 
noiiobstant toute clause contraire, que Ton ne rencontre pas 
dans le second paragraphe. Or, la libertö des Conventions 
plermet cette clause : pour ne pas s'y soumettre, le syndique 
n'aura qu'a ne pas entrer dans la sociele de secours mutuels. 
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Du reste, de quoi a-t-il ä se plaindre puisqu'on lui rembourse 
les versements qu'il aura effecluös? 

Malgre cet argument de texte qui, nous Tavouens, se 
präsente avec une certaine force, nous croyons que les tribu- 
naux ne devraient pas döclarer une teile clause valable : eile 
est trop contraire ä Tesprit de la loi. En effet, cette clause 
deviendrait de style dans tous les Statuts de syndicats; la 
libertö des travailleurs, qui a tant preoccupö le lögislateur, 
ne serait plus garantie : car, pour ne pas perdre leurs avan- 
tages dans les sociales de bienfaisance annexees aux syndicats, 
les membres hösiteraient ä se retirer quand bon leur semble- 
rait et le § 1 de Tarticle 7 deviendrait ainsi lettre morte. 

Donc, Selon nous, droit pour les membres dömissionnaires 
de rester membres des sociales de secours mutuels et nullit^ 
de toute clause contraire insöröe dans les Statuts. 

Est-ce d dire cependant que toujours, dans toutes les hypo- 
thßses, Tarticle 7 § 2 doive recevoir son application? Nous 
ne le pensons pas. II s'applique certainement dans le cas oü 
11 existe une societ6 de secours mutuels uniquement alimen- 
i^e par des cotisations individuelles, ne comprenant pas n6- 
cessairement tous les membres du syndicat; pour en faire 
partie, il faut payer une cotisation speciale. Ici le dömission- 
naire a contribuö a Tactif de cette sociöte par des cotisations 
speciales et des versements de fonds. Tel est certainement 
le cas pr6vu par Tarticle 7 § 2 ; Ton congoit trös bien que 
quelqu'un puisse faire partie de la soci6t6 sans faire partie du 
syndicat. 

II peut se präsenter une autre hypothöse : la caisse des so- 
ci6t6s de secours mutuels n'est pas alimentee par des cotisa- 
tions ^/?^ctafe^ des membres; mais chaque annöe le syndicat 
prölßve sur ses revenus une certaine somme nöcessaire au 
Service de cette caisse : tous ses membres fönt partie de droit 
de cette societä. 
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Dans ce cas, seloa nous, rarücle 7 § 2 ne peut recevoir 
son applicalion, Certes, on pourrait dire qu'en realite, 
lorsqu'il faisait parlie du syndicat, le membre a con- 
tribue, du moins d*une fagon indirecte, ä Tactif de la so- 
ciete et que Tarticle 7 ne fait aucune distinction. A quöi 
nous röpondrons : qu'il est contraire au droit conimun, 
contraire ä Töquitö qu'une personne proGte des avantages 
dune sociale dont eile ne fait pas partie; or, c'est ce qui 
se passerail dans notre esp^ce : le dömissionnaire ne verse- 
rait plus aucune cotisation : il proQterait cependant des 
avantages de la societö, il pourrait exiger des secours, sans 
bourse d^lier, au detriment des syndiques. Rien ne serait 
plus facile d'avoir droit a des secours sans payer aucune 
somme. Est-ce que Tarticle 7 commande cette injustice? En 
aucune fagon, bien au contraire. II parle en effet d'une 
societ6 de secours rautuels ä Vactif de laquelle le membre 
aurait contribui par des cotisations ou des versements de 
fonds : or, dans notre hypothöse il n'a rien versö en realitö, 
pendant Tassociation , ä la caisse de secours mutuels; il n'y 
avait pas de cotisations ä payer. C'est le syndicat lui-m§me, 
en tant que personne morale et non ses raembres ut singuli^ 
qui contribuait a Tactif de la societ6. Certes, cette Subvention 
du syndicat provenait des cotisations des membres; mais 
elles ölaient les cotisations du syndicat et non Celles de 
la societe de secours : le syndicat aurait pu les döpenser 
autrement, s'il Tavait voulu. L'article 7 ne s'appliquera 
donc pas : en quittant le syndicat, le dömissionnaire per- 
dra ses droits dans la societö de secours; on ne peut pas 
equitablement concevoir qu'il en fasse partie sans 6tre 
membre du syndicat : car nul ne peut s'enrichir aux d6pens 
d'autrui. 

Teiles sont les diverses rögles que Ton doit suivre lors- 
qu'un membre se retire du syndicat. 
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SECTION II. — Ezclusion du S3mdicat. 

L'article 7 ne parle que des membre d^rnissionnaires ; mais 
comme les slaluls sont la loi des parties, on y peut certaine- 
ment slipuler des clauses d'exclusion. 

§ 1 . Etendue de ce droit. 

Les cas d'exclusion, la forme et la proc6dure, etc., seront 
indiquös par les Statuts. Les cas d'exclusion le plus ordinai- 
rement stipulös sont la privation des droits civils et politi- 
ques, les condamriations pönales, la faillite, la döconfiture, 
les injures aux membres du syndicat, la violation des en- 
gagements sociaux, etc.. Libertö entiere est laissöe sur ce 
point aux Statuts , sauf en ce qui est contraire aux disposi- 
tions legales. Aussi croyons-nous que les motifs fondes sur la 
politique devraient 6tre considerös comme nuls , 6tant donnö 
l'esprit dela loi. 

Les Statuts, 6lant la loi des parties, doivent döterminer 
avec soin les cas d'exclusion. En effet, Ton ne peut exciure 
UD membre pour un cas non prevu dans lesdits Statuts : les 
droits et. obligations r6ciproques des syndicats et de leurs 
membres y sont döterminös d'une fagon stricte et absolue et 
on ne peut y suppiger, C'est ce qu'a decidö la cour de Dijon 
dans un arrßt du 4 juillet 4890 (D. 91. 2. 2) en jugeant que 
« lorsque les Statuts d'un syndicat professionnel ne prövoient 
d'autres causes d'exclusion que les condamnations entrainant 
la privation des droits civils et politiques, la faillite ou la 
liquidation judiciaire, l'assemblöe de ce syndicat ne peut 
frapper d'exclusion un de ses membres a raison d'expressions 
blessantes adressöes par celui-ci ä un autre membre du syn- 
dicat. » 
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La Cour de Rouen, le 24 mai 1890 {Rev. des soc.y 1890, 
p. 587), avait döja admis la mfime lh6orie : « Attendu que 
Texclusion est une peine; que les slaluls qui Tödiclent sont, 
dans Tespece, la loi applicable; qu'en maliSre pönale les 
dispositions de la loi sont de droit 6lroit et ne peuvent recevoir 
d'extension par voie d'interprötation ou d'assimilation. » 

M. Hubert- Valleroux (note sous Tarröt precitö), voudrail 
toulefois laisser aux tribunaux un certain pouvoir d'apprtcia- 
tion et leur permettre de prononcer Texclusion dans certains 
cas, malgre le silence des Statuts. II appuie son systömesur 
les articles 1134, H3o et 1160 du Code civil. Le systömede 
jurisprudence est, selon nous, pr6f6rable \ c'ötait lui que sui- 
vaient les tribunaux antörieurement ä la loi de 1884 pourles 
cas d'exclusion des soci6t6s de secours muluels. 

§ 2. Droit pour le membre exclu de reclamer 
devant les tribunaux, 

Le membre exclu pourra-t-il se pouvoir devant les tribi*^' 
naux contre son exclusion et demander soit sa röintögratio -^^^ 
dans le syndicat, soit des dommages-int6rets, en prßtendar^:**^ 
qu'il a 6t6 exclu injustement , ou pour un motif non pr6v ^^ 
par les Statuts? Pourra-t-il soutenir qu'il a 6t6 exclu saDCr:^s 
pouvoir se döfendre? car il est certain que « Texclusion ötarr^^^ 
6dict6e commela plus grave mesure disciplinaire, intÄressac"^^* 
rhonneur et la considöration du membre syndiquö, ne saura' — ^'^ 
6tre prononcee sans que le societaire n'ait 6t6 prealablemer::^*'^ 
averti et mis en demeure de se defendre devant W 
generale. » C'est ce qu'a döcide la Cour de Rouen (arröt pi 
cit6) : « Attendu qu'il est de principe en matiere r6pressi^ 
que nul ne peut 6tre frappe d'une peine, s'il n'a et6 pr^l- 
blement averti de Tincriraination et mis en demeure de 
defendre. » 
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Pour lous ces motifs el d'aulres encore, le syndiquö aura-t-il 
le droit de röclamation devantles corps judiciaires, surlout 
si une clause des Statuts porle que Texclusion sera prononc6e 
soit par le bureau, soit par l'assemblöe g6n6rale, sans appel, 
que toute röclamation doit 6lre faite 4 radministralion? 

La question est delicate et divise la doctrine et la jurispru- 
dence. 

Dans un premier sysleme, on soutient que les Statuts etant 
la loi des parties (Article H34 du Code civil), les tribunaux 
sont incompötents pour verifier si Texclusion a 616 prouoncöe 
ä bon droit. 

Ainsi la decidö la Cour de Grenoble, le 25 novembre 1852 
(D. 54. 2. 168) en matiere de soci6tes de secours mutuels. 
« Atlendu que ces associations ont un caractöre distinctif qui 
les separe des societös ordinaires; qu'elles sont libres de se 
donner telles rögles que bon leur semblera en respectant les 
lois et l'ordre public...; attendu que le reglement adoptö dös 
1849, öpoque de la cröation de la sociötö La Fratemelley est 
de droit accepte par chaque individu admis sur sa demande 
et que ce röglement est des lors la loi de tous; attendu que 
de Tensemble de ce reglement et de Tesprit qui a presidö ä sa 
rßdaction , il r^sulle que la sociölö a voulu se regir et s'ad- 

ministrer elle-möme ; d'oü la cons6quence que les döcisions 

de ces conseils et Celles de Tassemblöe generale , dans le cas 
oü la peine va jusqu'ä l'exclusion ichappent ä tout contröle 
et sont irrevocables toutes les fois qu'elles reposent sur un 
texte du reglement. » 

Ce systöme, d'aprös nous, ne saurait ötre admis. Le membre 
exclu d'une association peut toujours 61ever des röclamations 
devant les tribunaux, quelles que soient les clauses contenues 
dans les Statuts, et demander sa röintögration ou des dom- 
mages-interßts, s'il y a eu pröjudice. 
Lajurisprudencetend aujourd'hui ä admettre cette doctrine 
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en maliere de socieles de secours mutuels. Elle se fonde sar- 
tout sur ce motif que la clause par laquelle il est convena que 
]a societ6 ou son bureau est seule juge de rexciusioo de ses 
membres est nulle comme etant uoe clause compromissoire, 
defendue par Tarticle 1006 du Code de procedure civile. 
N'esl-il pas en effet evident que les Statuts d'une societ6 , en 
conferant ä une ou plusieurs personnes le droit de prononcer 
l'exciusion d'un societaire ä raison de faits qui pourront se 
produire ou ne pas se produire, mais qui n^cessairement ne 
se produiront qu'apres Tadh^sion du societaire aux Statuts, 
meconnaissent formellement la regle qui defend aux parties 
de comprometlre sur des contestations futures. C'esl ce qu'a 
decide la Cour de Toulouse le 15 janvier 1889. (S. 90. 2. 
231.) « Atlendu que les Statuts d'une societe de secours mu- 
tuels creent entre ses membres des obligations d*un caraclöre 
prive; que par suite les contestations sur Texecution ou in- 
terprölalion des articles du reglement doivent etre portees , 
par application des principes du droit commun, devant la 
juridiction ordinaire des tribunaux civils; attendu qu'il y a 
faculle pour les parties de substituer äla juridiction ordinaire 
une juridiction speciale, si elles se conforment aux regles 
strictes presentees par les lois; que notamment on peut con- 
Krer ä un comitö ou conseil d'administration le pouvoir de 
juger les contestations nees et d^finies et qu'on est alors tenu 
de delerminer d'une maniere exacte l'objet du compromis, 
que teile est la disposilion formelle de Tarlicle 1006 du Code 
de proc6dure civile...; atlendu qu'il repugne d'admettre que 
Tobjet du compromis soit legalement et r^gulierement specific 
lorsque les faits n'etant pas nes ne peuvent etre indiqu&; 
qu'on est dans ce cas en presence d'une clause compromis- 
soire qui n'est pas valable. » (V. sie Rennes, 30 oct. 1889, 
Gaz. PaL, 1890. 1.336.) 
Nous appliquerons la mßme regle en matiere'de syndicats 
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et nous conclurons que tout membre peut 6tre exclu du syn- 
<iicat pour certains faits 'delermines dans les Statuts et que 
loujours il aura le droit de röclamer devant les tribunaux 
contre celte exclusion, toules clauses contraires etant nulles 
comme compromissoires. (Articie 1006 du Code de procedure 
civile.) 

Gelte Solution derive indireclement des arröts de Dijon et 
de Rouen cit6s plus haut au comraencemenl de la presente 
Sectio n, 

§ 3. Droits et obligations du membre exclu. 

' A moins de dispositions speciales dans les Statuts, le mem- 
bre exclu sera assimile au membre demissionnaire; il devra 
payer la cotisation de Tannöe courante; il n'aura aucun droit 
sur Tactif social et ne pourra reclamer ses apports. De quoi, 
en efTet, pourra-t-il seplaindre? Enen tränt dans le syndicat, 
il en a.acceptö les Statuts; il connaissait les causes d'exclusion 
et savait ä quoi il s'exposait en accomplissant Tacte qui Ta 
fait mettre hors de Tassociation. De plus, s'il pretend avoir 
et6 iojustement exclu, il peut reclamer devant les tribunaux; 
tous ses droits sont donc ainsi sauvegardes. 

Bien qu'exclu du syndicat , il restera membre des societös 
de secours mutuels, a moins qu'il en soit exclu pour les m6- 
mes molifs, conformöment aux Statuts de cette derniöre so- 
ci6te, jQn pourrait meme stipuler, croyons-nous, que Texclu- 
sion du syndicat emporterait ögalement exclusion de la sociale 
de secours mutuels ; il serait ainsi inutile de prononcer deux 
decisions speciales. 

Tels sont les droits et les devoirs röciproques des syndicats 
et de leurs membres qui sont librement rögles par les Statuts; 
la libertö est complete, pourvu que Tordre public et les dis- 
positions de la loi ne soient pas viol6s. 
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CHAPITRE IX. 



Extinction et dissoluüon des syndicats professionnels. 



Les syndicats professionnels, personnes m orales dislincles 

des membres qui les composent, se perp6tuent et cootinueDt 

• d'exister, bien que les societaires se renouvellent et se suc- 

c^deot. Leur dur6e peut donc 6tre, en principe, illimitöe, 

car les ötres juridiques ne meurent pas. 

Toutefois certains faits peuvent mettre ßn ä Texistence 
d'un syndicat professionnel. 

SECTION I. — Gomment le syndicat prendra-t-il ün? 

II existe selon nous trois faits qui peuvent mettre fin ä 
Texistence juridique d'une association professionnelle. 

1** Le syndicat a pu 6lre constituö pour un temps d6ter- 
minö. Le temps s'etant 6coul6 , le syndicat prendra Gn ä 
moins d'une Prolongation vot6e par Tassemblöe des membres 
qui sont toujours libres de modifier les Statuts et par suite de 
changer la clause en vertu de laquelle le syndicat 6tait cons- 
titu6 pour un certain laps de temps seulement. 

2* La dissolution peut 6lre votöe par Tunanimite des mem- 
bres. Ici on est en pr6sence d'une v6ritable extinction; ce 
vote öquivaut k une dömission gönörale et collective; tous 
les membres se retirent du syndicat conformöment a larticle 
7 , et celui-ci cesse d'exister faute de membres. 
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Bien des auteurs ont pr6tendu qu'an vote de la majorite 
sufOsait pour prononcer la dissolution, suivant ea cela les 
regles Iracöes pour les sociel6s civiles et commerciales; mais 
nous ne pensons pas que Ton doive admettre celte solulioQ. 
Eq effel, ce vote de la majorite n'6quivaut qu'ä une dömissioQ 
partielle; l'article 7 permet aux membres de se retirer quand 
boa leur semble, mais ceuxqui veulent continuer le syndicat 
doivent pouvoir y rester sans 6tre ä la merci de la majorite 
qui n'a pas a röclamer puisqu'elle peut dömissionner, toute 
clause coQtraire 6tant nulle. 

Oa nous objecte que les biens du syudicat vont ainsi rester 
entre les mains d'un petit nombre et que la majorite va 
perdre les droits qu'elle avait sur ces biens. Objection spe- ^ 
cieuse mais fausse, car ceux qui s'en vont de meme que ceux 
qui restent n'ont aucun droit sur le patrimoine social, puisque, 
nous le verrons dans quelques instants, en cas de dissolution 
les biens sont devolus ä T^tat. 

L'unanimitö seuledes membres peut donc prononcer la disso- 
lution volontaire du synäicat; il faut unedömission en masse, 
il y a alors une v6ritable extinction(0. 

S'* EnQn la dissolution peutötre forcee. En cas d'infractions 
aux dispositions des articies 2, 3, 4, 5 et 6 de la loi, les tri- 
bunaux peuvent, a la diligence du procureur de la Republique, 
prononcer la dissolution du syndicat en vertu de Tarticle 9(-). 
Cette dissolution est une faculte laissee aux tribunaux, et 

(1) L^associatioa n*est pas ^teiate et continue d^exister, tanl qu'il resle 
UD membre. C'est ce qu'a decide la Jurisprudence pour les congregalions 
religieuses defemmes. (Voir Niort, 29 juillet 1844; Poiliers, 29 mal 184ö, 
D. 1846. 2. 198. — Cassation, eh. civ., 23 mai 1849, D. 1849. 1. 161.) 
« Altendu, porte ce dernier arröl, qu'une congr6gation religieuse, re- 
guliörement autoris6e, peul continuer ä subsister comme ötre moral, bien 
qu'il ne reste qu'une seuledes personnes qui en faisaient partie. » 

(2) Cette dissolution n'est nuUement de la comp6lence administrative. 
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ceux-ci n'en useront que prudemment et öquitablemeot, 
lorsque des infractions graves auront 6te coramises et non 
pour de simples oublis de d^claration; sans cette juste biea- 
veillance, lessyndicats seraient toujours sous le coup d'une 
dissolution , car les infractions sont faciles ä commeltre. Le 
minist^re public, du reste, ä qui appartient le droit de de- 
mander cette dissolution, ne le fera que lorsque Tordre public 
y sera Interesse. 

SECTION II. — Que deviennent les biens du ssnidicat 

en cas de dissolution? 

Nous avons demontrö precedemment que les syndicats 
professionnels etaieni des personnes morales rentraot dans la 
classe des Etablissements d'utilit6 publique, et non comprises 
parmi les societes civiles et comraerciales. 

La personne morale cessant d'exister, les biens qu'ellß 
possödait deviennent sans propri6taire ; ils sont vacants ^i 
sans maitre, et d'aprös Tarlicle 713 du Code civil sont coosi' 
dörös comme appartenant ä TEtat. « Un Etablissement d'uli- 
litE public a 6te fonde, dit M. Labbö {ioc. cit., Sirey, 1881); 
il a une existence juridique; il a un patrimoine ; y a-t-il des 
individus qui puissent prötendre avoir sous un nom quel- 
conque des parts dans ce patrimoine? Non. L'etablisse- 
ment est supprimö; la Corporation est dissoute. Les biens 
en cessant d'avoir pour maitre Tötre collectif , retrouvent-ils 
immediatement des maitres individuels? Non. Ils sont sans 
maitre, comme ceux d'une personne dEcedee, morte sans 
höritier. » 

M. Ducrocq [Droit administratif, t. II, n** 1337) döveloppe 
la möme Idee en ces termes : « Les membres d'uae societE 
reconnue etablissement d'utilite publique, et de tout etablis- 
sement de cette nature, n'ont pas plus que ceux des commis- 



EXTINCTION ET DISSOLUTION DES SYNDICATS. 303 

sions d*etablissements publics le droit de s'ea approprier les 
biens en cas de dissolulion. 

« Leur succession ab intestat, si Ton peut alnsi parier 
d'une personne morale, est reglee par la Joi; en cas d'ex- 
linction, retablissement public ou d'uüHte publique a TEtat 
pour heritier, en vertu de Tarticle 713 du Code civil : « Les 
« biens qui n'ont pas de mailre appartiennent ä Tfitat, » 
et 539 du möme Code : « Tous les biens vacants et sans 
« mattre, et ceux des personnes qui döcödent sans höritiers, 
« ou dont les successions sont abandonnöes, appartiennent 
M a TEtat. » 

« Les arlicles 81S, 1832 et 1872 du Code civil ne sont 
pas applicables aux Etablissements publics ou d'utilite pu- 
blique. II n'y a dans l'espece ni contrat de sociötö, ni assu- 
jettissement a ses rögles, malgre la dönominalion de sociölö 
prise parfois ici dans un sens autre que celui de la loi civile 
ou commerciale. Les merabres de ces etablissements, asso- 
cialions ou sociales investies de la reconnaissance legale 
n'ont pas plus de droit de copropri6t6 sur les biens de l'öta- 
blissement que les habitants d'une commune sur les biens 
communaux. L'ötre moral est seul propriötaire exclusif; s'il 
vient ä disparaitre, les sociötaires n'ont aucun droit aux 
biens... » 

Ce sont, du reste, ces principes qui ont ete appliquös plu- 
sieurs fois par la 16gislation frangaise. Sans parier de cer- 
taines lois de la p6riode revolutionnaire, ne trouvons-nous 
pas ces mßmes principes dans la loi de i825 sur les congre- 
gations de femmes, dans la loi de 1850 sur les sociötes de 
secours mutuels, dans la loi de 1875 sur la liberte de Tensei- 
gnement superieur. En cas d'extinclion des etablissements 
d'utilitß publique dont s'occupent ces diverses lois, leur 
patrimoine passe entre les mains de Tßtat, qui doit toutefois 
en faire un certain emploi döterminö par la loi; pour les 
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congrögalioDs religieuses de femmes, les bieos seront atlri- 
bu6s aux etablissemeDts ecclösiastiques et hospitaliers du 
d^partement; pour les societ6s de secours mutuels aux Eta- 
blissemeDts de mSme genre situes dans la commuoe ou le 
d^partement; pour les elablissemeots d'eDseigQement supe- 
rieur, TElat devra atTecter leurs biens aux besoins dudit 
enseignement. Voilä I*application du principe conteou dans 
les articles 713 et 539 du Code civil. 

Les biens de r^tablissement d*utilit6 publique que nous 
eludions, ä savoir du syndicat, sui vront donc les mßmes r^gles : 



ils seront dövolus ä TElat. 

Certes nous savons que cette Solution est combattue par 
presque tous ceux qui ont 6crit sur les syndicats profession- 
nels ; lous veulent leur appliquer les regles des soci6t6s conte- 
nues dans lesarlicles 1865 et suivanls. C*est qu'ils coDsidereot 
les syndicats comme de verilables societös privöes, et alors 
les principes sont tout ä fait differents. Pour une sociätS de 
cette espece, « tout accroisseraent de Tactif social proGte aux 
associ^s dont les interi^ts ou les actious ont imm6diatemeDt 
plus de valeur. La dissolution fait reparaitre dans toute leur 
energie les droits des particuliers qui ont fond6 la soci6t6 ou 
succedö aux fondateurs. La societö avec la force qu'elle puise 
tians la personniOcation est un moyen d'enrichissement pour 
les personnes privees qui en sont merabres. » (Labbö, ubi 
supra.) 

Quant d nous, nous avons monträles difTErences considä- 
rables qui existaient entre les syndicats et les soci6t6s propre- 
inent dites; et de la qualite d*6tablissements d*utilitä publique 
que nous leur avons donnöe, nous concluons que les syndi- 
ques n'ont aucun droit sur les biens de Tassociation, qu*aprte 
la dissolution ceux-ci appartiennent ä T^tat. C'est la Solution 
qui decoule des principes de la personnalit6 civile; c'est la 
Solution que reclame le texte mßme de la loi de 1884. L'ar- 
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ticle 7 nous moolre que les syndiquös n'ont, en cas de dis- 
Solution ou d'extinction de rassociation, aucua droit surl'actif 
social. 

Qa'est-ce, en effet, que Textinction du syndicat? Quand 
aura-t-elle Heu? Lorsque tous les membres se retirent de 
Tassociation : c'est une dömission en masse , ainsi que nous 
Tavons dit plus haut. Et alors Tarticle 7 § 1, duquel il resulte 
que le dömissionnaire ne conserve aiicun droit sur Tactif social, 
s'applique aussi bien, ce nous semble, en cas de demission 
collective qu'en cas de demission individuelle. 

S'il y a d'un autre cöt6 dissolution du syndicat, nous appli- 
querons les m§mes regles : car la dissolution doit ötre regardee 
comme une exclusion en masse de tous les membres de Tas- 
sociation, et nous avons vu que les regles qui s appliquent a 
la d6mission devaient ßlre suivies en cas d'exclusion et que 
le membre exclu , pas plus que le dömissionnaire, n'avait de 
droit sur Tactif social. 

Si nous passons ensuite a Texamen du second paragraphe 
de Tarticle 7, un simple raisonnement nous conduit encore ä 
adopter la möme Solution. 

II rösulte en effet des termes de ce paragraphe que le syn- 
diqu6 a plus de droits dans la caisse de la societe de secours 
rautuels que sur l'actif du syndicat ; car, en cas de demission, 
il conserve ses droits dans Tune tandis qu'il les perd dans 
lautre. Or si les membres avaient droit au parlage de TacUf 
social, ce principe serait violö d'une fagon evidente, les droits 
du syndique seraient plus grands sur Tactif du syndicat que 
sur la caisse de secours. En effet, en cas de dissolution d'uhe 
societ6 de secours mutuels, Tactif ne se partage nullement 
entre les membres qui ont seulement droit au montant de leurs 
cotisations; les biens passent a TEtat qui doit en faire un 
certain usage prevu par la loi de 1850 et de 1852. Donc 
aucun droit sur l'actif pour les mutualistes. Par consÖquent 

G. 20 
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• 

les syndiques qui eo vertu de Tarticle 7 § 2, ont moins de 
droits sur les bieos de TassociatioQ qoeles mutualistes oe peu- 
vent pröteodre en cas de dissolution a aucun droit sur TactiP 
social. 

Les termes mömes de la loi de 1884 nous conduisent dona 
a une Solution que vieuoent conQpmer d'importaates consid6— 
rations pratiques. 

Pourquoi Tindividu ^erdrait-il soa droit au partage d^ 
Tactif qu'il a alimentö de ses cotisations lorsqu'il cesse de fair^ 
partie du syndicat? Pourquoi cet actif ne sera-t-il partagfe 
qu'entre les survivants au jour de la dissolutioü ? Et ceux-ci^ 
recherchant leurs intöröts pöcuniaires plutöt que leurs int6 — 
rßts professionnels, peuvent demander TextinctioD, la disso — 
lution de la personne morale pour partager les beneGoe^s 
lorsque la caisse se trouve abondamment remplie, et un^^ 
institutioa d'ulilitö publique, d'iutörät professioaael servirast 
de honteuses speculations. De semblables cousäquences coim.— 
damnent le Systeme. 

Est-ce a dire cependant que tous les biens du syndic^i-l 
seront, en cas de dissolution, toujours döclares proprietö A^e 
TElat? Nous ne le croyons pas : il faut selon nous, distingu^^r 
entre les biens acquis a titre on^reux et ceux acquis ä tit: 
gratuit. De plus certaines clauses peuvent modifier cette di: 
Solution au profit de TEtat. Ce sont ces points que no 
allons examiner. 

§ 1. Bie?is acquis ä titre gratuit, 

Dans le cas de biens provenant de liberalitös, on devr"«, 
quant ä nous , appliquer les r^gles existant deja a propos ^e 
la dissolution des autres Etablissements d'utilitö publi(jwe 
dont s'occupe la loi frangaise. 

La loi du 24 mai 1825 (art. 7) sur les communautes re/i- 
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les de femmes, la loi du 12 juillet 1875 sur l'enseigne- 

sup6rieur libre (art. 12), portent que les biens acquis 
lonations entre-vifs et par dispositions ä cause de mort 
it retour aux donateurs et aux testateurs ou ä leurs h6ri- 

U). Cette regle est Tinterpretatioa de la volootö des 
es qui certainemeot, dans les espöces ci-dessus, en fai- 
leurs Iib6ralit6s, enteadaient gratißer une communautö 
ieuse, un Etablissement d^enseigoemeut superieur et 
lient nullement en vue d'6tre agreables ä Tfilat, qui 

en rien le continuateur de cette personne morale dis- 
I (2). Gelte disposition , ins6ree dans ces lois , nous parait 
e; eile esttellement naturelle qu'on Tappliquerait möme 
un texte formel. 

issi, Sans hesiter , nous l'appliquerons au cas de disso- 
1 ou d'extinction d'un syndicat professionnel en Tabsence 
e d'un texte. En effet, lorsque quelqu'un fait une libe- 
I ä un syndicat , c'est bien Tassociation et non TEtat qu'il 
id graliQer : eile est faite dans le but que le syndicat 
e plus facilement ä la fin älui assignee par la loi. Si c'est 
ib6ralite immobiliere , eile ne peut s'appliquer, comme 
Tavons dit plus haut, qu'aux lieux de reunions, de bi- 
leques et de cours professionnels : or quand le syndicat, 

une cause quelconque, cesse d'exister, ces liberalites 
juvent plus recevoirladestination älaquelle ellesötaient 
citement, virtuellement afifect6es par le donateur : il n'y 
s de but ä remplir, plus de lieux de röunions, plus de 
)theques, plus de cours professionnels, et voila pourquoi 

L'articie 1 5 du projet de loi sur les associations dont M. Bertauld 
en i871, le rapporteur aupr^sde rAssembl6e nationale, contenait 
ne disposition. 

A.U contraire, les h^ritiers, personnes physiques sont lescontinua- 
du d6funl et le donateur, en gratifiant le donataire, a aussi en vue 
ritiers de celui-ci. 



308 IV. PARTIE. CHAPITRE IX. 

la liberalite n'ayant plus d'objet doit faire retour au donaleur 
ou a ses ayants-cause. Voila ce que Ton decide par le simple 
raisonnement; voila la regle que Ton pourrait appliquerpar 
analogie avec les lois de 1825 et 1875. 

Mais nous avons dans notre loi elle-mßme un texte qui 
reclame cette Solution. 

L'arlicle 8 in fine porte en effet que, quand les biens sont 
acquis contrairement aux dispositions de larticle 6 de la loi, 
« dans le cas de liberalite, les biens feront retour aux dis- 
posants ou ä leurs h^ritiers ou ayants-cause. » Or en cas 
d'extinction , de dissolution du syndicat, cet article 8 n'est-il 
pas applicable? Par le fait möme de la disparition de Tasso- 
cialion, les immeubles ne cessent-ils pas de remplir la des- 
tinalion que Icur impose Tarticle 6 : ils ne sont plusposs^ 
des pourles reunions, bibliotheques et cours; ils sontdonc 
soumis au retour prevu dans Tarticle 8. 

Dans Tarticle 9 nous trouvons encore un arguiiaent en fa- 
veur de notre Systeme : « Les tribunaux, y est-il dit, poa^ 
ronl prononcer la dissolution du syndicat et la nullite des 
acquisitions failcs.,, » Donc, en meme temps qu*il pronon- 
cera la dissolution, le Iribunal pourra prononcer la nullite 
des acquisitions, c'est-u-dire que pour les lib^ralitös lerelour 
s'cffectucra au profit du disposant, de ses h6ritiers ou ayaals- 
cause. 

Les biens acquis ä titre gratuit ne feront retour aT^Ut 
quo si le donateur ou teslateur n'a pas d'heritiers pouvant 
demander le retour. 

Commenl s^effccluera ce retour? Toutes les lois sont muelles 
sur ce point. Comme il s'agit ici d'un veritable retour legal, 
nous croyons qu'on devra appliquer des regles analoguesä 
collos du retour successoral prevu par Tarlicle 747 du Code 
civil et non les regles du retour conventionnel. (Art. 951 da 
Code civil.) Dans un arret de la Courd*appel de Bordeaux, da 
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30 juillet 1890 {Gaz. PaL, 91. 1. 53), la queslioa du retour 
s'est pr6sentee ä propos de rextinclion d*une congrögation 
religieuse de femmes. La cour a reconnu TexisteDce de ce 
droit, mais a röservö « Texamen des difficultes qui se ratta- 
chent au mode de liquidation , » sp^cialement la question de 
savoir si les principes de Tarticle 747 devraient 6tre appli- 
qu6s dans Tespdce. Bieotöt donc un arrßt interviendra qui 
6clairera cette question obscure. 

§ 2. Biens acquis ä titre ondreux, 

Quant aux biens acquis ä titre onereux par le syndicat (de 
mßme que les biens donnes qui ne feraient pas retour), ils 
seront, conforra6ment aux rögles etablies ci-dessus, devolus 
ä rfitat : celui-ci en deviendra propriötaire, mais succedera 
aussi aux charges qui leur incombent. 

L'on eriera peut-ötre a la confiscation ; Ton dira que TEtat 
s'empare injustement du bien acquis ä grand'peine par les 
travailleurs et cela pourra se prösenter tr6s fröquemment 
puisqu'a la plus petite infraction (et on en trouvera toujours) 
la dissolution peut ätre prononcöe par les tribunaux. 

D'abord nous remarquerons que cette confiscation, s'il y 
en a, döcoule des principes de notre droit sur la personnalit6 
civile et des dispositions du Code qui veulent que les biens 
Sans mattre appartiennent ä l'Etat. En outre le syndicat peut 
y Irouver des remedes : avant de disparaitre, alors qu'il cons- 
titue encore un 6tre juridique, le syndicat pourra, ötant libre 
de disposer de ses biens comme il Tenlend, les röpartir entre 
certains Etablissements similaires ou autres personnes, möme 
entre sesmembres. Poursuivi, il pourra, par exemple, donner 
sous la condition suivante : c< sil est dissons^ » sa fortune ä 
un autre syndicat, en lui imposant certaines charges, etc. 

Quant aux dissolutions fröquentes prononcöes par les tri- 
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bunaux, il ne faut pas Irop y croire : le ministSre public doit 
demander cette dissolution, et letribunal est libre de la pro- 
Doncerou non : or il est certain que le procureur de la R6pu- 
blique ne la demandera, que le tribunal ne la prononcera que 
pour des motifs tres graves, surtout lorsque Tassociation se 
trouvera en possessioo d'un certain patrimoine. Les dangers 
de la conGscation sont donc moindres qu'on pourrait le croire. 

§ 3. Clauses diverses. 

Enfin cerlaines clauses pourraient ßtre insöröes daos les 
actes d'acquisition qui modiüeraient la dövolulion au profit 
de TEtat, en cas de disparition de Tassociation. 

Ainsi, conformöment a Tarticle 981, le donateur pourrait 
stipuler le retour a son profit en cas de dissolution de T^tablis- 
sement avant sa mort. [Sic Avis Conseil d'fitat, Comitide 
Idgislation et de rinterieur, 29 mars 1822.) 

En oulre la revocation pour inexöculion des condilioos da 
conlrat peut 6tre slipuläe : on pourra, en un mot, employer 
loutes les clauses que le principe de la libertö des Conventions 
autorise. 

D'autres clauses au contraire nous semblent formellement 
prohibees. 

Ainsi le donateur d'un bien ne pourrait stipuler qu'en cas 
de suppression ou d'extinclion d'un syndicat, ledit bien passe- 
rait a un autre syndicat. C'est ce qu'a d6cid6, en malifere 
d'6tablissement d'utilil6 publique, un jugeraent du tribunal 
civil de la Seine du 29 janvier 1891. {Gazette des Tribunaux, 
n^ du 22 fövrier. — Sic Avis Conseil d'fitat, 29 mars 1822, 
precilö.) 

EnQn nous n'admettons pas qu'une clause des Statuts puisse 
contenir Tindication d'une deslination future des biens de la 
personne civile, mßme de ceux acquis a titre on6reux, par 
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exemple la röparlition des bieas entre les membre du syndi- 
cat en cas de dissolutioo. 

Certes, nous le savons, on pourra nous objecter Tarticle 
12 de la loi de 1875, sur renseignement sup6rieur libre, por- 
tant que « les biens acquis ä titre on6reux feront 6galeraent 
retour ä Tfitat, si les Statuts ne contiennent ä cet igard 
aucune disposition, » et Ton dous dira : Poupquoi cette 
clause des Statuts, valable pour les Etablissements d'ensei- 
goement superieur libres, reconnus d'utilitö publique, serait- 
«lle nulle pour les syndicats? Tous rentrent dans la möme 
cat6gorie de personnes morales, les Etablissements d'ulilitE 
publique. 

L'objection semble serieuse au premier abord; mais on 
parvient facilement cependant ä y repondre. 

Cette disposition de la loi de 1875 a Et6, en effet, violem- 
ment combattue ä TAssemblEe nationale et ne fut adoptEe 
que par 330 voix contre 323. On souleva contre eile de graves 
objections (sEance du 9juillet 1875; V. /. off. du 10), et nous 
devons la regarder comme une mesure exceptionnelle qu'on 
ne saurait etendre sans vidier de nombreux principes de 
notre droit. 

Deux raotifs principaux la fönt repousser comme Etant 
illicite : ils ont 6t6 donnös et developp6s k TAssemblöe natio- 
nale par de nombreux orateurs. 

« Le premier, c'est que cette disposition est contraire au 
droit public sur lequel repose notre lögislation civile; le se- 
cond , c'est qu'elle est en contradiction avec la nature möme 
de la personnalitö civile. » (M. Ach. Delorme , sEance du 9 
juillet 1875.) 

On a möme qualifie cette disposition de la loi de 1875 de 
« nouveautö önorme. » 

Nous connaissons döjä des principes touchant la personna- 
litö civile qui ne permettent pas une teile clause : nous n'y 
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reviendrons pas, dous contentant d'examiner d'autres objec- 
lions faites ä cette rögle de la loi de 1875. 

On a dit que la clause des Statuts dont nous nous occupons 
serait un retour au regime des substitutioos supprime par 
par le Code civil. Cette objection est fausse : car cette clause 
des Statuts n'imposerait nullement ä la personae civile la 
Charge de conserver le bien pour le remettre d sa mort, k sa 
disparition, entre les mains d'une autre personne juridique : 
il n'y a pas « Obligation de conserver pour rendre , » et an 
outre, s'il s'agit de bien acquis ä titre on^reux, on ne peot 
parier de Substitution. 

La vraie raison, le veritable motif de rill6galit6 d'une teile 
clause, est, outre la nature möme de la personne civile, la 
consid6ration suivante : 

Quand un syndicat aura acquis des biens , il aura le droit 
de les possöder, d'en jouir et d'en disposer librement tant 
qu'il existera : cela ne fait aucun doute, 4 moins de Conven- 
tions speciales. La clause, par laquelle les biens acquis ä titre 
onöreux, pendant Tassociation appartiendraient ä une aulre 
association ou autre personne apres la disparition de la pre- 
miere , devra etre consid6r6e comme une liböralitö. Or com- 
ment fait-on une liböralite ? Le Code civil nous röpond dans 
son article 893 : « On ne pourra disposer de ses biens ä titre 
gratuit que par donation entre vifs ou par testament, dans les 
formes ölablies ci-apr6s. » 

Cette liböralite, pr6vue par les Statuts ne sera pas uoe 
donation : en efTet le donateur ne se depouille pas actuellemeDt 
et irrövocablement de la chose donnöe en faveur d*un dona- 
teur qui l'accepte. C'est un point certain. La liberalite a'aora 
lieu qu'aprös la mort de la personne morale; les Statuts poar- 
ront 6tre modiOös ; le donataire ne pourra accepter qu'aprös la 
mort du donateur. Cette clause des Statuts ne rentre donc nulle- 
ment dans les termes de l'article 894, et y rentrerait-elle, la 
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donalioQ serait DuIIe pour d^faut des formes exig^es par 
la loi. 

Sera-ce une liböralile lestamenlaire ? On pourrait le croire 
ä premiere vue : « Le teslateur, en efiFet, dispose, pour le 
temps oü il n'existera plus, de tout ou partie de ses biens et 
il peut rövoquer ses dispositions. » (Articie 895.) Mais croit- 
on qu'une personne civile puisse faire une disposilion tesla- 
meütaire? Ce serait curieux. De plus les formes du testament 
ne seraient pas certainement employöes et la clause devieu- 
drait ainsi nulle. 

En outre cette liböralitö serait le plus souvent faite ä des 
personnes incertaines ; par exemple , en cas de clause de re- 
partition des biens entre les syndiquös , eile serait faite aux 
membres existant lors de la dissolulion : personnes incer- 
taines, qui peuvent ne pas encore exister. 

Les principes du Code civil reclament donc la nullit^ de 
cette clause qui est, nous le savons d^ja, contraire ä notre 
droit public. 

Treilhard disait : « Si un etablissement public est supprime, 
ä qui passe la disposition de ses biens? A la nation. » Et 
cette thöorie decoule de Thistoire. No voyons-nous pas deja 
au Code thödosien les empereurs chretiens s'approprier les 
biens des temples paiens qu'ils supprimaient et les consacrer 
ä la dotation des öglises chrötiennes? 

L'arlicle6 de la loi des 2-17 mars 1791 döclare propri6tes 
nationales les biens composant le patrimoine des corporations 
supprimees, et de nos jours les lois de 1825, 1850, 1875 
proclament le raöme principe. L'Etat a droit ä la dövolution 
des biens des personnes civiies supprimees. (Articie 713 du 
Code civil.) On ne peut döroger ä cette regle sans violer Tordre 
public, a moins d'un texte formel qui n'existe que dans la loi 
de 1875. 

Ainsi donc, comme conclusion, nous dirons que les syndi- 
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qu6s n'ont aucun droit sur Tactif social de Tfiissocialion sup- 
primöe , qu'en r^gle g6n6rale les biens du syndicat deviennent 
propri6tös de TEtat, sauf les Iib6ralit6s qui feront retour. 
Toute clause contraire dans les Statuts est nulle et en Oppo- 
sition avec les principes du droit civil et du droit public. 

L'fitat saura certainement employer ces biens ä subven- 
tionner les autres Etablissements du m6me genre que celui 
disparu comme le rdglent, pour des cas particuliers, les lois 
de 1823,1850 et 1875. 
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CHAPITRE X. 



Unions de syndicats. 



L'arlicle 5 de la loi de 1884 consacre le droit pour les syn- 
dicats de former des unions, de se concerter pour la d6fense 
de leurs interfets. « Ces syndicats professionnels r^guliere- 
ment constitufis, porle le § 1, d'apres les prescriptions de la 
präsente loi, pourront librement se concerter pour Tötude et 
la defense de leurs interMs öconomiques, industriels, com- 
merciaux et agricoles. » 

Cette disposition n'est venue que consacrer un 6tat de faits 
qui existait d6jä depuis longtemps, ainsi que nous l'avons vu 
dans la partie historique. Toutefois la discussion sur cet ar- 
ticle fut tres vive et ce ne fut qu'en fövrier 1884 que cette 
disposition fut votöe au S6nat. Plusieurs objections elaient 
en effet soulevöes cöntre ces unions et quelques-unes parais- 
saient certainement assez fondöes. Ainsi on craignait que ces 
unions ne fussent un danger social. Or, d'apres VEconomiste 
franqais de 1885 (Reynaud, Les syndicats professionnels , p. 
170), il existait en France plus de HO,OOOraineurs (111,317); 
ajoutez-y par exemple plus de 400,000 ouvriers appartenant 
aux industries textiles et ceux des autres professions, et il 
pourra exister avec cet article une f6d6ration de travailleurs 
qui, ä un moment donne, pourrait menacer la nation. 

A ce preraier argument on peut cependant röpondre faci- 
lement. D'abord ladissolution des unions peut touJQurs 6tre 
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prononcee des qu'elles sortent du röle qui leur est assignö 
par la loi , car Tarticle 5 ne vise que les syndicats reguliere- 
meyit constitues, En outre, ces uüions de syndicats ne sont 
guere plus dangereuses que les syndicats eux-mßmes : ces 
110,000 mineurs peuvent se röunir dans un seul syndieat et 
leur action n'est-elle pas autant a redouter que si leurs divers 
syndicats sont röunis en une union? Si vous craignez les 
unions de syndicats, vous devez aussi redouter les syndicats 
eux-memes. Bicn plus, croyez-vous que, si les unions n'ötaienl 
pas reconnues, il ne se formerait pas, malgre la loi, des 
unions occultes bien plus redoutables, et c'est ici le lieu de 
citer cette phrase que M. Tolain pronongait au S6nat (s6ance 
du 31 juillet 1883) : « Croyez-vous d'ailleurs que vos prohi- 
bitions arrßteront ceux qui ne rövent que violences, transfor- 
mation brusque de TElat? Ceux-la ne reculeront pas devant 
les risques d'une Organisation occulte, mais ils n'auraient pas 
le contrepoids des associations de travailleurs form6es 16ga- 
Icment, vivantau.grand jour. » 

Une seconde objection faite ä Tarticle 5 6tait son inutilite. 
Comment les syndicats de diver^ mötiers pourraient-ils avoir 
des interets communs a etudier et ä döfendre? Nous trouvons 
la r^ponse a cette objection dans un rapport de M. Hielard 
au nom de Y Union de la nie de Lancry : « A cöt6 des ques- 
tions purement techniques oü la competence des gens de m6- 
tier est indispensable et süffisante , dit-il, il en est d'autres et 
tres nombreuses qui visent des intörets communs ä plusieurs 
Corps d'ötat, quelquefois meme a toute l'industrie d'une r^gion 
et d'un pays, douanes, transports, apprentissage, travail des 
enfants et des ferames, conseils de prud'hommes, accidents 
de fabrique, etc., et je ne cite que les principales. » 

Ainsi les objections etant refutees, les unions de syndicats 
furent perraises par le l^gislateur qui leur imposa certaines 
rögles que nous allons Studier. 
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SEGTION I. — Quels ssrndicats peuvent se constituer 

en unions? 

L'article 5 § 1 nous röpond : « Les syndicals professionnels 
rögulißrement -constitues d'apres les prescriptions de la pr6- 
senle loi. » 

Pour pouvoir se coricerler pour Tötude et la defense de 
leurs int6r6ts, les syndicats devront repondre aux conditions 
des articies 2 et 3 de la loi et avoir rempli les formalilös de 
publicitö exigöes par Tarticle 4 que nous avons eludi^es. 
Mais il n'est nullement necessaire que les syndicals qui 
s'unissent comprennent des professions ou mötiers similaires. 

SEGTION II. — Quelles sont les formalitös ezigöes 
pour la Constitution des unions? 

Les unions elles-mßmes auront cerlaines formalites de pu- 
blicite ä remplir. Ainsi Tarticle 5 § 2 porte : « Ces unions 
devront faire connailre, conformement au deuxieme paragra- 
phe de Tarticle 4, les noms des syndicats qui les composent. » 
Elles devront donc faire cette döclaration k la mairie de la 
localite oü est le si^ge de Tunion; elles devront, par suite, 
faire connattre le si6ge social aBn que Ton puisse savoir quelle 
mairie est competenle pour recevoir la declaration. Mais doit- 
on dire que les autres formalites requises pour la Constitution 
d'un syndicat professionnel sont exigöes pour les unions de 
syndicats? Doivent-elles deposer leurs Statuts, s'il en exisle, 
et les administrateurs doivent-ils remplir les conditions exig^es 
par Tarticle 4 in fine? 

Dans un premier Systeme, on peut dire que ces conditions 
ne sont pas exigees. En effet, Tarticle S porte que les unions 
se forment libi^ement; une seule condition, celle du depöt des 
noms des syndicats composant Tunion, est mise; la liberle 
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pour le reste doit ötr^ complete. Ea outre rinexöcution de 
ces formalitös entraiae une peine (arlicle 9); or on ne peut 
etendre les dispositioQs pönales par voie d'interprötalion et 
d'assimilation. Eofio, dans le projet primitivement vol6 par 
la Chambre, se trouvait une disposition pp6cise : « Les foa- 
dateurs de toute union devront remplir les formalitös et les 
conditions deTarticle 4. » Elle a 6t6 supprimöe; il n'yadonc 
pas oubli de la part du legislateur. * 

La circulaire ministerielle adopte un Systeme tout difiTe- 
rent : « Si Tunion est r6gie par des Statuts, eile doit igale- 
ment les döposer. II est 6galement nöcessaire que l'union 
fasse connaitre le lieu oü sifegent les syndicats unis. Les 
autres formalües ä remplir sont les mSmespour les unions et 
les syndicats. » 

Le Systeme de la circulaire doit 6tre admis. Com ment en 
effet le legislateur qui etait si peu favorable aux unions de 
syndicats, ainsi que le montrent les travaux preparatoires, 
aurait-il pu les traiter avec plus de faveur que les syndicats 
eux-mömes? Comment se ferait-il que les Frangais priv6s de 
leurs droits civils, les 6trangers eux-mßmes pussent diriger 
une Union que Ton redoute tant , alors qu'on les öloigne de 
la direction d'un simple syndicat? 

De plus Tarticle 9 suppose n6cessairement que le nom des 
administrateurs de l'union et par suite les Statuts ont 6te dö- 
pos6s puisque « les infractions aux dispositions de l'article 
5... seront poursuivies contre les directeurs et les adminis- 
trateurs. » Comment connaitre ces directeurs si leurs noms 
ne sont pas deposös ? 

Les unions devront, comme les syndicats, faire le d6pöt 
des Statuts et remplir les autres conditions de l'article 4, et en 
outre, elles devront, conformöment ä Tarticle 5, faire con- 
naitre les syndicats dont elles se composent. 

L'article 7 § 1 s'applique-t-il aux unions de syndicats? En 
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d'autres lermes tout syndicat faisant partie d'une union peut- 
il se relirer ä tout instant de cetle union, nonobstant toute 
clause contraire ? Nous ne le pensons pas. En effet, cette dis- 
position de la loi est une exception ä la rögle que Ton peut 
s'engager a rester un certain temps dans une association ; eile 
ne doit pas 6tre ^tendue. L'article 7, ne visant que les mem- 
bres des syndicats, ne s'applique donc pas aux syndicats 
membres des unions. De plus, les motifs qui ontdötermine 
le legislateur ä edicter cette disposition , n'existent pas dans 
notre espöce : la liberte des syndiquös sera toujours prot6- 
g6e; car ils pourront se retirer des syndicats afßli6s dont ils 
sont membres, si Tunion voulait leur imposer certaines con- 
ditions et leur faire accomplir cerlains actes. Nous admettrons 
donc que les syndicats peuvent s'engager ä rester un cer- 
tain temps afOlies ä Tunion; Tarticle 7 § 1 n'est pas appli- 
cable. 



SECTION III. — Quelle est la capacit6 des Unions? 

A cette question, Tarticle S § 3 repond : n Elles ne peuvent 
posseder aucun immeuble ni ester en justice, » et, outre ce 
texte d6jä assez significatif , les travaux preparatoires mon- 
trent d'une fagon cerlaine que les unions ne sont pas des 
personnes morales. Au Senat, M. Tolain, rapporteur, s'ex- 
primait en ces termes (/. off.j 1884, Senat, Deb. pari,, 
i884, p. 456) : « Puisque la personnalite civile inquiete un 
grand nombre de nos collegues et que nous ne croyons pas 
que ce soit pour les unions une chose absolument necessaire 
ä leurdöveloppement, nous donnons satisfaction ä cesapprö- 
hensions, ä ces craintes, et nous supprimons la personnalite 
civile. » 

11 est donc certain que ces unions n'ont aucune capacitö 
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juridique U). Dans les acles de la vie civile, leur capacit6 
sera celle qui existe pour toule collectivilö, pour toute associa- 
lion de fait existant avec la simple autorisation administrative 
(Articie 291 du Code p^nal), comme les cercles, les soci6t6s 
littöraires, scienliGques et musicales, etc.. Ces unions ne 
pourront ni acquörir ni ester en justice en leur propre nom : 
lous les syndicals la composant devrout intervenir indivi- 
duellement. II nous paralt aussi cerlain que les syndicats de 
Tunion pourront acqu6rirpour le Service de Tunion des biens 
dont ils resteraient copropri(5laires par indivis et qui servi- 
raient soit a leurs röunions partielles, soit ä leurs r^unions 
collectives. Aucun texte non plus ne s'oppose ä ce que plu- 
sieurs syndicats se reunissent pour ouvrir en comnaun des 
bibliotheques et des cours professionnels dans des iaimeubles 
a ce destines. Ce que Tarticle 6 permet a chacun des syndicats 
isolement, peut etre effectue par plusieurs reunis, tous etant 
parlies a Tacte ; Tarticle 5 veut dire simplement que les 
unions, en tant qu'(^tres moraux distincts des syndicats qui 
les composent, n'existent pas, n'ont aucune personnalite ju- 
ridique. 

Nous admettrons cependant que Tunion puisse avoir une 
personnalite distincle des syndicats qui la composent; mais 
pour cela, eile nedoit pas se constituer librement , en se con- 
formant ä la loi de 1884; eile doit se constituer en sociale 
civile ou commerciale conformeraent a la loi de 1867. C*est la 
doelrine qui resulte d'un jugement du tribunal de commerce 
de la Seine, du 1" mars 1888 , conßrmö par la cour de Paris 
{Revue des Societe.s, 1888, p. 297), declarant « que Vünion 
naUo?iale du commerce et de Cindustrie (union de syndicats) 
elant wie societe commerciale qm a pour mutier de provoquer 

(1) On aurait peut-ötre pr6Lendu que le texte de rarticie 5 § 3 leor 
permeltait a contrario de posseder des raeubles ; mais les travaux pr^pa- 
ratoires sont fortnels : elles n'ont aucune capacil6 civile. 
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la formation de syndicals professionnels et de leur offrir un 
local et certaines commodites en 6change de colisations rega- 
liöres et d'engagements pris par ces syndicats vis-a-vis d'eile, 
a droit de röclamer Texecution de ces engagements et par 
suite de reteair les archives d'un syndicat qui abandonne 
TuDion. » Dans ce cas, TunioQ a la personnalitö civile uon 
en tant qu'unioD, mais ea tant quesoci^tö commerciale. 
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CHAPITRE XL 
Lois fiscales applicables aux syndicats professionnete. 



Les syndicats professionnels sont, comme toutes les per- 
soDoes morales , soumis aux lois fiscales et aux charges qui 
pesent sur les citoyens; s'ils possddent des immeubles, par 
exemple, ils seront soumis ä Timpöt foncier, ä celui des portes 
et fenfttres, etc.. 

II est certains impöts qu'il nous faut studier ä part, afin de 
nous rendre compte s'ils sont düs par les associations profes- 
sionnelles. 

SECTTON I. — Patente. 

En principe , les syndicats ne sont pas soumis ä la patente : 
nous avons dit queles Operations faites principalementparles 
syndicats agricoles ne sont pas a proprement parier des Ope- 
rations commerciales. La jurisprudence admettait d6ja cette 
Solution pour les soci6t6s coopöratives : <c Considerant que... 
la sociale coop^rative... ne peut 6tre consideree comme exer- 
gant une Industrie, une profession ou un commerce... et qoß 
c'est a tort qu'elle a 616 impos6e et maintenue au röle de la 
contribution des patentes. » (Conseil d'Etat, 8 et 29juin 
1877, D. 77. 3. 100.) Lam6me rögle s'appliquera auxsyndi' 
cats. C'est du reste la Solution que le ministre des finances ^ 
adoptöe dans ses circulaires ä Tadministration des contri-' 
butions directes. Imm6diatement apr6s h fondation des pre^ 
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miers syndicafs agricoles le ministre fit studier la questioa 
par rinspection gönörale des finances. Aprös une enqußte 
poursuivie dans les syndicats de la Dröme et de la rögion de 
Marseille, Tinspecteur gönöral, M. Jacquöme, ^mit un avis 
trös nettement motivö et dont les conclusions peuvent se r&- 
STimer ainsi : 

Tanl que les syndicats agricoles se bornent ä acheter, pour 
le compte de leurs seuls adhörents, des semences, des en- 
grais, des Instruments aratoires, ainsi que les aulres objets 
nöcessaires aux exploitations rurales ; tant qu'ils se bornent 
i vendre, pour le compte des mßmes adhörents, les animaux 
6Iev6s ou entretenus par ces adhörents ainsi que le produit 
de leurs röcoltes; tant qu'ils se bornent äprölever sur le pro- 
duit de ces achats ou de ces ventes la somme destinöe ä les 
couvrir de leurs avances ou de leurs frais sans chercher a 
r^aliser le moindre b6n6flce, les syndicats ne sonl pas impo- 
sables d la patente et ne doivent pas Stre impos^s. 

Ces conclusions, adoptöes par le ministre des finances, 

semblent avoir 6t6 acceptees par Tadministration des conlri- 

tutions directes. Cependant des agents trop z6I6s ont tent6 

d*imposer les syndicats a la patente : il en a 6i6 ainsi, par 

exemple, pour le syndicat agricole de Locminö (Morbihan), 

xnais celui-ci a röclamö la decharge de son imposition, et le 

Conseil de pröfecture du Morbihan, suivant la jurisprudence 

ötablieen matiöre de soci6t6 coopörative, aadmis enjuin 1891 

la r6clamation dudit syndicat et Ta decharge de Timpöt de la 

patente. (V. Dimocratie rurale, juillet 1891.) 

Toutefois, si un syndicat, döpassant son but, se livrait ä 
de ^rentables actes de commerce, s'il vendait, par exemple, 
dös engrais ä un 6tranger, il serait pour ces faits soumis a 
Ja patente. Teile est la jurisprudence en matiäre de soci^tes 
cooperatives. Ainsi le Conseil d'Etat a d6cid6, le 3 janvier 
4881 (D. 82. 3. 55), que la patente etait due par une soci6t6 
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coopöralive qui ouvre ses magasins non seulemenl aox 
membres de la sociölö, mais encore ä des clienls reslaot 
6trangers au fonctionnement de la soci6t6. 

SECTION II. — Taxe des biens de mainmorte. 

Les personnes morales, 6tant des ölres flctifs, ne meureol 
pas comme les personnes physiques et peuvent, par süite, 
durer indefiniment; elles sont pour ainsi dire perpötuelles. 
Par ce fail, leurs biens ne sont pas soumis aux mutations 
par döces et n'acquittent pas les droits de successions. 
D'aulre part, les mutations entre vifs de leurs biens sont fort 
rares en fait. Leurs biens sont donc dits de mainmorte. 

C est pour compenser ces droits de mutations qui n'ötaicDl 
jamais pay6s par les personnes morales, pour les metlre 
sur le m6me pied d'ögalitö devant l'impöt que les autres 
ciloyens, qu'a 6te etablie la taxe des biens de mainmorte 
« repräsentative des droits de transmission entre vifs et par 
deces. » 

Cette taxe est-elle due par les syndicats? On a soulenu 
la negative {Vide Boullaire, op. cit., p. 245) en s'appuyanl 
sur les molifs suivants : 

L'article 1" de la loi du 20 fevrier 1849 enumöre d'ane 
fagon stricte les personnes morales qu'il soumettait ä cel 
impöt, et Ton ne peut, en matiere fiscale, etendre arbitraire- 
ment une disposition par analogie : Odia restringenda. Or 
les etablisseraents 6num6r6s dans ledit article premier soQl 
les « departements, communes, hospices, söminaires, fabri- 
ques, congregations religieuses, consistoires , Etablissements 
de charite, bureaux de bienfaisance, sociötös anonymes et 
tous etablissements publics lögalement autorisEs. » 

Pour les Partisans du Systeme, les syndicats qui sont des 
soci^tds priv^es ne sont pas compris dans Tönumöration de 
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la loi; ils ne sont pas compris parmi les societ4s anonymes 
que döflnit rarticle 1921 du Code commercial, et, parvoie 
d'assimilation , on ne peut soumettre ä Timpöt d'autres sociö- 
I6s. Teile est la jurisprudence constante da Conseil d'filat. 
Ainsi n'est pas passible de la taxe de mainmorte une societe 
a responsabilitö limitee. (Conseil d'Elat, 9 mai 1873, D. 75. 
3. 15.) « Consid6rant que les seules societ6s commerciales , 
soumises pap la loi du 20 fövriep 1849 (article 1") ä la taxe 
des biens de mainmorte, sont les societös anonymes. » 

Pour ceux qui considÄrent les syndicatscomrae des sociötös 
priv6es, cette Solution nous semble juste. Quant ä nous, qui 
avons dömoDtre que les syndicats ötaient des Etablissements 
d'utilite publique , nous les consid6rerons comme assujettis a 
la taxe. Ils rentrent, en effet, dans Tönumeration de la loi; 
ils sont compris sous la denomination « tous autres etablisse- 
ments publics lögalement reconnus », tout le monde admettant 
que cette expression d^signe les Etablissements d'utililE pu- 
blique. 

SECTION ITL — Impöt sur las valeurs mobiliäres. 

La loi du 29 juin 1872 frappait d'un impöt de 3 pour 100 
un certain norabre de valeurs mobiliöres; Tarticle 4 de la loi 
du 26 decembre 1890 a 61ev6 cet impöt ä 4 pour 100. II est 
6labli conformEment ä Tarticle 1" : « 1** Sur les int6röts, di- 
videndes, revenus et tous autres produits des actions de toute 
nature des sociEtEs, compagnies ou entreprises quelconques, 
financieres, industrielles, commerciales ou civiles, quelle que 
seit TEpoque de leur crEation; — 2** Sur les arrerages et in- 
t6röts annuels des emprunts et obligations des departements , 
commuQes et etablissements publics y ainsi que des societes, 
compagnies et entreprises ci-dessus dösignöes; — 3** Sur les 
intEröts, produits et benEfices annuels des parts d'intöröts et 
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commandites dans les sociales, compagaies et entreprises dont 
le capital n'est pas divisö en actions. » 

II est cerlain qu'en vertu de cet article, les syndicats, qu'on 
les consid^re comme sociötös privöes ou comme etablissemeots 
d'utilitö publique, ne sont pas soumis ä Timpöt. Ce ne sont 
pas pour les premiers des sociötös qui ont des b6nöfices an- 
nuels; pour les seconds les Etablissements d'utilite publique 
ne sont pas vis6s par la loi. Le texte parle bien des emprunls 
des etablissements publics f mais non des etablissements d'u- 
tiliti publique ion nesaurait Tetendre. (Tribunal de Chäteau- 
lin, 1" juillet 1890, Enregistrement c. ürsulines deCarrhaix. 
Bulletin des lois civiles et eccUsiastiques, aoüt 1 890, p. 224 (*).) 
Certainemenl donc la loi de 1872 ne s'appliquait pas aux 
svndicats. 

Mais la loi du 28 döcembre i880 a 61argi le cadre de la 
loi de 1872 et d6cid6 que Timpöt «c sera pay6 partoutesles 
soci6t6s dans lesquelles les produits ne doivent pas ßtre dis- 
tribuös en tout ou en parlie entre leurs membres. Les mßmes 
dispositions s'appliquent aux associations reconnues...» (Ar- 
ticle 3.) 

Ce texte, quoique visant spöcialement les congrögalions 
religieuses, nous semble nöannioins trop göneral pour ne pas 
ßtre applique aux syndicats qui sont des associations recon- 
nues, des societes datis lesquelles les produits ne doivent pas 
Stre distribuis en tout ouenpartie entre leurs membres. [Conr 
trä Boullaire, p. 248. Les mots produits et binifices annuth 
lui paraissent inapplicables aux syndicats professionnels. Nous 
rSpondrons : ils leur sont applicables comme k toute asso- 
cialion reconnue.) 

(1) Toutefois le 3 novembre 1891, la Chambre des Requötes aadmis le 
pourvoi de renregistremeDt contre ce jugement. {fjQX, Tribunaux^ 5 no- 
vembre 1891.) 
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Donc, seloQ dous , ea vertu de la loi du 28 d^cembre 1880, 
les syndicats sont soumis ä Timpöt sur les valeurs mobiliöres 
el, par consöquent , devront communiquer leurs registres et 
leur comptabilitä aux agents de radministralion de Teure- 
gistrement afln qu'ils puissent 6tablir cette taxe. 

SECTION IV. — Droit dit d'accroissement. 

Quant au droit dit d'accroissement, il est certain qu'il n'au- 
rait pu 6tre röclamö aux syndicats professionnels en vertu de 
Tarticle 4 dela loi du 28 döcembre 1880 : dans leurs Statuts 
on trouvait bien la clause d'adjonction de membres nou- 
veaux; mais la clause der^version ne pouvait exister, ä cause 
de leur qualit6 de personnes morales. Mais Tarticle 9 de la 
loi du 29 däcembre 1884 est venu d^clarer que « les impöts 
ötablis par les articles 3 et 4 de la loi du 28 döcembre 1880, 
seront pay^s... par toutes soci^täs ou associations design6es 
dans cette loi, dont Tobjet n'est pas de distribuer leurs pro- 
duits en tout ou en partie entre Jeurs membres. » Les asso- 
ciations reconnues , parmi lesquelles on doit ranger les syn- 
dicats professionnels, 6taient däsignees par Tarticle 3 de la 
loi de 1880. Or, en vertu de cette loi nouvelle, d'aprös la 
jurisprudence il n'est plus näcessaire que les associations 
rentrent dans la döfinition que donnait Tarticle 4 de la loi 
de 1880. Toute association dont l'objet n'est pas de dis- 
tribuer ses produits entre ses membres, est soumis au droit 
dit d'accroissement quand mßme il n'y a pas d'accroisse- 
ment. {Sic Seine, 18 mars 1887, D. 1888. 3. 103. — Cas- 
sation, Ch. civ., 27 döcembre 1889, D. 1890. 1. 180. — Le 
Hävre, 21 fövrier 1891, Gaz. Pal., 1891. 1. 457. — Neuf- 
chätel-en-Bray, 9 avril 1891, ibid., 487. — Ronen, 14 avril 
1891, ibid., 490. — Nevers, 20 mai 1891, ibid., 635. — 
Cassation, Req., 22 mars 1892, Gazette des Tribunaux du 
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24 mars 1892. — Contra Yvetot, 19 Kvpier 1891, Gaz. 
Pal., 1891. 1. 304.) 

Nous ne saurions admettre en droit la doctrine de la juris- 
prudence; mais, nous devons conslater que, d'aprfes cette 
jurisprudence, les syndicats professionnels doivent 6lre sou- 
mis au droit en cas de retraite ou de döces de leurs membres. 
Ce r^sultat nous semble fächeux vu les demissions fr^- 
quentes; mais, d'aprös la jurisprudence, il est certain : les 
syndicats en effet sont des associations reconnues dont Fobjet 
n'est pas de distribuer leurs produits en tout ou en partie 
entre leurs membres; Timpöt doit donc 6tre paye. (En sens 
contraire : Boullaire, op. cit., p. 249.) 

Une autre question s'est encore elev6e a propos du droit 
d'accroissement. Doit-on faire une döclaration speciale, pour 
la perception du droit , ä chacun des bureaux de l'enregistre- 
roent dans la circonscription desquels Tassociation possäde 
des biens meubles ou immeubles? La question est fort conlro- 
vers6e. La Cour de Cassation (Chambre des Requötes), dans 
un arröt du 13 janvier 1892 {Gaz, Pal., 1892. 1. 144), a 
admis qu'une declaration unique au bureau dans la circons- 
cription duquel se trouve le siege social de Tassociation Ätait 
süffisante. Sic Reims, 24 fevrier 1891, Gaz. Pal., 1891. !• 
321. — Contra Beifort, 12 aoüt 1891, Gaz. Pal., 1891. 
2. 444. Remarquons que rarement les syndicats possederoni 
des biens dansplusieurs circonscriplions : cette seconde ques- 
tion ne recevra donc gu^re son application dans la mauere 
qui nous occupe. 

Teiles sont les charges genörales et speciales des syndicats 
en matiere d*impöts. 
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CHAPITRE XII. 



Sanctions pönales de la loi du 21 mars 1884. 



' Certaines sanctions civiles sonl atlachees , nous Tavons va, 
ä quelques violations de la loi dans Tarlicle 8 ; mais , a cöt6 
de ces sancliops civiles , toute infraction est punie de pönali- 
tös edictöes dans l'article 9. II fallait bien une sanction quel- 
conque pour faire respecter la volonte du 16gislateur. 

SECTION I. — Quelles sont les infractions pnnies? 

L'article 9 röpond : « Les infractions aux dispositions des 
articies 2 , 3, 4, 5 et 6 de la präsente loi. » 

Les infractions consistent donc dans la composition illegale 
du syndicat comprenant des personnes n'exergant pas de 
professions ou exergant des professions difKrentes ; dans 
Tentreprise d'op6rations qui n'auraient pas pour objet exclu- 
sif r^tude et la defense des intörSts economiques , industriels, 
commerciaux et agricoles; dans rinaccomplissement des for- 
malit^s du d6pöt des Statuts, du nom des directeurs ou admi- 
nistrateurs et de tout changement de la direction et des Statuts ; 
dans Tadministration de l'association par des individus non 
frangais ou ne jouissant pas de leurs droits civils ; dans la 
formation d'unions contrairement aux dispositions de la loi; 
enOn dans les acquisitions d'immeubles contrairement ä Tar- 
ticle 6. 

Nous ne considererons pas, au contraire, comme une infrac- 
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lion la violation del arlicle 7. La clause des Statuts d6fendant 
a tout membre de se relirer du syndicat, quoique nulle, 
n'entrainerait aucune pönalitö. 

Toutes ces infractions seront poursuivies par le miuistöre 
public, soit d'offlce, soit sur la plainte de Tadininistration de- 
vant le tribunal correctionael qui sera seul compöteut. N'y 
a-t-il pas cependaul une exception? Si , poursuivis pour vio- 
latioa du deruier paragraphe de Tarticle 4 comme 6tant ötran- 
gers, les administrateurs pretendent qu'ils sont frauQais, las 
juges correctionnels pourront-ils statuer? N y a-t-il alors une 
questiou pr6judicielle sur la nationalitö qui est de la com- 
petence exclusive des tribunaux civils, car, en vertu de Tar- 
ticle 326 du Code civil : « Les tribunaux civils seront seuls 
comp6tents pour statuer sur les reclamations d*ätat. » Si les 
tribunaux civils declarent que les administrateurs sont ötran- 
gers, Tafifaire reviendrait devant le tribunal correctionnel 
qui prononcera la condamnation pönale. 

Certaines lois, il est vrai, ont consid6r6 que Texception 
d'extraneite ötait de la compötence exclusive des tribunaux 
civils (Article 26 de la loi du 21 mars 1832, par exemple), 
et en vertu de ces dispositions speciales, les tribunaux r6- 
pressifs et administratifs avant de slatuer renvoyaient la 
question de nationalitö devant les tribunaux civils. {Vtde 
Cassation, Ch. crim., IS avril 1843, D. a, v* Question pr^ju- 
dicielle, n"' 77 et s. — Conseil d'Etat, 10 avril 1844, D. 1843. 
3. 70.) Quant 4 nous, nous pensons que, k moins d'un texte 
special, les questions de nationalit6 ne sauraient 6tre assimi- 
16es aux röclamations d'6tal. (Articles 326 et 327 du Code 
civil.) 11 appartiendra donc au jugederöpression de r6soudre 
lui-möme l'exception que souleveraient les administrateurs 
poursuivis pour violation du dernier paragraphe de Tarticle 
4; il ne pourrait en renvoyer Texamen au tribunal civil. La 
qualitö d'etranger etant un 6I6ment constitutif de Tinfraction, 
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c'esl au ministere public qu'incomberait la preuve de Textra- 
n6it6 en cas de contestation. (Cassation, Ch. critn., 7 d6- 
cembre 1883, D. 1884. 1. 209.) 

SECTION II. — Quelles personnes peuvent dtre 

poursuivieB? 

L'article 9 röpond : « LesinfractioQS... seront poursuivies 
contre les directeurs ou administrateurs des syndicals. » Eux 
seuls sont punissables; ils repr^sentent en eiTet la personne 
morale contre laquelle il ne pourrait y avoir d'action repres- 
sive. Ils seront facilement connus, puisque Ton doit d^poser 
leurs noms; si ce d6pöt n*a pas etö fait, il y aura alors une 
question de fait que döcideronl les tribunaux; leministöre pu- 
blic pourra prouver, par tous les moyens possibles, quels sont 
en r6alit6 les administrateurs. Les fondateurs , ceux qui ordi- 
nairement auront rädig6 les Statuts, ne tomberont donc pas 
sous le coup de Tarticle 9 pour les violalions de la loi qu'ils 
auraient pu commettre, k moins qu'ils ne soient en mfime 
lemps directeurs ou administrateurs. Les membres du syndi- 
cat ne seront point non plus poursuivis pour ces infractions. 
L'article 9 de notre loi n'a fait sur ce point que reproduire 
Tarticle 292 du Code p6nal inapplicable aux syndicats pro- 
fessionnels. Nous verrons toutefois ult6rieurement qu'en cer- 
tains cas tout ä fait exceptionnels les membres pourraient 
6tre poursuivis. 

SECTION III. — Quelles sont les pelnes 6dict6es ? 

« Les infractions , nous dit toujours Tarticle 9, seront pu- 
nies d'une amende de 16 ä 200 francs. Les tribunaux pour- 
ront en outre, ä la diligence du procureur de la Röpublique , 
prononcer la dissolution du syndicat et la nullite des acquisi- 
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tioQS d'immeubles faites en violalion des dispositioDs de Tar- 
ticle 6. Aa cas de fausse d^Iaralioo relative aux stalals et 
aux noms et qoalit^ des administratears oo directeors, IV 
mende pourra filre porlee ä 500 fraocs. » 
II y a doDC uoe peioe principale et des peines accessoires. 

§ 4 . Peine principale. 

Ce sera ooe amende de 16 a 200 fraocs, poovant 6tre ele- 
vee a 500 fraocs au cas de fausse döclaratioo relative aux 
Statuts et aux ooms des directeors. 

Conome Tarticle 463 du Code peoal o'est pas vise par ootre 
loi, les circoostances att^noaotes oe pourroot pas 6tre ac- 
cord^es et la peioe oe poorra jaroais ^tre iof^rieore ä 16 fraocs 
d'ameode. 

§ 2. Peines accessoires. 

Ce soot la dissolutioo du syodicat et, daos le cas de viola- 
tioo de Tarticle 6, la oullit6 des acquisitioos d*immeables 
faites cootrairemeot aux dispositioos dudit articie : il s*agit 
ici ^videnaraeot de la nullit^ de Tarticle 8, c'est-a-dire qu'en 
cas d'acquisitioos ä titre gratuit, la oullitä eo sera r^ellemeat 
prooooc^e, taodis que pour les acquisitioos ä titre onereox le 
tribuoal ordoooera la revente de rimmeoble. 

Nous avoDs mootre pröc^demnaeot qu'aocune de ces io- 
fractioDS o'eotraioait la oullit6 des divers actes faits par le 
syodicat, sauf le cas special prövu daos Tarticle 6. 

Ces peioes soot facultatives : le tribuoal, qui du resteoe 
peut les proooocer d'office , oiais seulemeot « ä la diligeoce 
du procureur de la R^publique », est libre d'eo frapper ou 
de oe pas eo frapper Tassociatioo , et il est certaio que, pour 
la dissolutioo qui a des coosöqueoces trds graves pour le 
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syndicat et son patrimoine, les tribuna,ux ne la prononceroat 
que daDs certaiDs cas tout ä fait exceptionDels et Don pour 
de trös modiques iafractions. Pourquoi, par exemple, dis- 
soudre le syndicat pour oubli de faire connattre un cbange- 
ment de directeur. Ce serait inique de depouiller le syndicat 
de ses biens pour cette raison , surtout s'il n'y a eu qu'ua 
simple oubli : le syndicat pourrait imm6diateraent se refor- 
mer, sans modißer en rien sa Constitution, et on Taurait 
seulement priv6 de son patrimoine! 

Mais si, au contraire, le syndicat viele une disposition 
fondamentale, si, par exemple, il n'a pas par mauvais vou- 
voir d6pos6 ses Statuts, la dissolution se comprend. Les 
juges auront un pouvoir d'appröciation et devront se confor- 
mer ä Tequitö. Le projet de loi ne permettait la dissolution 
que dans des cas d^termines. L'arlicle 5 portait : « En cas 
d'infraction aux Statuts , les tribunaux pourront prononcer la 
dissolution des syndicats professionnels. » 

La dissolution des syndicats ne peut 6tre prononcöe que 
par les tribunaux : Tautoritö administrative n'a aucune auto- 
rite sur ce point: cela ne fait aucun doute, 6tant donne le 
texte de la loi. Le garde des sceaux Ta reconnu lui-m6rae ä 
la Chambre le 1" juin 1891. (/. off. du 2.) Röpondant ä M. 
de Mun, il dit (p. 1081) : « Je n'ai pas pris d'arrötö de dis- 
solution et je ne le pourrais pas; » et ailleurs (p. 1082) : « II 
ne s'agit pas de dissolution des syndicats professionnels par 
voie d'arrötö : personne n'en a le droit. » 

Enfin ces peines sont accessoires, et il en rösulte que si la 
peine principale n'est pas prononcöe, si les directeurs ne sont 
pas condamnes ä Tamende, la nullit^ des acquisitions ni la 
dissolution ne peuvent 6tre prononcöes par les juges correc- 
tionnels. 

Les syndiqu6s qui, par la dissolution du syndicat, subi- 
raient un certain pröjudice , auront-ils un recours contre les 
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adminisiraleurs? Nous pensons que les articles 1382, 1383 
et 1992 du Code civil permettent ce recours : mais il 
faudra que les membres da syndicat subisseat un dommage 
reel de la dissolatiou du syndicat et que cette dissolution 
ait 6t6 proQoncöe a cause du dol ou de la faute des admi- 
nistrateurs. 

La dissolution d'un syndicat emporte-t-elle la dissolution 
de la soci6t6 de secours mutuels par lui fondöe? Nous ne le 
pensons psis. La dissolution du syndicat est prononcee par 
rautoril6 judiciaire poup violation de la loi de 1884 (Articie 9 
de ladite loi); or les soci6t6s de secours mutuels approuv6es 
ne peuvent ötre dissoutes que par Tautoritö administrative 
c< pour mauvaise gestion, inexöcution de leurs Statuts ou vio- 
lation des dispositions du decret du 26 mars 1852. » (Articie 
16 duditdöcret.) Les tribunaux ne pourraient donc prononcer 
la dissolution de la sociöte de secours mutuels en mSme temps 
que Celle du syndicat : ils n'ont point compötence d cet efTet. 
Mais, le syndicat ötant dissous, nous ne nous trouvons plus 
en prösence d'une sociöte de secours mutuels, constitu4e entre 
les membres dtt syndicat; Tarticle 6 § 4 de la loi du 21 mars 
1884 ne lui est pas applicable; il lui faudra par cons6quent, 
pour pourvoir exister legalement, se conformer d ioutesles 
dispositions de la loi sur les sociötös de secours mutuels. Elle 
devra donc obtenir Tapprobation du pröfet, ou au moins son 
autorisation ; sinon eile devient une association illicite; ses 
membres s'exposent a 6lre poursuivis conformöment a Tar- 
ticle 291 du Code pönal et la loi de 1834, et les tribunaux 
pourront alors la dissoudre. (Toulouse, 27 döcembre 1887, 
S. 91. 2. 41.) De möme Tautoritö administrative pourrait pro- 
noncer cette dissolution; car il y aurait certainement inexi- 
cution des Statuts; ceux-ci exigent que la sociötö soitconstituöe 
entre les membres du syndicat : or il ne peut plus en 6tre 
ainsi. 
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SECTION IV. — Gomblnaison de la loi de 1884 avec 
les dispositions pönales antörieures. 

Avant de terminer ce chapitre touchant les pönalitös 6dict6es 
par la loi de 1884, il nous faut examiner certaines difflcult6s 
provenant de la combinaison de Tarticle 9 avec rarticie l'"* 
de ladite loi. 

Nous avons vu que Tarticle 1" döclare que « les articies 
291, 292, 293, 294 du Code pänal et la loi du 10 aoüt 1834 
ne sont pas applicables aux syndicats professionnels , » et 
Tarlicle 9 ne punit que d'une amende les infractions ä la loi 
de 1884. 

Or, voici une association , se composant de membres sans 
profession ou de professious difförentes, ayant pour objet un 
but politique ou religieux; mais cette association a pris le faux 
Dom de syndicat; eile se dit soumiseä la loi de 1884 : eile ne 
fait en effet que violer Tarticle 2 et Tarticle 3 : eile se dit 
donc condamnable ä une simple amende et non aux peines 
6dict6es par laloi du 10 aoüt 1834. L'inter6testconsid6rable, 
puisque la loi de 1834 declare que tout membre de Tassocia- 
tion illicite peut 6tre poursuivi et que les peines peuvent 
ßtre de 50 a 1,000 francs d'amende et de deux mois ä un an 
de prison (article 2). 

Quant aux articies 291 et 292 du Code pönal, il n'y a aucun 
interßt puisque les p6nalil6s et les responsabililös sont les 
mßmes que dans la loi de 1884. Toutefois Tarticle 463 du Code 
pönal s'appliquerait. 

De mfime Tindividu qui aura accorde l'usage de sa maison 
pour la röunion de cette association, faussement nommöe 
syndicat, poursuivi conformöment a Tarticle 294, dira que 
cet article n'est pas applicable, puisqu'il s'agit d'un syndicat 
et qu'il doit etre renvoyö de toute poursuite. 
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Que doit-on döcider? 

Dans un premier Systeme, oq peut soutenir qua les p6na- 
lites du Code et de la loi de 1834 ne peuvent s*appliqueri 
celte association. Celle-ci, en effet, soutint qu'elle n'estqa'uQ 
syndicat irröguliörement coQslitu6 et qu'elle n'est passibleque 
des peines de Tarticle 9 de notre loi : eile comprend des 
membres sans profession ou de professioQs difförentes : c'est 
une violation de Tarticle 2; eile s'occupe de polilique, de 
questions religieuses : c'est une violation de Tarticle 3; eile 
n'a pas d6pos6 de Statuts : ce n'est qu'une violation de Tar- 
ticle 4 : infractions condamnöes d'une simple amende (article 
9) et ne pouvant 6tre poursuivies que contre les adminislra- 
teurs. 

Cette opinion doit 6tre, croyons-nous, rejetee. En efifet eile 
revient a dire qu'en fait les articies 291 et suivants et laloi 
de 1834 sont abrogös : ce qui est formellement contraire a 
Tarticle 1" de la loi de 1884. 

D'aprös ce Systeme, toute association illicite pourraitdire 
qu'elle n'est qu'un syndicat irrdgulihement constitui; une 
sociel6 secrete ne seraiit qu'un syndicat n'ayant pas d6pose 
ses Statuts : les pönaliles de Tarticle 9 seraient seules appli- 
cables : les articies 291 et suivants et la loi de 1834 seraienl 
donc virtuellement abroges. Or cette cons6quence est en Oppo- 
sition avec Tarticle 1" qui n'abroge en rien ces disposilions 
et se conlente seulement de les declarer inapplicables aux 
syndicats professionnels. 

II nous faut trouver un autre Systeme, et ä cet eEFet, nous 
ferons une distinction : 

Ou bien les associations sont en realitö des syndicats pro- 
fessionnels, vöritablement constituös et formes pour la defense 
et Tetude de leurs interßts economiques, industriels, com- 
merciaux et agricoles ; 

Ou bien ce ne sont pas de verilables syndicats : ce sont 
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des associations illicites qui se cachent sous le couvert d'un 
syndicat, mais qui n'ont aucun intörßt ecoDomique ä d6- 
fendre. 

Ce sont lä des questions de fait que les tribunaux devronl 
appräcier et resoudre. 

Dans la premiere hypothöse, le syndicat vöritable sort ac- 
cidentellement de son röle : il a, par exemple, admis des 
membres ne remplissant pas les conditions de Tarticle 2 : il 
s'est iD0inentan6ment occupä de politique, etc., etc.. Ces 
iafractions ne lui feront pas perdre son caract^re de syndicat 
professionnel : il n'est passible que des peines de Tarlicle 9 : 
les articles 291 et suivants du Code p^nal, la loi de 1834 ne 
lui sont pas applicables. 

Dans la seconde Hypothese, au contraire, nous ne sommes 
plus en r6alit6 en presence d'un syndicat professionnel , mais 
bien d'une association illicite : les articles 291 et suivants et 
la loi de 1834 sont applicables : Tarticle 1*' de la loi de 1884 
le dil a contrario : nous ne sommes plus en presence d'un 
syndicat professionnel, et les travaux preparatoires le mon- 
trenl d'une fagon certaine. M. Allain-Targ6 , un des rappor- 
leurs, s'est exprim6 d'une fagon fort claire sur ce point : « Si 
le syndicat perdait son caractöre professionnel, il perdrait en 
mdme temps les immunites garanties par Tarticle 1" de la loi. 
Les dölinquants ne seraient pas couverLs par le titre syndical 
qu'ils auraient pris ä tort. » Et M. Lagrange : « Le droit 
commun est largement süffisant pour atteindre ceux qui 
lenteraient d'organiser sous la forme de syndicats d'aulres 
associations que les associations professionnelles dont la Cons- 
titution et le fonctionnement sont r^gl^s pair les articles 2 et 
3. » 

La circulaire ministerielle admet la möme Solution dans les 
termes suivants : « Quant aux associations qui, sous le couverl 
de syndicats, ne seraient point en realil6 des societös profes- 

G. 22 
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sionnellesy c'est la l^gislation generale et noQ la loi da 21 
mars qui leur serait applicable. » 

Dans Celle hypolhese , la peiae de remprisonnemenl pour- 
rait doDC Stre pronoocee et non seulement les administra- 
teurs, mais tous les membres da pretenda syndicat seraieot 
punissables conform^ment ä la loi de 1834 (0. 

Nous avons vu que Tarlicle 293 du Code pßoal , pr6voyani 
la provocalion ä des crimes ou ä des d6Iits faite dans uns as- 
sembl^e, mßme autoris^e, par des discours, exhortations, 
invocations, lectures, priores et aulres publicalions quelcoa- 
ques. De s'appliquerait pas aux syndicats professioooels. 
Celle disposilion du Code p6üal, croyons-nous, aurait par- 
failement pu §lre mainlenue pour nos associalions sans porter 
alleinte au principe de la liberl6, car des provocalions ä des 
crimes el d61ils peuvent parfailement avoir lieu dans les rea- 
nions des syndicats et compromettre s^rieusement Tordre 
public. M. Marcel Barlhe, qui avait combattu cetteabroga- 
lion au Sänat, lors de la discussion de la loi, a, le 15 mars 
i886, depose un projet de loi rendanl Tarticle 293 applicable 
aux syndicats; loulefois, d'aprös ce projet, Tauteur seal de 
la provocalion est puni, sans responsabilit6 pour les direc- 
leurs : ce qui est une difference avec farticle 293. 

Ne pourrail-on pas au moins soutenir qu'ä nos syndicats 
s*appliquent les arlicles 23 et 24 de la loi du 29 joillet 1881 
sur la presse, qui punissent comme complices des crimes ou 
delitsceux qui, par des discours, etc.. dans des lieux oa reu- 
nions publics , auronl provoquö ä ces crimes ou d^lits. 

On pourrait le croire de prime abord, puisque Tarticle 1" 

(1] Nous ferons remarquer que les arlicles 265 k 268 du Code ptoal 
sont toujours en vigueur et que par cons^quent toute r^uoica d^iodlTidus 
obeissant ä une direction et se proposaat pour objet d*attaquer les per- 
sonnes ou les propriet6s serait une association de malfaiteurs, bien que 
86 dissimulant sous les apparences d*ua syndicat professioonel. 
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de la loi n'en parle pas. Toulefois celte Solution ne peut §tre 
adraise devant les travaux pröparatoires de la loi de 1884 
et le texte m6me de la loi de 1881. 

Ea effet, le S6nat avait votö un article additionnel rendant 
applicables aux syndicats ces deux dispositions ; mais la 
Chambre rejeta cette proposition. « Rendre les articles 23 
et 24 de la loi du 29 juillet 1881 applicables aux reunions 
privies tenues par les associations syndicales, c'est, disait 
M. Lagrange, rapporteur, araoindrir, faire disparaitre au 
d^triment de celles-ci les libertes de reunions acquises et con- 
sacr^es par nos lois. » 

Du reste , les articles 23 et 24 ne visent que les provoca- 
tions dans les lieux ou riunions publics, Or les r6unions te- 
nues par les syndicats sont certainement privöes. Elles ne 
sont pas accessibles au public et on ne peut y assister qu'en 
ötant membre du syndicat ; c'est ce que Ton ßt remarquer a 
la Chambre. Le texte ne s'applique donc pas. II a 6te juge 
que les reunions d'une soci6t6 de secours mutuels oü les 
membres ont et6 convoqu6s par lettre individuelle et oü Ton 
dölibere portes fermöes, etaient des reunions privees. (Cor- 
beil, 3 fevrier 1882, Gaz PaL, 82. 1. 440.) 

Mais s'il etait organisö par les syndicats des reunions pu- 
bliques, il ne s'agirait plus alors des reunions du syndicat, 
mais de reunions ordinaires; le droit commun s'appliquerait 
alors. C'est ce que döclarait M. Lagrange : « La röunion pu- 
blique n'est, ä aucun titre, une röunion de Tassociation 
syndicale; ä aucun titre, eile n'echappe au droit commun. » 

Une nouvelle difficultö peut se präsenter a propos de Tar- 
licle 294 du Code p6nal. Si quelqu'un a accordö ou consenti 
l'usage de sa maison ou de son appartement pour les reu- 
nions d'un syndicat, aucune poursuite n'est possible, cela ne 
fait aucun doute. Mais voici une autre hypothöse : un syndi- 
cat rögulierement constitu6 conformement aux prescriptions 
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de la loi du 21 mars 1884, qui a exciusivement pour objel 
Tetude et la däfease des iDtär^ts ecoDomiques de la profes- 
sion, possede tout a fait accessoirement une chapelle, un 
oratoire priv6 a Tusage de ses s'euls membres. II est d'abord 
certaia que ce syndicat ne peut 6tre propriötaire de cette 
chapelle : car ce ne serait pas un immeuble aßect^ k Tuoe 
des destinations prövues par Tarticle 6. Mais il lui est par- 
faitemeot permis de prendre cette chapelle ä bail, aucuoe 
limitation n'6tant faite sur ce point par la loi. Et alors , Tin- 
dividu qui aura accorde ou consenti Tusage de cette chapelle 
au syndicat pour Texercice du culte pourra-t-il 6tre pour- 
suivi et encourir les p6nalit6s de Tarticle 294 du Code penal? 
Nous ne le pensons pas : en effet, nous avons admis par Hy- 
pothese que nous 6tions en pr^sence d'une veritable asso- 
ciation professionnelle; que le syndicat etait regulieremenl 
constilue: or, Tarticle 1*^' de la loi est formel : Tarticle 294 
du Code penal n'est point applicable aux syndicats ppofes- 
sionnels. Le locateur ne pourrait pas ^tre poursuivi; Tauto- 
rite administrative pourra seulement ordonner la fermeture 
de la chapelle, conforra6ment a Tarticle 44 de la loi du 18 
germinal an X et le decret du 22 d^cembre 1812. Tout aulre 
serait la Solution, si nous 6tions en prösenced'une association 
religieuse cach6e sous les apparences d'un syndicat ; Tarticle 
294 serait dans ce cas parfaitement applicable ainsi que nous 
lavons dit plus haut. 

Supposons en terminant que moins de vingt personnes, 
capables de se syndiquer, forment une associatioa dans le 
but de la loi de 1884 sans remplir les formalites exigöes par 
cetle loi. Le ministere public pourra-t-il les poursuivre en 
vertu del'article 9? Nous ne le pensons pas : elles pourraient 
dire en effet que laloi de 1791 ötant abrogee, elles suivenl 
la 16gislation generale et non une loi particuliere ; que cette 
association est parfaitement licile conform6ment a Tarticle 
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291 du Code pönal. Elles ne subissent donc pas les inconvö- 
nients de la loi de 1884, mais n*en auront point aussi les 
avanlages, entre autres la personnalitö civile. 

R6sumons-QOUS donc pour conclure. Les infractions com- 
noises par les veritables syndicats professionnels ne sonl pu- 
nissables que conformement ä Tarticle 9. Mais les articles 
291 et suivants et la loi de 1834 s'appliquent aux associations 
illicites döguisöes sous le nom de syndicats. Les articles 23 
et 24 de la loi de 1881 sur la presse ne sont pas non plus 
applicables aux röunions privöes des syndicats. 
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CHAPITRE XIII. 



Application de la loi ä TAlgärie et ä certaines colonies. 



L'arlicie 10 declare que la loi « est applicable ä l'Algerie » 
et « egalement aux colonies de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Röunion. » 

Cet articie 6lait indispensable poup eviter des difficulles. 
En effet, la jurisprudence de la Cour de Cassation admet que 
toutes les lois antörieures a Tordonnance du 22 juillet 1834 
oü TAlgörie rcQut le nom de c< possessions frangaises dans le 
Nord de l'Afrique » se sont trouv6es executoires en Algerie 
par reflFet de la declaration de la conqufete. Quant aux lois 
postörieures au 22 juillet 1834, d'apres la rafeme jurispru- 
dence, elles ne sont obligatoires en Algörie que si elles y 
ont ete promulgu6es (Cass., 17 novembre 1849, D. 50. 5. 19 
pour la loi sur la chasse), a moins que la loi nouvelle ne seit 
une modificalion partielle d'une loi dejä ex6cutoire en Alge- 
rie, par exemple les modificalions du Code pönal. (Cass., 17 
aoüt 1865, D. 65. 1. 503 W.) Nolre loi 6tait-elle une modiri- 
cation a une loi antörieure promulguee en Algerie? Nous le 
pensons. Toutefois on aurait pu discuter sur ce point, mais 
1 articie 10 est venu trancher toutes difOcultös. 

Quant a la Martinique, la Guadeloupe et la R6union, on 
sait que ce sont les seules colonies qui ne soient pas soumises 

(i) La cour d'Alger n'admet pas celte doclrine; d'apr^s eile, toute loi 
sur des maliöres nouvelles s*appliquerail ä l'Algörie. 
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au regime des decrets ; il fallait une disposition speciale pour 
elles. 

La loi s'appliquera donc dans ces possessions frangaises. 
Toutefois, nous Tavons vu, les ölrangers n'y peuvent faire 
partie d'un syndicat. 

Nous avons ainsi termin^ T^tude juridique de la loi de 
1884, nous connaissons la vie des syndicats professionnels. 
II Dous faudrait maiDtenant appr^cier cette loi. Mais aupara- 
vant il est nöcessaire d'examiner brievement la lögislatioü 
des pays ölrangers sur la mali^re qui nous occupe. 



CINQUIEME PARTIE 

LES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES DANS LES LfiGISLATIONS 

ETRANGERES 



Les associalions professionnelles qae nous venons d'6ladier 
en France sontlellement nöcessaires que nous les renconirons 
dans tous les pays. Leurs caracteres varient considörabiemenl 
de nalion ä nation : il est donc bon de retracer ici en quel- 
ques mots la figure des associalions analogues aux syndicats 
professionnels qui ont existö et existent encore dans les divers 
pays et de donner les regles qui les rögissent. Nous allons 
donc 6tudier la legislation des nations etrangeres sur nolre 
raatiere (*). 

(1) Nous avons beaucoup consult^ pour cette partie de notre travail le 
Recueü de rapports sur les conditions du travail dans les pays itrangers 
adressds au minislre des affaires ölrangdres par les representants de la 
^publique Franfaise ä l'älranger, (Paris, ßerger-Levrault et C»®, 1890- 

1891.) 
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CHAPITRE I. 



Bulgarie. 



En Bulgarie, la liberte d'associalion est compl6te. Ea 
effet, en vertu de Tarticle 83 de la Constitution du 16 avril 
1879, « les citoyens bulgares ont le droit de former des asso- 
ciations sans autorisation pr^alable sous la seule condition 
que ces associations par leurs buts et moyens ne portent pas 
atteinte ä l'ordre gouvernemental et social, ä la religion et 
aux bonnes moeurs. » Les artisans peuvent donc se röunir en 
corporations, comme bon leur serable, sans formalitö ni au- 
torisation. 
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CHAPITRE II. 
£tats ottomans. 



Dans la s6ance de la Sociölö d'Economie sociale du 25 
fevrier 1877, un membre, M. Choisy, afaitun rapportintö- 
ressant sur « Torganisation des corporalions de meliers 
chez les populations grecques de l'empire ottoman. » II y 
trouve de grandes analogies avec les hetairies de la Gröce an- 
lique et les coUegia de TEmpire romain. 

Les ouvriers ou marchands grecs sont, d'aprös ce rapport, 
distribues par corporalions appelöes esnafs ou sunergarix. 
Quelques corporalions d'ouvriers turcs existent aussi. Chacune 
de ces sociales a ses slaluls,"ses reglements et sa hierarchie, 
ainsi qu'une caisse de secours. 

Les ouvriers, raembres de la Corporation , prennent le notn 
de maitres, mastores, et forment par leur r6union un conseil 
qui gere les inlerets communs et jugent les di£F6rends relatifs 
ä Texercice de la profession. 

A la tele de Tassociation se trouve un prösident, ;oromas/or, 
Charge d*execuler les decisions du conseil el de reprösenter 
Vesnaf vis-ä-vis de Tauloritö. 

Les corporalions sont de plein droit personnes civiles , avec 
lous les avanlages qui s'y raltachent. Le gouvernement otto- 
man se montre donc a leur ögard tout a fait liberal. Plusieurs 
possedent des maisons et des terres. 

Tel est, en quelques mots, Vesnaf, « a la fois Corporation 
ouvriere et soci6l6 d'assislance. » 
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CHAPITREIII 



Serbie. 



En Serbie, la loi rögissant notre matiöre est celle du 1/13 
avril 1881 sur les associalions. (Voir Annuaire l^gisl. etrang.y 
1881, p. 741.) En vertu de Tarlicle 1" de cetleloi, « les ci- 
toyensserbes ont le droit d'association et de rßunion publi- 
que. » A la töte de chaque association doit se trouver « un 
bureau charg6 de la direction de ses travaux et qui est investi 
du pouvoir de la reprösenter aupres des autorit^s et des 
tiers. » (Article 3.) Enfin Tarticle 4 declare que « sous peine 
d'une amende pouvant s'elever d 50 francs, les fondateurs 
de toute association doiventprösenter pröalablement aux au- 
toritös pr6fectorales une döclaration indiquant le but de Tas- 
sociation , le nom des membres faisant partie de l'administra- 
tion , ainsi que les modifications posterieures relatives au but 
de Tassociation et au changement des membres de son bu- 
reau. » C'est, comme on le voit, une declaration analogue a 
Celle ßxig^e pour les syndicats frangais. 
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CHAPITRE IV. 



Espagne et Portugal. 



Ea Espagne, Tarticle 13 de la Constitution de 1876 garan- 
tit les droits « de seröunirpaciQquementet de s'associerpour 
les divers buts de la vie humaine. » 

La loi du 30 juin 1887 {Ann. I4g, Strang., 1887, p.513) re- 
gle Texercice du droit d'association et s'applique aux corpora- 
tions ouvrieres. L'article 1®' est ainsi congu : « Le droit 
d assecialion , reconnu par Tarticle 13 de la Constitution, 
pourra 6tre exerce librement, conformöment aux prescrip- 
tions de la pr6sente loi... Seront regies par la präsente loi les 
corporations , les societ^s de secours mutuels, de pr6voyance, 
de patronage, les sociötes coop6ratives de production, de 
credit ou de consommations. » Toutefois Tarticle 4 porteque 
« les fondateurs ou organisateurs d'une association devront, 
huit jours au moins avant de la constituer, präsenter au gou- 
verneur de la province oü eile doit avoir son siege deux 
exemplaires signes par eux des Statuts, rfeglements, contrals 
ou delibörations par lesquels Tassociation sera rögie. » U en 
est de m6me pour les modifications qui pourraient y fetre 
apportöes. En outre, on doit indiquer vingt-quatre heures 
auparavant « le lieu et les jours ßx6s pour les s^ances ou 
assembl^es gönerales ordinaires de Tassociation. » (Article 9.) 

Malgr6 cette liberte complete d'associalion , Tarlicle 198 
du Code penal espagnol de 1870 declare illicites les associa- 
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tions qui par leur objet sont contraires ä la morale publique 
et Celles qui ont pour but de commeltre quelque infraclion ä 
la loi pönale; les articles 199 ä 201 punissent leurs fondateurs, 
directeurs, membres, etc.. Une sentence du tribunal su- 
prßme du 28 janvier 1884 a, en vertu de cette dispositioa, 
döclarö illicites, comme contraires ä la morale publique, les 
coalitions de travailleurs ayant pour objet Tanarchie et le 
collectivisme , ainsi que la lutle du travail contre le capital 
et des ouvriers coatre la bourgeoisie. 

Toutes les corporations, constituöes conformöment a la loi 
de 1887, « demeurent soumises quant ä l'acquisition, la poS- 
session et la disposition de leurs bieus en cas de dissolution 
aux prescriptions des lois civiles relatives ä la proprietö col- 
lective. » (Article 17.) Elles forment donc des personnes ju- 
ridiques, entidades juridicas, qui sont legalement repre- 
senlöes par leurs chefs ou syndics. {Ley de enjuiciamiento 
civil d\i 3 fevrier 1881 , arlicle 2.) 

Les Corps de mötiers sont charges de repartir enlre leurs 
membres un impöt dit contribution industrielle, Un decret de 
1847contientla disposition suivante : « Dans chaque localile, 
tous les individus exergant la möme industrie ou profession 
le möme art ou le mßme commerce formeront un College 
pour le paiement de ladite contribution. » Cest ä cause de la 
perception de cet impöt que, malgre la liberte du travail, 
les corporations ont continu6 d'exister en Espagne dans les 
mßrnes conditions qu'aulrefois. 

A cöte des corporations de mötiers se trouvent des societes 
desecours mutuels; il existe aussi des societös coopöratives , 
mais elles ne sont pas nombreuses. On peut citer une asso- 
ciation dite Union ouvriere Baldar qui a pour objet le place- 
ment des ouvriers, la cröation de caisses de secours, la 
fondation de sociötös cooperatives de production et de con- 
sommation. 
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En Portugal , la loi du 2 juillet 1867 a reglement6 la cons- 
iitutioa des sociales cooperatives. Ces sociales ont pour objet 
la vente des denrees alimentaires , la fourniture des matiöres 
premiferes, outils et machines nöcessaires a Tagriculture et 
a Tindustrie, rorganisation d'ateliers pour le travail ea com- 
mun, le döbit du travail fait en commun ou isolement par 
leurs membres, la constructioa de logements pour les ou- 
vriers et les opöralions de credit. Quant aux associations 
proprement dites, Tarticle 282 du Code penal de 1886, les 
soumet ä la nöcessitede Tautorisation comme larticle 291 du 
Cc*de penal frangais. 
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CHAPITRE V. 
Italic. 



Autrefois les divers Etats qui composent Tltalie actuelle 
avaienl leurs corporations rögies par des rögles particulieres. 
Ainsi, k Florence, la liberte de Tindustrie existait et « les cor- 
porations etaient des compagnies illimitees en nombre, d'un 
acc6s facile et qui ne faisaient point döpendre le droit d*exer- 
cer le metier de Tarbitraire volonte de leurs naembres. » ( Hu- 
bert- Valleroux , op. cit,, p. 137.) 

A Venise, au contraire, les corporations etaient fermöes et 
avaient 6tabli des regles qui « tendaient ä reserver ä la R6pu- 
blique le monopole de certaines industries. » Un arlicle des 
Statuts de Tlnquisition d'Etat portait en effet (Voir Blanqui , 
Histoir. iconom. polit., I, p. 253) : «< Si quelque ouvrier ou 
artiste transporte son art en pays ötranger au dötriment de 
la Republique, il lui sera envoye ordre de revenir; s'il 
n'ob6it pas, on mettra en prison les personnes qui lui appar- 
tiennent de plus prfes, afin de le döterminer ä Tob^issance 
par Tinteröt qu'il leur porle; s'il revient, le passö lui sera 
pardonn6 et on lui procuret*a un Etablissement a Venise; si, 
raalgrö remprisonnement de ses parents, il s'obstine ä vou- 
loir demeurer chez Tetranger, on chargera quelque emis- 
saire de le tuer et, apr^s sa mort, ses parents seront remis 
en liberte. » 

Ces regles sövöres retenaient les ouvriers dans la Repu- 
blique : nous devons au moins le supposer, puisque, en 
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1762, ä une epoque de decadence, il y avait encore ä Venise 
H2 Corps de mötiers occupant pres de 34,000 personnes. 
(Daru, Hist. de Venise.) 

Dans les Etats de l'Eglise, existaient aussi des corps d*ar- 
tisans. Pour exercer une profession quelconque, une patente 
6lait nöcessaire, et, avant de pouvoir s'etablir, les artisans 
etaient Obligos d'attendre qu'il se produisit quelque vacance 
dans la Corporation. 

Le pape Pie VII, par un Motu proprio, en date du 16 de- 
cembre 1801 (Voir Assoc. cathol., II, p. 675), abolit les 
copporations, ne laissant subsister que Celles des pharma- 
ciens, des orfövres et des forgerons. « Une Organisation, 
disait le Pontife, qui entrave ä unsi haut degr6 le gönie de 
rindustrie et qui tend par elie-mßmeä restreindre etdiminuer 
le nombre des fabricants, des artisans et des vendeurs, ne 
parait pas pouvoir entrer dans le plau de reforme auqpel 
pour le bien public nous avons soumis Tancienne l^gislation 
de nos Etats. » Puis il ajoutait : « Encouragö par les consla- 
tations des heureux rösultals obt^nus par ces mesures (*), ainsi 
que par Texemple de la majeure partie des Etats de TEurope, 
dans lesquels, depuis quelque temps, se trouve abolie avec 
un plein succes la susdite et antique institution des universites 
d'arts etmetiers, nous avons cru qu'il serait profitable aux 
int6r6ts de Tindustrie et au bien göneral de TEtat d'ötendre 
indistinctement ä toutes les corporations la r6solution prise ä 
Tögard de YAnnona et de la Grascia (subsistances publiques), 
de maniere qu'aucune profession ne soit privöe ä Tavenir de 
cette liberte qui seule peut 6tre efficace pour encourager el 
accroitre la perfection des produits et faire regner partout 
cette Emulation qui, au grand avantage des consommateurs 

(i) Pie Vllavaild^jä rendu libre le commerce des subsistances quelque 
temps auparavaot. 
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et du peuple, se produit dans loutes les transactions d^pea- 
daot de la libre concurrence des ouvriers et des vendeurs. » 
D6sormais, Texercice de toute profession devint libre, 
« saos ötre astreint ä aucuae patente ni au paiement d'au- 
cuoe taxe speciale si petite qu'elle seit, » et il fut aussi 
defendu aux artisans « de recevoir aucune taxe ou cotisatiou 
ou de se röunir ea corps. » L'association professionnelle 
devenait, comme en France, impossible; cette libertö ölait 
completement enlevöe aux artisans. 

Cette abolition ne fut nullement profitable aux ouvriers. 

Aussi Pie IX, 6mu de Tisolement des artisans et des nom- 

breux inconv6nients qui rösultaient du defaut de lien entre 

eux et de Tabsence de Tesprit de corps, rötablit les corpora- 

tioDs par un motu proprio du 14 mai 1852. (Voiri4^^. cathoL, 

God. loc, p. 680.) L'article 1" portait : « Est autoris6 le reta- 

Jblissement dans la ville de Rome des universites et corpora- 

tioDS supprimöes et abolies par le motu proprio de ootre 

pr6d6cesseur Pie VII de sainle memoire, en date des 3 sep- 

tembre 1800 et 11 mars et 16 döcembre 1801. » Toutefois 

oe n'6tait pas le retablissement des corporations anciennes 

4que le pape decretait. « L'etat actuel de la sociätä et des 

l^gislations, disait-il, nous interdit absolument de tourner 

HOS pensees vers le retablissement des anciens systemes 

de Privileges en faveur de ciasses determinees de commer- 

Qants et d'industriels. » C'etait seulement la liberte d'asso- 

ciation pour les ouvriers qui etait prociamöe. <c En conse- 

qaence, portait Tarlicle 2, il sera libre k ceux qui exercent 

une brauche quelconque de commerce ou une Industrie de 

sfe constituer en universites... » Toutefois ils devaient faire 

approuver les Statuts de lassociation par une congr6gation 

speciale chargee du contröle des corps de metiers et justifier 

d'un actif convenable. (Voir pour dötails Ass. cath., loc. cit.) 

Ces corporations durent disparaitre lors de Tenvahissement 

G. 23 
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des fitats ponlificaux, de möme que les corporations du Piömont 
et de la Lombardie avaient et6 detruites ä l'epoque oü ces 
pays 6taient tombös sous la döpendance de I'empire frangais. 

Toujours est-il que, d'apres M. Hubert -Valleroux {op. dt., 
p. 159), <c aujourd*hui les corps de mötiers n'existent nulle 
part en Italie. » N6anmoins si nous n'y trouvons pas des corps 
de mötiers proprement dits, Tassociation ouvriere s'y präsente 
sous diverses formes : soci6t6s de secours muluels, soci6t& 
coopöralives, societes de cr6dit et banques populaires. 

La loi du 15 avril 1886 [Annuaire UgisL itrang., 1886, 
p. 401), a r6glement6 les sociales de secours mutuels. L*ar- 
ticle 1" donne, sous certaines conditions de forme röglees 
par les articles 3 et 4, la personnalitö civile aux societ&ou- 
vrieres de secours mutuels qui se proposent a d'assurer aux 
societaires un'subside en cas de maladie, d'impuissancedse 
livrer au travail ou de vieillesse et de venir en aide ä la famille 
des socielaires defunts. » Elles peuvent en outre en verlüde 
Tarticle 2, « cooperer ä Töducation des societaires et de lear 
famille; preter secours aux socielaires pour l'achat des ouüls 
professionnels el exercer tous autres modes d'assislance ren- 
trant dans le cadre des institulions de prevoyance. » 

Les sociötös de secours mutuels qui pullulent et se multi- 
plient sur loute la superßcie du territoire Italien, n'ontgu^re 
profitö de la loi de 1886, un tres petit nombre d'entre elles 
ont rempli les formalites nöcessaires pour obtenir la person- 
nalitö. En 1862, on comptait 443 socieles; en 1873, l,447;ea 
1878, 2,091; en 1885, leur nombre s'elait 61ev6 ä 4,896, 
comprenant 800,000 associös, c'est-a-dire plus de la moiüe 
des ouvriers induslriels du royaume. Depuis la promulgaüoD 
de la loi, ces soci6t6s de secours mutuels se sonl encore con- 
sidörablement developpees et ont rendu d'immenses avantages 
aux ouvriers ilaliens; mais en 1887, sur 6,000 soci6tes, 500 ä 
peineavaienlfailleurdeclaralion.(Ftfi?ei4w.ca/Ä.,XIV,p.576.) 
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A CÖ16 de ces sociötös de secours mutuels existent des so- 
ci6t6s coopöralives. Comme en France, elles sont soumises 
aux rÄgles ordinaires des societös 6dict6es par le Code de 
commerce. Nous rencontrons environ 500 societ6s de produc- 
tion , pour la moitiö constiluöes legalement. Les societös de 
consommation sont aussi nombreuses : c'est ainsi que Ton 
compte 681 magasins coop6ralifs dont 187 lögalement 6tablis 
conform6ment ä la loi et par consöquent reconnus; 205 non 
reconnus et 289 annexös ä des sociötös de secours mutuels. 

Quant aux banques populaires, tout le monde sait le deve- 
loppement considörable qu'elles ont prises et les merveilleux 
rösultats qu' elles rendent aux classes ouvrieres. En 1883 on 
en comptait 250 et en 1888, elles 6taient au nombre de 692; 
leur patrimoine de 65 millions en 1883, s*6tait 61ev6 en 1888 
4 HO millions. Ces banques se divisent en deux catögories : 
les banques populaires proprement dites fondöes sous l'im- 
pulsion de MM. Luzzatti et Ettore Levi et les caisses rurales 
qu'a organis6es M. Leone Wollemborg. Ce sont les soci6t6s 
de secours mutuels preexistantes qui ont donnö naissance ä 
la plupart des institutions nouvelles. « Dans toute Tltalie, dit 
M. Fölix Troyes dans un articie sur les societes de secours 
mutuels et les banques populaires en Italie {Re forme sociale, 
1885, p. 80 et 168), les soci6t6s de secours mutuels ont servi 
de levier pour la fondation des caisses d'öpargne et de cpödit. 
Les membres de ces soci6t6s habituös d Töpargne par leurs 
versements mensuels , deviennent les premiers clients des 
banques populaires. Ces deux institutions ont souvent les 
mßmes administrateurs, dövou6s aux classes ouvriöres et con- 
sentant k donner leur temps et leurs peines sans remunera- 
tion (*). » 



{{) Le mdme auteur donne d'int^ressants d^taiis sur les plus importantes 
banques populaires italiennes. 
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CHAPITRE VI. 



Belgique et Hollande 



En Belgique , Tarticle 20 de la conslitutioQ proclame la li- 
bert6 d'association : « Les Beiges ont le droit de s'associer; ce 
droit ne peut 6tre sotimis ä aucune mesure präventive. » En 
consöquence , Tarticle 291 du Code p<5nal n'existe plus dans 
ce pays , seules les associations de malfaiteurs (Article 322) 
soat röprimöes. Mais ces associations librement form6es ne 
jouissent pas de la capacitö civile; pour devenir personnes 
morales, elles ont besoin d'une reconnaissance : rinterveolioa 
de TEtat est alors nöcessaire. C'est ainsi, par exemple, que 
la loidu 3 avril 1831 soumet lafondation des societös dese- 
cours mutuels aux mßmes formalites que la loi fraDQaise. 
Un projet de loi du 17 mai 1890 modifie considörablement la 
loi de 1831 dans le sens de la libertö. 

Gräce ä la libertö d'association , les associations profession- 
nelles sont assez nombreuses en Belgique (*). On y reacootre 
non seulement des corporations industrielles, mais dessyn- 
dicats agricoles. (Voir^ss. cath.^ XXVI, p. 106 et Henri F^^Q" 
cotte, Les syndicats agricoles en Belgique.) La plupartdeces 
syndicats agricoles ont pourbut d'elever le niveau moral, iö- 
tellectuel et malöriel de leurs membres, de les groüperdans 

(i) Oa peut consulter VEnquSte sur les associations d'artisans et W' 
vridres en BelgigtiCf par M. Emile Vandervelde. (Paris, Guiilaumio» 
1892.) 
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des classes de cultivateurs fortement constitu6es, de coQserver 
et protögerla propriötö rurale. Ces associations achötent pour 
leurs membres les malieres premidres et vendent leurs pro- 
duits; elles s'occupent aussi de Tassuraace, du credit, des 
reformes legislatives et de la Solution des litiges par Tarbi- 
trage. 

Ea dehors des associations non reconnues, il existe un 
certain nombre de groupements qui ont obtenu la reconnais- 
sance legale. Ainjsi pour les societ6s de secours mutuels , au 
31 däcembre 1886,220 ötaient reconnues , et au 31 döcembre 
1889, on en comptait 340, soit une augmentation de 120 en 
3 ans (1). 

En Hollande, la Constitution de 1848 reconnait la libertö 
d'association. La loi du 22 avril 1855 a r6glement6 cette li- 
bertö. Aucune autorisation est necessaire; mais pour devenir 
personnes morales et jouir de la capacit6 civile, il faut une 
reconnaissance , soit en vertu d'une loi , si Tassociation com- 
prend trente membres , soit en vertu d'un arr6t6 royal , si le 
nombre des associ^s est inKrieur a trente. Sans reconnais- 
sance, l'association est licite, mais ne jouit d'aucun droit; 
tous ses membres doivent agir ut singuli. 

Les ouvriers hollandais ont largement us6 de cette libertö 
d'association. Enl878,d'apr6sune 6tude de M. Farncombe- 
Sanders sur les dispositions legislatives rigissant les socidt4s 
de secours mutuels, il existait ä Amsterdam des associations 

(1) Les corporations existantes fönt aussi tous leurs efforts pour que 
la loi leur accorde la personnalitö morale et le Journal La Corporation 
(N<» du 16 Jan vier 1892) nous montre la Fädäration des associations ou- 
vriires chHtiennes de la province de Liige adh^rant aux Statuts de ia 
Ligue dämocratique beige et k son manifeste lequel revendique notamment 
que les associations professionnelles soient pleinement reconnues par 
r£tat; qu*elles regoivent la personnification civile, et que laclasse ouvri^re 
ait dans les conseils de la nation des mandataires sp^ciaux chargSs de la 
repr^sentation de ses int^rdts. 
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de boulangers, relieurs, portefaix, cordonniers, typographes, 
menuisiers, peinlres en bätimenls, ouvriers de chanliers, 
tapissiers, magons, etc.; depuis cette äpoque, elles se soot 
mullipliöes. A Rotterdam, M. Philbert, consul de France, a 
comptä24 associations ouvrieres. 

Beaucoup de ces associations se sont r^unies en unions, et 
on peut citer V Association ginirale des travailleurs nder- 
landais, la soci6t6 dite Patrimonium, et les Compagnons de 
Saint Joseph qui comprennent les ouvriers catholiques. (Voir 
Ass. cath., XXIII, p. 519.) 
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CHAPITRE VIl. 
Russie. 



En Russie, nous rencontrons deux sortes d'associatioDS 
professioDDelles : les uQes nommees tsecks sont forc6es et 
obligatoires; taodis que les autres, dites artiles, sont volon- 
taires. 

Les tsecks remontent ä Tim pöratrice Catherine qui, prenant 
modele sur ce qui existait en France et en Allemagne, divisa 
les artisans des grandes villes en corporations qui ont persist6 
jusqu'ä nos jours. Aucun artisan ne peut travailler 4 son 
compte sans 6tre maltre ni 6tre regu mattre sans avoir 6t6 
successivement apprenti et compagnon. Par artisans, laloi 
russe entend tous ceux qui exercent un travail manuel : ils 
sont ainsi distinguäs des ouvriers qui travaillent dans les 
fabriques. Au commencement de ce sidcle, chaque cat^gorie 
d'hrüsa.ns ^remeslemki, aussitöt qu'elle se composait de 5 mem- 
bres , devait former une maitrise ou tseck; mais aujourd'hui 
les artisans , ayant remarqu6 les inconv6nients qui r6sultaient 
d'un trop grand nombre de cat^gories, ont fusionn^ les 
m^tiers analogues. 

Chaque Corporation de mötiers s'administre elle-mßme libre- 
ment au moyen d'un bureau, oompos6 d'un doyen, de deux 
adjoints et d'un secrötaire nomm6s a l'ölection. Une grande 
libertö leur est laiss6e et il est remarquable et Strange que , 
dans un pays autocratique comme la Russie, la legislation 
permette ä ces institutions de vivre presque ind^pendantes. 
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En dehors du bureau qui administre rassociation , exisle 
un comitö nomme ouprava. Ce comit6 juge les differends, 
surveille le travail des ouvriers du mölier, distribue les secours, 
rfegle Tavancement des sous-maitres ou compagnons et des 
apprentis, en un mot s'occupe de lout ce qui peut interesser 
la Corporation. L'apprentissage dure de 3 ä 5 ans, et les sous- 
mattres doivent travailler 3 ans chez un maitre. 

Enfin toutes ces diverses corporations d'artisans sont röunies 
par une administration centrale qui s'occupe des intöröts ge- 
nöraux. A Saint-P6tersboupg, l'union des divers corps de 
mötiers a fondö une 6cole professionnelle dont rentretien 
coüte chaque annöe plus de 30,000 roubles. Depuis plus de 
22 ans, eile a ^tabli une soci6t6 de secours mutuels dont les 
Statuts ont. 6t6 sanctionn6s par Tempereur. Son but est de 
fournir aux artisans des secours permanents ou temporaires 
et d'entretenir les ouvriers indigents; chaque annee eile dis- 
tribue de 10 ä 12,000 roubles de secours; le capital de la 
soci6t6 est de 50,000 roubles. 

Les tsecks russes sont donc d'une grande utilit6 pour les 
ouvriers; gräce ä la libertö dont ils jouissent, ils ont puse 
developper et devenir puissants ; pour prouver leurs forces 
il suffit de dire que l'avoir des corporations de Saint-P6ters- 
bourg est d'environ 1 million de roubles , soit 3 millions de 
francs. 

A cöte des tsecks, on trouve des associations volontaires 
et spontanöes nommöes artdes. Tantöt elles sont formees tem- 
porairement par les ouvriers d'un village qui vont pendant 
l'hiver travailler dans une grande ville; tantöt elles sont per- 
p^tuelles, etablies entre paysans, ouvriers, manoeuvres, jour- 
naliers, domestiques. C*est toujours le chef de Vartele qui 
traite avec ceux qui ont besoin d'ouvriers et c'est lui qui re^oit 
les salaires et les röpartit ensuite entre les membres de Tas- 
sociation. Aucune loi ne rßgle la condition de VartHe qui est 
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UDO institutioQ coutumi^re. Ces associations compreDDeDt les 
ouvriers industriels et les ouvriers agricoles. II y a des artiles 
de faucheurs ambulants, desauniers, debateliers, de char- 
pentiers, de raagons, etc.. On en rencontre principalement 
dans le midi de la Russie (*). 

Avant de terminer, disons qu'en Finlande , aux termes des 
lois en vigueur, tous les industriels etchefsd'atelierrösidant 
dans les villes sont tenus de former des associations : des 
d616gu6s röglent toutes les difQcultös entre patrons et ouvriers 
et surveillent le travail. De leur cöt6 les ouvriers ont 6tabli 
des unions ouvridres dans le but de döfendre leurs intßröts, 
de fonder et d'alimenter des caisses de secours, de dövelopper 
Tinstruction par des cours et des Conferences publics. 

(1) Voir un memoire de M. Afanassiev, professeur ä TUniversitö d*0- 
dessa sur les ArUles ou associations (V ouvriers en Russie. {R^ forme sociale, 
i®' juillet 1891, p. 30.) —V. ögalement F. Le Play, Ouvriers europäens, 
t. II, eh. V, §§20et21. 
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CHAPITRE VIII. 



Suade et Norvöge 



Le regime corporatif exislait autrefois en Su^de. En 1840, 
les quatre ordres de la Diäte demand^rent rabolition du mo- 
nopole dont jouissaient les corporations : ce qui eut lieu en 
1846. Toutefois duI ne pouvait 6tre admis ä travailler ä soo 
compte dans les villes ou dans un rayoo de cinq kilomStres 
qu'aprds la constatation de sa comp6teQce. Mais une ordon- 
nance royale du 18 juin 1864 rendit absolument libre Texer- 
cice des diff^rentes industries , sauf un petit nombre soumis 
encope ä raulorisalion du pouvoir. 

Le regime corporatif fut aussi aboli en Norv^ge. « Gelte 
transformation, dit M. Lavoll6e [Classes ouvrieres en Eu- 
ropa), paratt avoir amene sur quelques points une diminution 
d'habilet6 et de bonne foi professionnelles chez les ouvriers... 
Nöanmoins les ouvriers norv6giens ont eu la sagesse de con- 
server leurs anciennessocietös de secours mutuels » et ils ont 
« pu passer du regime des maitres k celui de la libertö indi- 
viduelle sans tomber dans cet 6tat d'isolement social , de ma- 
laise et de rövolte oü la rupture des anciens liens corporatifs 
a trop souvent jet6 les ouvriers d'Occident. » L'on peut dire 
que l'association spontanöe est en quelque sorte le droit 
commun de ces pays. Les soci6tös organis6es au sein de la 
classe laborieuse sont trSs nombreuses; car en Suede et en 
NorvÄge, les ouvriers savent se rapprocher et s'unir pour 
defendre leurs intörßts. 
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Ces associations professionnelles libres qui ont remp]ac6 
les anciennes corporations ont pour objet d*am61iorer le sort 
des travailleurs, d'obtenir une röparlitioa plus equilable du 
produit du travail , d'entretenir des caisses de chömage, de 
fonder des societ^s de secours, des äcoles professionnelles, 
des Etablissements d'assistance ouvri^re. Mais elles ont aussi 
un but politique qui est la räunion de tous les travailleurs 
dans un parti politique ind^pendant. II existe aussi des syndi- 
cats patronaux ; le plus souvent , a chaque corps de m6tiers 
correspondent une association de patrons et une association 
d*ouvriers. Des unions reunissent entre elles ces associations; 
ä Stockholm, existe VUnioii ouvri^e fond6e en 1886 et a 
Christiania , V Association de findustrie et des mdtiers fond6e 
en 1880 dont le but est de « d^velopper Findustrie et les difTE- 
rents m^tiers. » 

Nous trouvons aussi dans les fitats scandinaves des syndi- 
cats agricoles dits Clubs agricoles, qui, en dehors de Tötude 
et de la defense des interöts de l'agriculture, achÄtent pour 
leurs membres des machines et des engrais. Un club agricole 
dans le dßpartement d'Upsal a achetö en une seule annöe 
pour 35,000 couronnes d'engrais; ces engrais ont 6t6 ensuite 
röpartis entre 300 agriculteurs. 
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CHAPITRE IX 
Danemark. 



Le Danemark eut autrefois des ghildes fortemeat orgaoi- 
s6es : elles furent abolies par une loi de 1857 qui leur eo- 
leva leur caraclSre obligatoire; mais elles purent encore 
subsister comme associations amicales et de secours mutaels. 
De fait il existe de nos jours uq tres grand nombre d'asso- 
ciations ouvrißres organisees librement et recrut6es soit 
parmi les membres des anciennes corporations, soit ea dehors. 
Ils soQt rares les corps de mötiers qui n'ont pas leur asile ou 
leur caisse de secours, permettant aux ouvriers de surxnon- 
ter, moyennant une faible cotisation, les difOcultös qu'ils 
peuvent rencontrer dans le cours de leur existence, par suite 
de chöraage, d'accident, de maladie ou de d6c6s. 

Tous les Corps de m6tiers danois sont röunis sous le nom 
de parti social-democratique. Cette f6d6ration a ses Statuts 
et rSglements, sa caisse speciale , son cercle, son imprimerie, 
son Journal le Social Demokrat et sa librairie. Au mois de 
juin 1890, eile organisait ä Copenhague un congres dans 
lequel 71 dölegues reprösentaient pres de 30,000 membres 
de diverses associations. II est inutile de dire que cette f(§d6- 
ration ne s'occupe guöre des questions ouvriöres, mais qu'elle 
organise un parti politique et socialiste militant. 

On peut encore citer Tarticle 55 de la loi Constitution aelle du 
5 Jan vier 1874 [Ann. lig. itr.y 1874, p. 588) sur les affaires 
particuliöres de Tlslande qui reconnait aux citoyens le droit de 
s'associer dans un but legitime, sans autorisation prealable. 



365 



CHAPITRE X. 



Autriche-Hongrie 



Jusqu'en 1859, le regime des corporalions obligatoires 
6tait en vigueur en Autriche et Thisloire de ces corporatians 
est fort semblable ä celle des corporations frangaises. La 
liberl6 du travail ne fut proclamöe que par la loi du 20 d6- 
cembre 1859 : chacun put alors travailler ä son compte en 
dehors des corporations. a Mais ä la grande difförence du 
regime inaugure en France en 1791, les corporations exis- 
tantes ne furent pas dötruites; elles demeurerenl 4 Tötat de 
Corps constitues, continuant ä grouper les maitres et ou- 
vriers qui voulaient en faire partie. » (Rapport de M. CI. Jan- 
net, Revue catholique des Institutions et du Droit, octobre 
1884, XXIV, p. 27.) Elles conservörent les biens qu'elles 
poss6daient et purent en acqu6rir de nouveaux. Elles fai- 
saient des distributions de secours et poss6daient des cours 
professionnels : il y existait une juridiction jugeant les dif- 
förends entre patrons et ouvriers. Elles pouvaient lever des 
cotisations sur leurs membres et leur infliger des amendes 
recouvrables en justice : elles avaient m6me conservö la 
distinction entre maitres, compagnons et apprentis. Elles 
possödaient donc tous les droits anciens; mais Tassociation 
ätait libre. 

Les Partisans de l'ancienne Corporation obligatoire 6taient 
cependant nombreux, et en 1882, un congrSs räunissant un 
assez grand nombre de d61egu6s des corporations libres 6mit 
des vcBux pour le rötablissement des corporations forcees. 
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Une loi du IS mars 1883, volöe a une forte majorit6, est 
venue les satisfaire en rölablissant la corporation fermee et 
obligatoire pour la petita Industrie. [Ann. Ug. itr.^ 1883, p. 
952.) La grande industrie au contraire est restee libre, sauf 
quelques restrictions. La corporation est obligatoire : tous 
ceux qui exercent un mutier ou des mötiers analogues dans 
une commune ou des communes fönt de droit et ipso facto 
partie de la corporation instituee pour cette industrie seit 
comme membres, soit comrae afQlies. 

Voici fort briSvement T^conomie de cette loi : 

Elle distingue d'abord trois sortes de professions : les pro- 
fessions libres, les professions autorisöes et les professions de 
mutier. En principe, toutes les professions sont libres : « Sont 
libres toutes les professions qui ne sont ni autoris6es, ni de 
la catögorie des metiers, » porte l'article 1*'. 

Pour exercer une profession quelconque pour son propre 
compte , il faut remplir certaines conditions. C'est ainsi que 
les condamnös n'ont point ce droit. ( Articles 5 et 6.) Les femmes 
et les 6trangers, au contraire, ont cette facullö (article 2 § 3, 
et article 8), de möme que ceux qui n'ont pas la libre adrai- 
nistration de leurs biens (article 2) et les personnes civiles 
(article 3); mais cesdeux derniöres especes de personnes doi- 
vent constituer un representant special et capable. 

Outre ces conditions, il faut, pour exercer une profession 
libre, faire soit au tribunal civil, soit au conseil pro- 
vincial, suivant les cas, une döclaration prealable indiquant 
le nom. Tage, la nationaIit6, la nature de la profession de 
Timpölrant, ainsi que Tendroit ou il compte s'elablir. Tout 
changement de domicile ultörieur doit etre döclarö. 

Les professions aulorisöes sont 6num6rees par les articles 15 
a 17 de la loi. Ce sont, en genöral, Celles qui presentent ua cer- 
tain danger soit au point de vue moral et politique, soit au point 
de vue physique : telles que les professions d*aubergiste, im- 
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primeur, libraire, fabricant d'armes, de machines ä vapeur, 
etc., voire möme Celles de balelier, ramoneur et maröchal- 
ferrant. Pour les Industries insalubres, il y a des regles spe- 
ciales. Poup exercer ces professions autoris^es, il faut avoir, 
outre les conditions ci-dessus, une autorisation speciale. Pour 
Tobtenir, on doit 6tre d'une moralite irröprochable , et dans 
Toctroi de la concession, Tautoritö tient compte des besoins 
de la population , de ramönagement du local oü s'exercera la 
professian, de sa situatioa par rapport ä la voie publique et 
des facilit6s offertes ä la supveillance de la police. A tout chan- 
gement de domicile, il faut obtenir une nouvelle autorisatiou. 

Quant aux professions dites de la categorie des m^tiers, 
elles doivent 6tre d^terminees limitativement par les ministres 
du commerce et de l'intörieur, en attendant qu'une loi n'in- 
tervienne sur celte matiere. Poup les exercep, on doit justifiep 
de sa capacite , et poup ce, pp^sentep un ceptißcat apppouvö 
pap le ppf^.sident de la coppopation, constatant un ceptain temps 
d'apppentissage ou bien un diplörae d61ivp6 pap ceptaines 
6coles d'apls et mötieps. L'autopitö peut accopdep des dispenses. 

AppÄs avoip papl6 de ces tpois categopies de ppofessions et 
aussi de T^tendue et de Texepcice des droits industriels , la 
loi, dans sa section VII, paple « du maintien et de la fonda- 
tion des corpopations. » L'apticle 106 est ainsi congu : « Enlpe 
ceux qui exepcent le mfime metiep ou des mötieps similaipes, 
dans une m6me commune ou des communes limitpophes , y 
comppis tous les auxiliaires qui y sont employös (ouvpieps, 
compagnons, apppentis)(0, le lien coppopatif existantdoitötre 
maintenu lä oü il existe, et s'il n'exisle pas encope, Tautopit^ 
doit cherchep a l'etablip, autant que les cipconstances locales 
le pepmettent. » Et alops « quiconque exepce un mötiep oü les 
artisans sont p^unis en coppopation est oblige d'en faipe paplie. » 

(1] Les patrons sont membres proprement dits, tandis que les ou- 
vriers ne sont que de simples adh^rents. 
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II resulte de cet articie 106 que la corporalioa sera ou bien 
une ancienne sociale libre pr^existante qui deviendra obliga- 
toire et devra röformer ses Statuts poar les mettre d'accord 
aveclaloi nouvelle, ou bien une soci6t6 nouvelle organis6e 
par radministration. Comment se fera celte Organisation? 
L'autorite provinciale (analogue ä Fautorit^ pr6fectorale fran* 
Qaise) formera des circonscriptions comme eile le jugerabon; 
dans chacune d*elles, eile röunira en un ou plusieurs groupes 
les artisans appartenant aux divers mötiers : ce sera la volonte 
de radministration et non le libre choix des Interesses qoi 
pr6sidera ä la formation de ces groupes. Ces diverses corpo- 
rations pourront s'unir et se Kd6rer ou se subdiviser avec 
Tautorisation de Tautoril^. (Articie 111.) 

Quel sera le but de ces associations professionnelles? L'ar- 
ticle 114 nous Tindique fort longuement : il consistera dans 
la pr6dominance de Tesprit de corps, dans le relevement de 
rhonneur professionnel, dans le d6veloppement des int6r6ts 
de la profession seit par la cr6ation d'6coles d'arts et metiers, 
soit autrement. Dans Tinterdt des membres , elles s'oecupe- 
ront de la fondation de caisses de secours, d'entrepöts de 
matiöres premieres, de salles de vente; elles s'efTorceroal 
d'introduire l'usage commun de machines pour Texploitation 
et la production, etc.. Toutes ces oeuvres existaient dejä 
dans les corporations libres anterieures ä la loi. Mais ici 
apparatt le but nouveau et les attributions nouvelles. La Cor- 
poration devra faire des reglements pour fixer les rapporls 
entre patrons et ouvriers et tout ce qui regarde Torganisa- 
tion du travail, reglements sanctionnes par des amendes 
pouvant s'61ever ä 10 florins (1 florin = 2 francs 50); eile 
etablira aussi « un systöme d'apprentissage bien ordonnä 
par un ensemble de r^gles qui, avant de devenir obligatoires, 
doivent 6tre soumises ä Tautorit^ administrative. » Ces regle? 
doivent porter notamment « sur l'^ducation professioonelle, 
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morale et religieuse des apprentis, sur la duröe de Tappren- 
tissage poar les professions n'entrant pas dans la catögorie 
des mötiers, sur les examens ä, subir pendant la duree de 
rapprentissage, etc.; y> elles indiqueroDt aussi « les garanties 
d exiger de ceux qui veulent prendre des apprentis, ainsi 
que la proportion numörique de ces derniers par rapport au 
nombre des ouvriers. » 

La Corporation Formera en outre une commission arbitrato 
pour regier les differends sur les salaires et autres. L'as- 
sembläe corporative, coraposee des patrons et de quelques 
d616gu6s ouvriers, se röunit au moins une fois par an (article 
118) et s'occupe du fonctionnement deTassociation. L'assem- 
bl6e des ouvriers doit se contenter de discuter ses inl6r6ts et 
de dösigner des d616gu6s pour soutenir leurs demandes 
devant Tassemblöe corporative. 

Teile est la loi autrichienne röglementant les corporations. 

En Hongrie, les corporations ne furent abolies qu'en 1872, 
mais une loi du 21 mai 1884 {Ann. Ug, itr.^ 1884, p. 329), 
adoptant ä peu pres les mömes principes que la loi autri- 
chienne, les a r^tablies. 

Aprösavoir examin6 dans les trois premiers chapitres les 
diverses sorles de mötiers ainsi que la loi autrichienne, la loi 
hongroise dans son chapitre IV rötablit les corporations. 
Toutefois la Corporation n'est pas tout k fait obligatoire ; car, 
en rögle generale, Tautorite industrielle ne doit les etablir 
que « dans les villes qui ont droit de municipalitä, dans Celles 
qui 9nt un corps organise de magistrats municipaux et en 
outre dans les communes qui comptent au moins cent indus- 
triels exergant certains mötiers indiqu6s en Tarticle 4 » et ce 
« sur la deroande des deux tiers des industriels. » (Article 
122.) Dans les communes qui comptent moins de cent indus- 
triels, les corporations pourront 6tre accidentellement cröees. 
Les conditions ätant remplies, la Corporation devient obli- 

G. 24 
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gatoire pour tous les industriels exergant sar le lemtoire de 
la ville ou de la commune, ä rexceptioa des marchands, des 
maitres de fabriques et des societ6s par actions. (Arlicle 124.) 
La Corporation est gönörale, comprend tous les mötiers de la 
commune, 4 Texception de Buda-Pesth oü les associations 
peuvent 6tre stabiles par Industrie et pargroupe d'industries. 

La loi d60nit ensuite l'objet de la Corporation qui est « de 
maintenir Tordre et Tunion entre les industriels..., de pro- 
töger leurs int6r6ts et d'exciter leurs progrös » (article 126); 
« de regier ä Tamiable les froissements et les difGcultes s'e- 
levant entre patrons et apprentis ou ouvriers. » (Article 128). 

Chaque Corporation doit avoir des Statuts ötablis en assem- 
blee gönörale soumis a Tapprobation du ministre de lagri- 
culture, de Tindustrie et du. commerce et r^glant toutes les 
questions interessant Tassociation. 

Chacune comprend un bureau de douze patrons 61us en 
assembl6e g6n6rale (articies 135 et 136) et une assemblee 
generale. II est aussi forme dans chaque corporaüou un 
tribunal arbitral special compos6 de patrons et d'ouvriers. 
(Article 141.) Enfin est attachee a Tassociation une caisserle 
secours mutuels des ouvriers, alimenlee par les colisations 
des ouvriers (maximum = 1/3 du salaire) et Celles des 
patrons (1/3 de la contribution des ouvriers). (Article 143.) 

A cöt6 de cette corporation qui ne comprend que les pa- 
trons, la loi, dans le chapitre V, permet des associations 
industrielles comprenant et des patrons et des ouvriers, les- 
quelles sont essentiellement libres. Les Statuts sont libres 
aussi; mais celui qui quitte l'association « ne peut elever 
aucune Prätention sur les recettes de Tassociation et sur son 
patrimoine, » et en cas de dissolution, le patrimoine « ne 
peul dans aucun cas 6lre partage entre les membres de Tas- 
sociation. » 

Comme on l'a vu par la breve analyse de ces deux lois, en 
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Autriche-Hongrie ont 6t6 relablies, il y a quelques annöes, 
des corporations obligatoires et forcöes , dans lesquelles Tad- 
ministration doit fr6quemment intervenir. C'est le rötablisse- 
ment ä peu prös identique de ce qui existait en France avant 
la Revolution. 

Quel a etö Taccueil fait a cette loi? II a varie suivant les 
provinces. Dans certains pays, comme le Tyrol, les corpora- 
tions se sont promptement formees. « La sociale libre des 
industriels d'Inspruck, 6crit le D' Kaempfe {Ass. cath,, mai 
1884), a envoy6 de tous c6t6s quelques-uns de ses membres 
les plus vers6s en ces matidres (etablissements de corpora- 
tions), afin de donner de bons conseils et d'aiderd Tinexp^- 
rience des petits industriels. » 

Dans les grandes villes au contraire, ä Vienne par exem- 
ple, il n'en a pas 6te ainsi. « Sur 3,843 maitres tailleurs 
convoques, on n'est parvenu ä en reunir que 954; les tour- 
neurs qui comptent 1,300 maitres n'ötaient represenles que 
par la moitiö de ce chiffre; sur 700 voituriers ä un cheval, 
158 seulement se sont präsentes. » (D' Kaßmpfe, ibid.) Les 
compagnons surtout se sont montr^s hostiles d la loi. 

Toulefois les corporations se formörent peu a peu et les 
ouvriers constituörent des groupes dont la coraposition varia 
suivant les localit6s : ainsi 4 Strekenau, pelile ville pres de 
Vienne, une corporation r^unit les selliers, vanniers, cordiers 
elcharrons; une autre, les forgerons, chapeliers, teinturiers 
et fabricants de parapluies; une troisieme, les naenoisiers, 
vitriers, brossiers, armuriers, poliers, peintres de bätiments, 
doreurs, orfövres, couvreurs, fabricants de peignes, etc.. 
Ici la dissemblance des m^tiers est la caracteristique de cha- 
que Corps. Ailleurs, on se divise a l'inßni : ainsi a Hallein, 
pr6s Salzbourg, il y a seize corporations dans un district 
comptant seulement 6 ä 7,000 habitants. Dans d'autres pro- 
vinces, en Moravie par exemple, les artisans ne mettant pas 
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beaucoup d'ardeur i se röunir, radministration les y a forcös 
conlre leur gre. (Hubert- Valleroux, op. dt., p. 129.) Les 
resultals ne sonl guere heureux ; c'est ce que döclare le D' 
Kdempfe, membre da parti qui a votö la loi de 1883 {Ass. 
cath,, aoüt 1885) : « Ea rösume, ecril-il, les döveloppements 
du regime corporatif restaure ea Aulriche par la loi de 1883 
ne sont pas jusqu'ici bien bpülants (*). » 

Et quels en seront les effels au point de vue economique? 
On a dit qu'elle relöverait la petite industrie ä cause de Tex- 
cellence de ses produits, puisque seuls peuvent travailler 
ceux qui savent le mölier. Mais ce r6sultat sera-t-il obtenu? 
Les consommateurs pröferent le bas prix ä la qualitö et ils 
acheteront les produits manufacturös qui leur reviendronl ä 
tres bon marchö, plulöt que ceux de la petite industrie qui 
leur coüteront plus eher. Les ouvriers abandonneronl alors 
la petite industrie et rentreront dans les manufactures, etia 
loi de 1883 sera une ruine pour la petite industrie qu'elle 
pr6tendait prolöger. 

Nöanmoins certaines corporations ont pris une importance 
considerable. Nous ne prendrons que deux exemples. [Ass. 
cath,, XXII, p. 358,) Les depenses de la Corporation des 
tailleurs de Vienne etaient, en 1885, de 31,807 florins el 
les recettes de 36,740. Le patrimoine comprend deux mai- 
sons valant 17,500 florins et 15,000; meubles = 1,500; 
obligations dette publique = 31,500; versements ä lacaisse 
d'epargne = 7,371; argent comptant = 2,933. La Corpora- 
tion des cordonniers-boltiers comprenait 4,500 patrons, etau 
budget de 1886, ses depenses etaient de 20,263 et ses recettes 

(1) A Vienne le Genossenschaf Utag ou assembl6e g6n6rale des Corpo- 
rations dirige par son bureau Taclion en faveur du fonctionnement nor- 
mal des institutions corporatives. Malheureusement , en Opposition avec 
ce bureau, les Juifs ont fond6 le Verein der deutschen gewerbetreibenden 
ou association des industriels allemands. {Ass. cath., XVI, p. 85.) 
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de 22,640. De plus, ajoute le D' Kaempfe [eod. loc), « uq 
autre Irait caractöristique da döveloppement des corporations 
d'arts et metiers n'esl pas moins satisfaisant. Les corporations 
de Vienne fönt des efforts remarquables pour fonder ou d6ve- 
lopper des ecoles professionnelles ; les orfövres, les confi- 
seurs, les relieurs et d'autres corporations se distinguent 
surlout par leur z61e ä developper l'inslruction profession- 
nelle (*). » 

« Laissant ä part les ameliorations possibles, les exagera- 
tions fächeuses, la perte aussi d'illusions excessives, on ne 
peat möconnaitre, dit M. V. Brants (Rapport ä la soci6t6 
beige d'economie sociale en söance du 5 decembre 1888 sur 
la r^glementation du travail industriel en AtUriche), que 
sur divers points : apprentissage, arbitrage, enseignement 
technique, möme caisses de secours, et enQn habitude de se 
grouper, de dölibörer sur les intöröts communs , les corpora- 
tions n'aient d6jd rendu des Services et ne puisent en rendre 
plus encore, quand la pöriode d'ötablissement sera passöe. » 

En dehors des corporations proprement dites il existe des 
associalions productives et öconomiques reglementees par la 
loi du 9 avril 1873. {Ann. Idg. ^tr., 1873, p. 221.) Pour faire 
parde de ces soci6t6s, il faut ordinairement appartenir ä une 
Corporation industrielle döterminöe. En 1889, on comptait 
1,916 associations de ce genre, ä savoir 1,464 societ6s de 
prSt, 239 de consommation , 213 diverses; pendant l'annöe 
1889, 174 se sont crööes, seit 126 sociötes de pröt, 19 de 
consommation, 29 diverses, et 51 se sont dissoutes. 

(1) Pour les dötails sur les rösultats de cetle loi, voir Touvrage de 
M. Claudio Jannet sur le Socialisme d*i,tat (p. 55]. Voir 6galement dans 
la Bdforme sociale du 16 mars 1891, p. 464 et s., d'int^ressants d^tails 
sur le quatridme congr^s g^neral des petits patrons autrichiens tenu ä. 
Vienne les 7 et 8 octobre 1890, ainsi que sur les congr^s des employ^s 
de commerce et ceuz de certaines professions particuli^res. 
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Allemagne. 



L'Allemagne tend aussi vers le rßtablissement des corpo- 
ratioQs obligatoires. Les bis du 18 juillet 1881 et du 25 juiD 
1884 ont organis6 des corporations pr^eotant beaacoup 
d'analogies avec celles deTAutriche, la seule differencere- 
marquable, c'est qu'ea Allemagne (du moins ea lh6orie) 
Tentree dans les corporations n'est pas obligatöire. 

Avant de passer ä Tölude de ces deux lois , il est bon de 
donner un coupt apergu de Thistoire des corporations en Alle- 
magne. 

Les corporations y sont trös anciennes et proviennenl de 
confröries : ainsi des H49, la confrörie des tisserands de 
Cologne fut officiellement reconnue par les magistrats muni- 
cipaux et nul ne put des lors exercer le mötier sans oböir aux 
regles de la fraternitö. Les regles ötaient a peu pres lesm&- 
mes qu'en France. Ces corporations subsisterent en Allema- 
gne, dans certains pays au moins, jusqu'au milieu de ce 
siöcle; en Westphalie et dans quelques autres provinces, 
elles avaient ete abolies par la röunlon de ces pays ä la 
France. En Prusse, elles furent supprim6es en 1807; en 
Wurtemberg et en Saxe, le regime corporatif durajusqa'en 
1861 et 1862. Partout oü elles continuerent d'exister, les 
corporations declinörent. Enfm une loi du 23 juiilet 1869, 
applicable ä toute la conf6deration du Nord , les supprimait 
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en tant que soci616s privil6gi6es , mais les conservait en tant 
qu^associations libres, ayaot pour but rassistance mutuelle 
et la proteclioQ des intörßts communs. Elles jouissaient de 
]a personnalilö civile sous le contröle de Tautoritö; ea cas 
de dissolulion, les membres ne pouvaieat se partager que la 
partie du patrimoine provenant de leurs cotisations; le reste, 
c*esl-ä-dire tout ce qui proveuait de liböralites, contiauait ä 
6tre employö pour Tobjet d'utilitö publique pour lequel il 
avait 6te donn6 ou ötait remis a la commune pour 6tre em- 
ploy6 ä des cBuvres industrielles; mais ces associations libres 
p6riclitörent. « Döpouillees de leur ancienne autoritö et de leur 
ancien prestige, ditM. R. Lavollöe [Class. ouvr. en Europe, 
I, p. 90), discreditees par le parti alors au pouvoir et par les 
reprösentants de la puissance gouvernemenlale , les Gildes, 
auxquelles personne n'^tait plus tenu d'appartenir, furent de 
plus en plus dölaissees. L'aclion modöratrice qu'elles avaient 
sur les ouvriers el les patrons, pour le plus grand avantage 
des uns et des autres , cessa de s'exercer , toute hierarchie 
disparut, l'esprit de solidaritö et d'union fraternelle qui pre- 
servait les membres en cas d'abandon et d'infortune fit place 
ä r^goisme et ä Tindifförence. » 

Cependant les pelits artisans et commergants , bien que ne 
formant pas de societes libres , röclamaient le r^tablissement 
des corporations ferm^es et leur but 6tait le retablissement 
du monopole. « Ils demandent, dit Hubert- Valleroux [op. cit,, 
p. 377), que le droit d'exercer la profession soit reserve ä 
ceux qui ont fait preuve d'une cerlaine capacite , lesquels for- 
meront des compagnies tout comme avant la loi de 1869. » 

Pour arriver d leurfin , ils organis^rent un comitö et bien- 
töt des cahiers de pötitions recouverts de 33,000 signatures 
ätaient depos^s au Parlement. Le Reichstag rejeta la de- 
mande. Les artisans ne se d6couragSrent pas ; ils räunirent 
congres sur congres, etcette agilation ouvri^re, jointe ä la 
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crise industrielle et surtoutdratlitude nouvelle du chancelier 
de TEmpire, fit que le Parlement pröta enfin une oreille fa- 
vorable ä ces r6clamations que huit ans auparavant il n'avait 
pas voulu entendre : la loidu 18 juillet 1881 {Ann. I4g. Str., 
p. 148) vint faire droit aux voeux 6mis dans les divers con- 
grös. 

En vertu de celte loi : « Peuvent seuls 6tre admis en qualitö 
de membres de la Corporation {Innungen) ceux qui exercent 
dans le district corporalif et i titre ind^pendant un mötier 
pour lequel la Corporation est institu6e ou qui sont employfe 
comme contre-matires ou ä un titre äquivalent dans une 
grande exploitation appartenant k l'une de ces industries. » 
(Article 100.) La loi ne s'applique donc qu'aux patroDS et 
contre-mattres et non aux ouvriers : difförence capitale avec 
la loi sur les syndicats. Les membres de la corporation 
peuvent la quitter quand ils veulent. Lebut de la corporation 
est (articles 97 et 98) d'entretenir Tesprit de corps , ainsi que 
d'exciter et de fortifier le sentiment de Thonneur profession- 
nel ; de regier les dötails de Tapprentissage ; d'assurer Tödu- 
cation technique, moraleet professionnelle des appreatis; de 
statuer sur les difförends entre les membres de la corporation 
et leurs apprentis. Elle peut aussi avoir des öcoles professioa- 
nelles, organiser des oeuvres d'assistance , etc. La corpora- 
tion allemande a donc le m6me but que la corporation auln- 
chienne. 

■ 

Ces associations constituent des personnes morales, mais 
elles sont soumises ä la tutelle de Tadministration : les Statuts 
doivent 6tre approuves et tout acte fait par elles est soumis ä 
Tautorisation pröalable. 

En principe , la corporation ne peut comprendre que les 
artisans de la circonscription administrative ; mais radminis- 
tration peut permettre la f6d6ration entre corporations. 

La corporation, teile qu'elle 6tait 6tablie par laloi de 1881, 
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restait libre et ne devenait nuUement obligaloire, si ce n'6lail 
poup certains points dötermines : ä savoir que Tautoritö pou- 
vait decider que dans certains cas les rögles prises par la cor- 
poratioQ en mati^re d'apprentissage seraient obligatoires , 
mfeme pour les artisans n'appartenant päs 4 Tassociation , et 
que les questions d'arbitrage en cette matiere seraient portees 
devant les autorit^s comp^tentes de ladite societ6 sur la de- 
mande d'une seule des parties. 

Donc, en principe, libertö compl6te pour les artisans qui 
peuvent faire partie ou non de la corporation. Mais la loi de 
1884, ajoutant ä Tarticle 100 de la loi de 1881 un paragraphe 
additionnel, est venue dötruire cette liberte et rendre en pra- 
tiqite la corporation obligatoire. « Les patrons qui n'appar- 
tiennent pas ä une corporation, porte-t-il, ne pourront plus 
avoir d'apprentis. » Tout patron a besoin d'apprenlis; il devra 
donc forc6ment se faire inscrire ä une corporation et le but 
indirect de ce paragraphe, ä savoir rendre la corporation 
obligatoire, sera atteint. 

Quant aux associalions ouvriöres, aucune loi en Allemagne 
ne les rögit directement. Toutefois depuis 1866, un grand 
nombre de ces sociötös existent, et ces « corps de nuötier, dit 
un Journal ouvrier, le Wolkstaat, sont les places d'armes , 
les champs de manoeuvres oü s'instruisent les soldats du so- 
cialisme. » Le but que se proposent ces associations est atteint, 
puisqu'on connait les progr6s du socialisme en Allemagne. 

Mais, s*il n'y a pas de loi gönörale sur Tassociation ouvriere, 
des lois particuli^res s'occupent des ouvriers surtout au point 
de vue de Tassurance qui est obligatoire. Les lois principales 
sont : la loi imperiale du 15 juin 1883, instituant Tassurance 
obligatoire contre les maladies et concernant principalement 
les ouvriers de l'industrie ; la loi imperiale du 6 juillet 1884, 
instituant Tassurance contre les accidents, applicable ä Tin- 
dustrie privöe; la loi imperiale du 28 mai 1883, etendant 
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Tassurance obligatoire aux exploitations de T^tat; la loi im- 
periale du 5 mai 1886, qui soumet ä TassuraDce obligatoire 
les personnes employöes aux exploitations agricoles et fores- 
tieres. La cadre de notre programme ne nous permet pas 
d'entrer dans Taualyse de ces lois ; aussi nous contentons-noos 
de les önumörer. Qu'il nous sufßse de dire que Tassurance 
est garantie par les patrons räunis i cet efTet en corporations 
professionnelles, jouissantde la personnalitä civile et pouvant 
se confondre avec les corporations de la loi de 1881 ou en 
ßtre distinctes. 

Avant de quitter rAllemagne, il faut mentionner la loi du 
1" mai 1889 sur les associations coopöratives d'industrie et 
d'economie. {Ann. UgisL etrangkre, 1889, p. 167 et s.) li'ar- 
ticle 1'^ de cette loi est ainsi congu : « Les droits d'une asso- 
ciation inscrite seront acquis dans la mesure prevue par la 
präsente loi aux sociöt^s comptant un nombre d'adherenls 
illimite, qui ont pour but la satisfaction des intärSts indus- 
triels et öconomiques de leurs membres, notamment : 1° aux 
societes de prßt et de credit; 2° aux sociötes pour l'approvi- 
sionnement des matieres premieres; 3"" aux societes pour la 
vente en commun des produits agricoles ou industriels; 4* 
aux societös pour la production et la vente d*objets au proCt 
de lasocietö (associations coop6ratives de production); 5** aux 
societes par Tachat en gros en commun et la vente en detail 
d'objets necessaires ä la vie et a l'öconomie domestique (asso- 
ciations cooperatives de consommation); 6° aux societes pour 
Tacquisition et Tusage au proQt de la soci6t6 d'objets servant 
ä Texploitation agricole ou industrielle ; T aux societes pour 
la construction d'habitations. » 

Disons quelques mots de ces diverses societös qui ont pris 
un döveloppement consid6rable : en 1887, on en comptait 
4,821 : leur nombre a atteint le chiffre de 5,950 en 1888 et 
s'est beaucoup accru depuis la loi de 1889. 
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1** Les soci6t6s de pr6t ou de credit consistent dans Tex- 
pIoitatioQ d'ane banque servant ä procurer mutuellemeQt 
aux membres les fonds nöcessaires k leur industrie ou ä leur 
commerce ä credit commun. Eq 1888, il exislait 2,988 asso- 
ciatioDs de credit (2,200 ea 1887) räpandues surtout dans les 
campagnes soas le nom de Raiffeisen's Darlehmkassen ou 
caisses Raiffeiseu W. M. Claudio Jannet a donnä de trSs in- 
teressants d^lails sur leur fonctionnement dans son ouvrage 
le Socialisme ditat (p. 145 ets.). 

2** Les soci6t6s pour Tapprovisionnement de matiöres pre- 
midres se divisent en associations industrielles et en associa- 
tions agricoles. Les unes et les autres ont pour but Tachat en 
commun des matiöres premi^res ou des auxiliaires nöces- 
saires ä Tindustrie et ä l'agriculture , tels que outils , machi- 
nes, appareils, fumiers artiQciels, semences, etc...,et lavente 
de ces objets aux membres de la sociöte. Beaucoup des asso- 
ciations industrielles ont sombre par suite du credit excessif 
accordö 4 leurs membres : c'est ainsi que de 139 soci6t6s 
que Ton comptait en 1887, 113 seulement subsistaient en 
1888. Les associations agricoles au contraire sont prospöres ; 
leur nombre 6tait de 843 en 1888. 

3** Les soci6t63 pour la vente en commun des produits agri- 
coles ou industriels portent aussi le nom d'associations de 
d^bit, de soci^t^s de magasins. Ces sociötös ont pour but de 
vendre les divers objets apportös par les associös , non pas au 
compte de la collectivite , mais ä celui du livreur lui-m6me 
qui expose ses produits dans les magasins de la societö. Ce 
mode de vente est facile dans certaines industries, Celles des 
tailleurs et des marchands de meubles, par exemple, mais 
präsente de graves difücultös pour les produits agricoles, la 
Separation de la marchandise d'aprös le livreur n'ötant pas 

(i) Les caisses Scbulze-Delitsch soat au contraire urbaines. 
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toujours possible; ce sont plutöt les sociales de produclioo 
qui conviennent ä ragriculture. Ea 1888, on complait 8 so- 
ci^t6s agricoles de la cat^gorie que nous ätudions : quant ä 
TiDdustrie , oq en comptait 28 form^es par les menuisiers et 
marchands de meubles, 8 par les tailleurs, 2 par les tapis- 
siers, 3 par les tisseurs, 2 par les conGsears, 1 par les 
cordonniers, 1 par les armuriers, 1 par les tamisiers , 1 par 
les marchands de charbon de bois, 5 par des Industries 
diverses : on peut 6galement signaler 9 Halles industrielles. 

V Les sociötös pour la production et la vente d'objets au 
profit de la sociöte ou associations coopöratives de produc- 
tion sont plus nombreuses. En 1888, on comptait 138 soci6- 
tes industrielles et 689 societes agricoles de cette sorte; 
la plupart de ces derni^res se rapportaient a Tindustrie lai- 
tiere. Ici la vente n'est pas faite au compte du livreur, 
mais ä celui de la coUectivite. 

5** Les associations cooperatives de consommation se dis- 
tinguent des sociötes de matiöres premiöres dont nous avoos 
dejä parle en ce qu'elles ne procurent pas ä une Industrie 
speciale une mattere premiere meilleure et moins obere, 
mais s'efTorce d'ofTrir ä tous les membres, quelle que soit 
leur profession, des subsistances , des objets nöcessaires ä la 
vie et d riconomie domestique , meilleurs et a meilleur mar- 
ch6. En 1888, 760 sociales de consommation fonctionnaient; 
elles poss6daient 472 magasins de vente et le chiffre des 
affaires ötait en moyenne de 236,436 marks par sociöte. 

6° Les societös pour Tachat d'objets necessaires a Texploi- 
tation agricole ou industrielle et pour leur usage en com- 
mun, dites aussi soci6t6s d'ouvrages, n'ont servi pour ainsi 
dire qua Tagriculture. Jusqu'en 1888, les agriculteurs en 
ont forme 237 dont un grand nombre ont pour but Tachat 
et Tentretien des animaux reproducteurs de gros betail. On 
peut aussi citer 9 associations de bouchers. 
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7** Enfin les soci6l6s pour la construction des logements 
n*ont guere profilö : on n'en comptait que 28 en 1888. 

Ce bref apergu de la loi du 1" mai 1889 suffit pour mon- 
trer qu'en Allemagne Tassociation ouvri^re se präsente sous 
de nombreuses formes qui peuvent 6tre tr6s utiles aux ou- 
vriers qui sauront s'ea servir. 
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Angleterre. 



L'histoire des aociennes corporatioDS anglaises ressemble 
beaucoup ä celle des corporatioos franQaises; aussi dous oe 
nous y arrßtons pas. 

Pendant la Revolution, le soufÖe destructeur qui agilait 
notre pays se Gt sentir au deld du dötroit : des troubles 
eclatörent parmi la population ouvri^re. Le Parlement ao- 
glais prohiba les eissociations professionnelles et retira ainsi 
aux ouvriers la übertö d*association qui ötait pourtant le 
droit commun de TAngleterre. EUes n*en subsisterent pas 
moins sous la forme de soniet6s secretes et les troables 
redoublörent; une lutte violente öclata contre les patrons et 
les ouvriers dissidents : on assassinait les personnes, on 
faisait sauter les 6dißces. Une enqufite fut ordonnee et les 
commissaires vinrent declarer, a la grande surprise de tous, 
que le seul moyen de mettre fin aux crimes des Unions 
etait d'abolir les lois exceptionnelles qui les defendaient et 
de laisser aux ouvriers comme a tous les autres citoyens 
anglais la liberte d'association pour tout ce qui n'etait pas 
d6fendu par les lois. 

Le Parlement suivit Tavis des commissaires et en 1824 
rendit aux ouvriers le droit d'association; depuis cette 
6poque, les crimes devinrent rares. Toulefois ils se renouve- 
lÄrent vers 1863 dans la ville de ShefGeld; une eoquöte noo- 
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velle eut Heu. Les ouvriers des Unions se plaignirent alors 
de la jupisprudence hostile ä leurs associations : les ouvriers 
pouvaient s'associer dans tout but noa contraire aux lois ; or, 
gräce aux nombreuses disposilions legislatives existant en 
Angleterre, oa trouvait facilement dans leurs Statuts des 
prescriptions illicites, et, ea fait, les prohibitions anciennes 
6taient r^tablies. Aussi les commissaires demand6rent-ils 
encore Tabrogation des disposilions hostiles; ce qui fut fait 
par la loi du 29 juin 1871, compl6t6e par une loi de 1876. 
Beaucoup d'autres dispositions legislatives sur nolre mati^re 
existent : de 1824 ä 1885, vingt-trois lois ont 616 faites sur 
les Trade's unions. 

Voici, d'aprfes ces lois, quelle est actuellement la Situation 
des Trade's unions. 

Conform6ment au droit commun,les ouvriers et les patrons 
ont le droit de s'associer pour soutenir leurs intöröts com- 
muns, möme par la gröve non äccompagnöe de violences. 
N6anmoins, des pröcautions sont prises pour assurer la libert6 
individuelle : Ainsi Tunion ne peut forcer ses merabres ä 
executer les ordres qu'elle leur donne; tout associ6 peut 
quitter Tassociation quand bon lui semble, malgrö toute 
clause contraire, et il n'est pas tenu de payer sa cotisation et 
la clause pönale qu'il avait consentie. Tout acte portant 
atteinte ä la liberte du travail est s6v6rement reprim6. 

Aucune formalit6 n'est exig^e pour la formation de Tasso- 
ciation. Cependant les Trade's unions, qui veulent obtenir 
la qualitö de personnes morales et par suite la capacitö civile, 
doivent remplir certaines formalitös fort simples. II leur suffit 
de faire enregistrer leurs Statuts au bureau du Registrar, 
fonctionnaire special qui examine ces Statuts, avertit les 
membres des irr^gularit^s et des ill^galilös qui auraient pu 
s'y glisser et les enregistre quand ils sont conformes a la loi. 
En outre, chaque ann6e, ces unions doivent faire connattre 






384 V. PARTIE. — CHAPITRE XII. 

au regisirar le nombre de leurs membres et le chiffre de leur 
capilal. Ces formalitös remplies, elles deviennent personnes 
morales, peuvent ester en justice et avoir un patrimoine. 
Toutefois une restriction est mise quant aux immeubles; la 
propri6te immobilißre ne peut d6passer un acre, tandis que 
la proprielö mobiliere est illimitöe. 

Sous le regime de ces dispositions legislatives existent en 
Angleterre de nombreuses unions que Ton peut diviser en 
deux sortes : les petites unions, ordinairement locales et peu 
nombreuses, et les grandes unions. Celles-ci se subdivisent 
en Loges ou branches dont les delegu6s se concertent et 
choisissent le parli ä prendre. Elles ont toutes une grande 
prosp6rit6 (0 et « on peut evaluer ä 3,000 le chiffre des Unions 
ouvrieres dans le royaurae , ayant ensemble 1,2S0,000 mem- 
bres et un capital de 2 millions de livres ou SO millions de 
Francs. » (Huberl-Valleroux, op, cit,, p. 303, d'apres MM. 
Bowel et Ludlow.) 

L'association professionnelle est prospöre chez nos voisins; 
mais les appräciations sur les unions sont diff^rentes : les 
unes sont bonnes, rendent de grands Services aux ouvriers, 
dont elles d6fendent avec prudence les int^r^ts; les autres, 
au contpaire, sont mauvaises et composees de raeneurs (2). 

En dehors des Trade*s unions , mais ä cöte d'elles , se trou- 
vent les soci6t6s de secours mutuels, friendly societies, qui 
assurent aux ouvriers des pensions pour la vieillesse , en 
cas d'accidents et de maladie. Mais ce sont surtout les sociales 
coop6ratives de consommation qui prospörent. Au 31 de- 
cembre 1887, d*apr6s les statistiques officielles, on en comp- 
tait 1,170 en Angleterre et dans le pays de Galles, 334 en 



(1) On peut citer pour exemple la Miners national federation, fondöe 
en 1889 et comprenant 140,000 mineurs. 

(2) Voir sur les Trade's unions Touvrage de M. le comte de Paris. 
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jScosse et 12 ea Irlande, comprenant 967,828 membres; le 
Chiffre des rentes fetait de 862,094,275 francs et il y avait 
79,757,725 francs de b6n60ce aet. Quant aux soci6t6s coopö- 
ratives de production, elles sont bien moins röpandues; en 
1887, il n'en existaitque 106. 



G. 25 
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CHAPITRE XllI 
£tat8-Uni8. 



Aux fitats-ünis il existe aussi des uaions de mötiers, comme 
en Angleterre , mais elles sont loin d'avoir la fbrce et Tim- 
porlance de Celles qui existent dans ce dernier pays. La 
nation , en effet, est nouvelle et les 616ments de la popalalion 
sont tout ä fait h6t6rog§nes. Comment alors peut-il exisler 
un lien solide entre des hommes qui ont des moeurs et uoe 
langue differentes? Malgre cela, les ouvriers se sont assocife 
et nous rencontrons des Trade's unions, dont quelques-unes 
exercent une heureuse influence au point de vue 6conomique 
et professionnel. « La sociöte des möcaniciens, la plus impo^ 
lante de toutes, dit M. Gl. Jannet [Correspondant du 14 
octobre 1879), n'admet que des membres remplissant des 
conditions sörieuses de moralitö et tend evidemment a clever 
leur niveau intellectuel et professionnel. Celles des cordon- 
niers secondent activement le mouvement de la tempö- 
rance. C'est Telile des travailleups au point de vue profes- 
sionnel qu'elles röunissent : de la leur ascendant sur la masse 
entiöre. » 

Dans ce pays de libertö par excellence, Tassociation est 
complötement libre. C'est ce que döclare, entre autreSjTar- 
ticle 12 de la section 1 de la Constitution de la Californiedu 
7 mars 1879 : « Les corporations peuvent 6tre formees en 
vertu des lois gönörales ; elles ne seront pas cr66es par ade 
special. » Toutefois, pour acqu6rir la personnalit6 civile, ces 
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€issociations doivent remplir certaines formalitös qui varieat 
suivant les divers fitals. 

Aiosi poarle district de Colombie, une loi du 29 juin 1886 
{Ann. l^g. ^tr., 1886, p. 761) organise comme il suit les 
associalions d'ouvriers. D'apres l'article premier, les National 
Trade' s unions sont « toute associalion de Iravailleurs..., 
ayant pour but le perfectionnement du Iravail de ses mem- 
bres, r^levation de leur intelligence et de leur moralitö ; la 
r6glementalion de leurs salaires et des heures et conditions 
de travail , la protection de leurs droits individuels se ratta- 
chant ä Texercice de leur melier, la formation de caisses de 
secours pour leurs membres en cas de maladie, d'incapacite 
et de chömage, etc. » Les articies 2 et 3 indiquent les droits 
des corporations. En d4posant leurs Statuts au bureau du 
district de Colombie, elles pourront « acquörir la personna- 
lit6 civile sous le nom distinctif sous lequel elles dösireront 
6tre connues; elles auront le droit d'ester en justice, comme 
demanderesses ou döfenderesses, de donner ou recevoir tous 
biens meubles ou immeubles en leur nom social, et d'em- 
ployer ces biens ainsi que leurs fruits ou revenus pour la rea- 
lisation des objets indiquös par les Statuts. » Leur capacite 
n'est donc nullement limitee. Elles peuvent aussi cr6er « des 
ramifications ou sous-associations dans tous les territoires des 
Etats-Unis; » mais « le siöge social de toute National Tr ade' s 
Union devra §tre dans le district de Colombie. » (Article 5.) 
Enfin elles ont une liberte complöte pour la rödaction de 
leurs Statuts. 

De mßme, une loi du 21 mars 1878 [Ann. l^g. etr., 1878, 
p. 710) r^gle Torganisation de la grande löge de tUnion 
des ouvriers de l'Etat de New-York. II y est dit que « les 
sieurs Edwin Eimore et D® et toutes les personnes qui seront 
associöes avec eux ou leurs successeurs forment un corps 
politique et une Corporation sous le titre pröcite, a hody po- 
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litic and Corporation, et qu'ä ce titre, ils auroatune successioa 
perpetuelle, perpetual succession, avec le pouvoir d'ester 
en justice, de poss6der, d'acheter et d'echanger la propri^te 
röelle, personnelle ou mixte jusqu'd concurrence de 150,000 
doUars; d'avoir un sceau commun k tous les membres; d'or- 
ganiser des loges iaförieures k leur gr6 et suivant les rögle- 
ments que la grande löge 6tablira, pourvu qu'ils ne soient 
pas ea contradictioQ avec les lois des Etats-Unis. » Trois 
commissaires exercent les droits de la corporation. 

Pour rillinois, on peut citer un acte du 18 avril 1872 sur 
les associations, concerning corporations. [Ann. l^gisL ^ir,, 
1872, p. 118 et s.) La section II se rapporte aux associatioDs 
qui ne sont point formees en vue d'un b6n6fice ä recueillir. 
L'article 29 exige le depöt k la secretairerie d'fitat d'un acte 
authentique indiquant Tobjet de la soci6t6 et le nombre de 
ses administrateurs; alors, en consäquence de ce däpöt 
(article 30), Tassociation devient « un corps permanent, 
investi de la personnalitö civile pour passer tous contrats, 
acquerir et poss^der tous biens meubles et immeubles ea se 
renfermant dans Tobjet de leur Institution, faire des rägle- 
ments en se conformant aux lois de TUnion et de Tßlat, 
röglements qui fixeront Torganisalion et les attributions da 
personnel des bureaux de Tassociation. » 



SIXifiME PARTIE. 

LES SYNDICATS PROFESSIONNELS Aü POINT DE VÜE 

fiCONOMIQÜE. 



Nous coDDaissoDS maintenant la lägislation de la France 
et des pays 6trangers sur les associalions professionnelles ; 
il nous sera donc loisible de comparer nos syndicats avec les 
institutions similaires ^trang^res et d'examiner les avantages 
de ces associations au point de vue öconomique. C'est ce que 
nous ferons dans cette dernißre partie de notre travail. Nous 
traiterons cette questioa d'une fagon fort bröve; car nous 
nous sommes propos6 de faire surtout une 6tude juridique 
approfondie des associations professionnelles et, d'une fagon 
secondaire, une ötude economique qui en serait le compl6- 
ment. 

Nousverrons les rösultats obtenus depuis la loi de 1884, 
les avantages que präsente cette loi et les criliques qu'on 
peut lui adresser. D6jä dans le cours de ce travail nous 
avons appröciö certaines di^positions ; nous nous contente- 
rons donc ici d'une appreciation gönörale. 
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CHAPITRE I. 



Resultats obtenus 



La loi de 1884 est venue dooner aox patroDs et oayriers 
qui la r^clamaieDt la libert^ d'associatioD. Ils joaisseot d'oQ 
privil^ge accordö i personne en France; et ce que ne penveot 
faire les autres citoyens est permis aux oaviiers presque saos 
aucane formalitä. 

Or, loin de se montrer satisfaits d'une teile faveor, les 
ouvriers röclament contre cette loi deliberte. Dansle coogres 
national des syndicats ouvriers tena ä Lyon en octobre 1886, 
ils ont protest6 contre cette loi poUciire [Compte rendu du 
Congris, p. 95), et ici nous citerons quelques extraits des 
discours qui y furent prononces. « Cette loi , disait un ora- 
teur, le citoyen Dumay (ibid., p. 72), est un veritable piege 
tendu aux travailleurs... Je cherche en vain, citoyens, ce 
que cette loi peut contenir de hon, je ne le vois pas... Elle 
est nuisible aux int6r§ts des travailleurs. » Un aotre orateor, 
le citoyen Heppenheimer , s*exprimait en ces termes : « Je 
suis de ceux qui croient que, quand on a sous ses pieds uoe 
vipßre, on ne doit pas attendre qu'elle vous morde; on Ye- 
crase... Cette loi est une chaine de plus ajoutee ä toutes Cel- 
les qui entravent le libre exercice du droit imprescriptible de 
reunion et d*association. » Partageant les avis de ces ora- 
teurs , M. Anatole de la Forge disait plus tard « que la loi 
sur les syndicats, au Heu de sanctionner le droit d'associa- 
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tion , n'a 616 que la nägalion mSme de la libert^ et du droit 
d'association. » 

Quels sont donc les griefs des ouvriers contre la loi? Ils 
sont trSs clairement exposäs dans les rösolutions du huitieme 
Congres national ouvrier socialiste^ tenu ä Rennes en octobre 
1884 {Journal des dconomistes , 1884. 4. 484), touchantTat- 
titude des chambres syndicales ouvrieres devant la nouvelle 
loi sur les syndicats professionnels. 

« Consid^rant que la tolerance conquise dont jouissent les 
chambres syndicales et groupes ouvriers öquivalait presque 
k la libertä d'association ; que si la 16gisIation devait inter- 
venir, ce devait 6tre seulement pour legaliser cette Situation 
en introduisant dans les codes la libertö complete d'associa- 
tion et de röunion , aussi bien que la personnalitö civile pour 
toute soci6t6 se soumettant ä des conditions de publicitö süf- 
fisante; qu'au conlraire la loi de röaction du 21 mars 1884 
restreint toutes les libertös : 1® en imposant aux syndicats 
une forme d^terminöe; 2^ en maintenant les articles 414 et 
415 du Code pönal, döclarant puoissable a quiconque, ä 
l'aide de violences, voies de fait, menaces ou manoeuvres 
frauduleuses , aura amenö ou maintenu, tentö d'amener ou 
de maintenir une cessation concertöe de travail daas le but 
de forcer la hausse ou la baisse des salaires; » S"* en öcartant 
des administrations syndicales les membres des syndicats nös 
d r^tranger; 4° en interdisant aux syndicats de tirer profit 
de la location de leurs immeubles, etc., etc. ; 

Le Congrßs, 

Declare oeuvre de police et de röaction la loi du 21 mars 
1884, et engage les chambres syndicales et les groupes 
ouvriers de chaque r6gion ä se grouper autour de TUnion 
föderative de leur rögion pour rösister solidairement a la 
mise en oeuvre de cette loi , en mßme temps qu'il invite tous 
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les groupes ouvriers ä adh^rer ä la Ligae de rösistance qoi 
s'est constitu^e ä Paris ä cet effet. » 

Le premier grief des syndicats ouvriers est la formalil6 du 
d^pöt des Statuts et des noms des administrateurs : ils au- 
raient voulu que cette formalitä füt facultative et ainsi il leur 
aurait 6i6 possible de former des soci^täs secrMes licites se^ 
vantä bouleverserTordre social. Eq efTet on ne voit pas pour- 
quoi les syndicats qui s'occupent r^ellement de Tetude et de 
la defense de leurs iot^rSts economiques redouteraient cette 
formalitö. Les Statuts et les uoms seuls des directeurs doivent 
Stre en efTet d^posös; les simples syndiqu^s ne sont poiot 
connus. II faut bien que Ton puisse examiner si les Statuts ne 
contiennent pas des clauses contraires ä l'ordre public, si le 
but de l'association n^est pas illögal. Aussi les seuls syndicats 
qui r^clament contre cette mesure, sont des soci6t6s politi- 
ques, communistes, collectivistes , anarchi^es, bien plus que 
des associations professionnelles : elles fomentent les troubles 
et les gröves parmi les ouvriers, et un membre du Conseil 
municipal de Paris, M. Muzet, avant le 1" mai 1891, disait 
ä bon droit a la Bourse du Travail : « Vos syndicats pour- 
raient Stre cassös demain par les tribunaux , parce que , au 
lieu de s'attacher aux intörSts dont ils ont la charge , ils ne 
songent qu'ä organiser la gr^ve gönörale et la revolution. » 

Du reste, le gouvernement a fait tous ses eObrts pour 
dissiper cette möfiance ; pour ne citer qu'un detail , un decret 
du 20 novembre 1886 (0 a transfere les bureaux auxquels se 

(i) Ce d6cret est ainsi conqu : 

Le President de la R^publique fran^ise , 

Vu la loi du 8 aoüt i885, portant fization du budget g^n^ral de I'exer- 
cice 1886; vu le d6cret du 7 janvier 1886, qui ölend les attributions du 
ministöre du commerce; yu la loi du 21 mars 1884 relative k la cr6aüon 
des syndicats professionnels ; 

Considörant que ces associations ont exclusivement pour objet Tötude 
et le döveloppement des intöröts öconomiques, industrieis, commerciaux 



RESULTATS OBTENÜS. 393 

raltachaient les syndicats du ministöre de rintörieur (direc- 
tion de la süretö g6ü6rale) au ministöre du commerce et en 
1886, on peut remarquer que, peut-6tre gräce d cette me- 
sure, le nombre des döclarations et des döpöls de Statuts a 
considörablement augmentö (740 d 1358). Aujourd'hui du 
resle on ne compte que 127 syndicats n'ayant pas rempli les 
formalitös de la loi. 

Quant aux autres röclamations , nous les avons ötudiees ä 
leurs lieu et place, nous n'y reviendrons pas. 

Ces syndicats de socialistes et d'anarchistes sont une plaie 
pour les ouvriers; mais heureusement , ä cöt6 d'eux, nous 
trouvons des syndicats ouvriers qui s'occupent vöritablement 
des intöröts professionnels et rendent , ainsi que nous le ver- 
rons plus loin , de nombreux Services aux travailleurs. 

Malgrö les reclamations que nous connaissons, le nombre 
des syndicats ouvriers ne fait qu'augmenter chaque ann6e , 
et ü est bon de donner ici le tableau du mouvement de ces 
syndicats au 1" juillet de chaque annöe (*). C'est le meilleur 
moyen de faire connaitre les progrös de ces associations. 

Pour les syndicats ouvriers, il en existait, au !•' juillet : 

1884 68 

188S 221 

1886 280 

et agricoles; que le Service charg6 de rexamen des questions qui les 
int^resseat rel^ve directement du minist^re du commerce et de Tindustrie.. 

D6cr6te : 

Article 1". — Le service des sociöt^s professionnelles est distrait du 
minist^re de rint^rieur et transf6r6 au minisl^re du commerce et de Tin- 
dustrie. 

(1) Tous les chifTres que nous donnons sont tir6s de VAnnuaire des 
syndicats de i891, 6dite parle minist^re du commerce, de rindustrie et 
des colonies. 
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1887 501 

1888 725 

1889. 819 

1890 1.006 

1891 1.250 

Quant aux syndicats de patroDS , ils se sont aussi fortement 
augmeolö et oot dooD^ d'excellents r^sultats. Voici les chif- 
fres ofßciels de ces associatioas au 1" juiilet de chaque 
annäe : 

1884 101 

1885 285 

1886 359 

1887 598 

1888 859 

1889 877 

1890 1.004 

1891 1.127 

Les syodicals mixtes de patrons et d'ouvriers sont les 
moins nombreux. Oa eo comptait : 

1884 1 

1885. 4 

1886 8 

1887 45 

1888 78 

1889 69 

1890 97 

1891 126 

Quant aux syndicats agricoles, pour lesquels la loi de 1884 
n'6tait pas primitivement fdte, ils en ont largemeat proQt6. 
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En voici le lableau : 

1884 5 

1885 39 

1886 93 

1887 214 

1888 461 

1889 557 

1890 648 

1891 750 

Les syndicats r^unis, qui ätaient eo juillet ^884 de 175, 
ont alteiot le nombre de 2,755 en juillet 1890 et de 3,253 en 
juillet 1891. 

Si nous Qous attachons maintenant ä la r^partition des 
syndicats par döpartements , nous verrons qu'elle varie con- 
sidörablement. * 

Le döpartemenl de la Seine comprend 499 syndicats , dont 
302 patronaux , 172 ouvriers, 16 mixtes et 9 agricoles. Le d6- 
partementdu Rhone en possSde 210; celui des Bouches-du- 
Rhöne, 178; celui de la Gironde, 134. Le departement de 
l'Ariege ne compte qu'un seul syndicat qui estagricole; de 
mSme le döpartement du Cantal. 

En Algörie, il existe 12 syndicats patronaux, 31 ouvriers, 
1 mixte, 4 agricoles. Dans les colonies, nous ne trouvons de 
syndicats qu*ä la Martinique, k savoir 2 patronaux , 1 ouvrier 
et 1 agricole (*). 

Quant aux ünions de syndicats, on en comptait au 1" juil- 
let 4891 : 

(i) Outre les syndicats r^guliörement constitu6s, il existerait d'aprös 
les renseigaemeats 6manant des pr6feclures 127 syndicats irr^guliers 
dont 17 patronaux, 102 ouvriers, 1 mixte et 7 agricoles. 
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Unions de syndicals ouvriers 27 

Unions de syndicals patronaox 23 

Unions de syndicats mixtes 5 

Unions de syndicats agricoles 9 

Certaines de ces unions ont röuni un grand nombre de 
syndicats dans leur sein. Ainsi au 1'' juillet 1891, TUnion des 
syndicats des agriculteurs de France comprenait 357 syndi- 
cats agricoles adhärents ; la F^döration nationale des syndicats 
ouvriers a Lyon , 56 chambres sy ndicales ; TUnion des cham- 
bres syndicales ouvrieres du d^partement des Bouches-du- 
Rhone, 49 chambres; ä Paris, TUnion nationale compte 87 
chambres et la F6d6ration frangaise des travailleurs du Livre, 
88 chambres ; ä Ronen , le Syndicat gäneral du commerce en 
gros des vins et spiritueux de France , 71 chambres ; la So- 
ciete generale des ouvriers chapeliers de France, 68 chambres. 

La comparaison des chifTres representant 1^ personuel des 
syndicats est aussi tr6s interessante. De 1890 ä 1891, le nombre 
des patrons syndiqu^s s'est augmentö de 12,746, celui des 
ouvriers de 65,460; les syndicats mixtes comptent 1,677 
adherents de plus et les agriculteurs syndiquäs se sont aug- 
ment^s de 35,064. L'augmentation totale est donc pendant 
cette periode, de 114,947. 

Le personnel des divers syndicats est, par rapport ä Tef- 
fectif total des patrons et ouvriers des diffärentes professions 
et des agriculteurs chefs d'exploitation existant en France, 
dans la proportion suivante : 

Ed 1890. £a IS91. 

Patrons syndiques 4,7 0/0 5,3 

Ouvriers et employes syndiqu6s. 4,2 0/0 6^2 

Agriculteurs syndiques 7,5 0/0 8,7 

Moyenne 5,7 0/0 7 



4 .'. 
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« 

La profession qui compte, en dehors de Tagriculture le 
plus de chambres syndicales est l'industrie du bätiment com- 
prenant 322 syndicats. Viennent ensuile les Industries raötal- 
lurgiques comptant 163 syndicats; la boulangerie : 162 syn- 
dicats; rindustrie du livre : 132; le tissage et la filature : 103 
syndicats. 

Comme on a pu en juger par cette statistique , les progres 
de Tassocialion professionnelle ont 616 considörables en 
France depuis la loi de 1884, surtout dans ces dernieres 
ann6es. II faut voir quels Services Tassociation a rendus aux 
int6resses, et quelle a 616 son influence au point de vue 
gen6ral. , 
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CHAPITRE II. 



Avantages de la loi de 1884. 



Les avantages de la loi de 1884 sont coosidärables ; il 
serait trop long de les änumerer tous; aussi nous ne parle- 
rons que des principaux. 

L'union fait la force. Teile est une maxime que tout le 
monde admet et que la loi de 1884 est venue prouver encore 
iine fois de plus. En effet, Touvrier isol6 ne peut rien, il 
est obligä de supporter son malheureux sort sans se plaindre 
et est souvent opprim6 par de plus puissants et de plus forts 
quo lui. Comment comprendre, par exemple, qu'un ouvrier 
puisso seul discuter son salaire ou les autres conditions de 
8on Iravail avec la compagnie d'Anzin? Reunis au contraire 
(Ml association, les ouvriers deviennent quelque chose : les 
opprosHours d'hier commencent ä les craindre aujourd'hui 
ol »0 MDumetlent souvent a leurs justes revendications. Ce 
liul u (H6 attoint par les syndicats professionnels et aujour- 
{V\m loH 8yndiqu6s peuvent regier avec les patrons, ä forces 
All luoins ögales, les questions qui les Interessent. Ils peu- 
vohl n^glementer les heures de travail, fixer les salaires, 
lonh^H rhoMOS parfaitement Heiles aujourd'bui, puisque la 
loi ilo i7Ul est abrogee. Mais ils ne devront pas abuser de 
«Ml droit; iU no devront pas proOter des forces qu'ils pos- 
öfNilonl pour faire la guerre ä leurs chefs et ä leurs patrons; 
(M) (jiil umilioureusement arrive trop souvent. 

Ltsü (lUlronH, eux aussi, tireront de grands avantages de 
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Celle liberlö d'association. ün döpulö, M. Aynard, ä la Iri- 
bune de la Chambre, le 12 mai 1890, parlail de ces bienfails 
de la loi dans les lermes suivanls : « Sous le bön^fice de 
la loi de 1884, disail-il, les syadicals de palrons se sonl 
largement d6velopp6s; ils onl forme des corps 6minenls, 
puissants, öclairant les pouvoirs publics sur les questions 
6conomiques, ämellanl des documenls qui sonl souvenl aussi 
bien ölablis que ceux des chambres de commerce , suscilanl 
rinlelligence de leurs membres, arrivant ä de lels rösullals 
qu'ils onl parfois Iransforraö ou sauve cerlaines industries. 
Je ne vous en apporlerai qu'un exemple : c'esl le röle admi- 
rable de la chambre syndicale des joliets de Paris. Celle 
induslrie avail 616 ä peu prös njinöe par la concarrence 
allemande. Eh bien, gräce ä sa chambre syndicale, celte 
induslrie s'est Iransformöe el a lellement progressö qu'en 
ce momenl, sans röclamer aucune proleclion, Tinduslrie 
allemande des jouels n'inlroduit presque plus de produils 
en France, et c'esl Tinduslrie parisienne qui a repris son 
ancienne supremalie. » [Journ. off, du 13 mai 1890.) 

Gel exemple pourrail 6lre mullipliö el Ton voil ce que 
peul faire Tenlenle des fabricants au poinl de vue du com- 
merce et de Tindustrie. Reunis, ils se connaissenl, se mel- 
tent d'accord, et les concurrenls d'hier, les adversaires de 
la veille deviennenl des amis el par leur enlenle sauvenl une 
induslrie qui p6riclilail. 

Non seulement la lulle esl engagee conlre la concurrence 
ölrangöre, mais encore les syndiquös onl engage une vio- 
lenle campagne conlre leurs concurrenls deloyaux de France. 
Le fabricant hesile souvenl ä engager un proc^s conlre un 
puissanl adversaire; ce sonl des frais considörables qui peu- 
venl quelquefois le mellre dans un grand embarras. R6unis 
dansuneassociation, les frais separlagentenlrelessyndiquösel 
ils n'onl rien ä craindre de ce cöl6. Lesyudicat pourra choisir 
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des defenseurs plus habiles et plus exp6rimentes et arrivera 
ainsi ä un succes plus certain. C'est ce que nous voyons cha- 
que jour depuis la loi de 1884. Le syndicat des fabricants de 
vin de Champagne attaquait derniörement les fabricanls de 
vins mousseux d'Anjou qu'ils döcoraient du nom de Champa- 
gne : tribunal, cour d'appel, Cour de Cassation ont donnö 
raison au syndicat et condamri6 les contrefacteurs. 

Si Ton examine les recueils de jurisprudence, oa voit que 
les condamnations pour exercice illegal de la pharmacie se 
sont multipliöes dans des proportions considärables depuis 
quelques annöes. Quel en est le motif ? C'est que les syndicats 
de pharmaciens qui se sont ^tablis dans beaucoup d'endroits 
n'hösitent pas a poursuivre devant les tribunaux ceux qui 
violent la loi du 21 germinal an XI; jadis les pharmaciens 
isolös reculaient devant un proc^s. 

Ce n'est pas seulement contre les concurrents döloyaux 
que les syndicats auront ä lutter, mais aussi contre le fisc, 
contre Tadminislration etcertaines compagnies, par exemple 
les compagnies de chemin de fer. 

Souvent des droits considörables sont r6clam6s sur cer- 
taines marchandises : le commerQant paie pour ne pas resisler 
a Tadminislration dont on connait la puissance; mais associös, 
les commergants que celte question interesse ne manqueront 
pas de poursuivre Taffaire et d'61ucider une question qui peut 
6tre douteuse. II en sera de m6me pour les compagnies de 
chemin de fer qui imposent souvent des tarifs de transports 
que Ton peut facilement discuter. 

Qu'une autoritö administrative quelconque prenne un arrßte 
concernant une profession , le syndicat qui la reprösente ne 
manquera pas d'attaquer cet arrStö qui lese peut-6tre les 
droits de ses adherents. C'est ainsi que beaucoup de syndicats 
de bouchers ont attaquö certains arr6t6s municipaux r6gle- 
mentant la police de la boucherie et ötablissaät cerlaioes 
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laxes , et ils ont souvent obienu gain de cause. De m§me le 
syndicat des propri^laires de bains de Paris a fait annuler 
en parlie un arrötö du prefet de police reglementant leur 
profession. (Conseil d'Elat, 25 mars 1887, S. 89. 3. 7.) 

Ainsi et par d'autres moyeas, les iatörots de la profession 
seront d6fendus. 

II n'est pas toujours necessaire en efTet draller devant les 
tribunaux pour les defendre, et souvent on a de grands avan- 
tages ä s'adresser directement aux membres du Parlement. 

Les depules et sönaleurs volent souvent des lois sur cer- 
laines malieres qu'ils ne connaissent pas d'une fagon complöte, 
du moins pour un tres grand nombre : chacun en effet a sa 
specialit6. Voila pourquoi les syndicats seront d'une grande 
utilitö pour le l^gislateur lui-merae. Ils adresseront des rap- 
ports et des memoires, feront signer des petitions qui 6clai- 
reront les membres du Parlement et leur feront connaitre les 
(Jesirs et les vcbux des interesses; souvent möme leurs avis 
seront demandes par le legislateur lui-m6me. C'est ce qui 
s'est passe dernierement lors de la discussion des tarifs doua- 
niers. Des syndicats nombreux ont exposö dans de longs 
rapports parfaitementetudies les griefsqu'ils avaient a adres- 
ser aux tarifs admis par la commission. II serait trop long 
ici de citer lous ces memoires qui ont parfois ele la cause 
d'imporlantes modificalions dans les tarifs. Le syndicat ge- 
neral de riiidustrie des cuirs et peaux adressait aux membres 
des deux Chambres un inemoire sur le maintien de l'entree 
en franchise des peaux brutes et matteres tannantes, que 
nous avons sous les yeiix. (Paris, Pariset, 1890.) « La grande 
industrie des cuirs et peaux, y lisail-on, s'adresse avec con- 
Bance au Parlement (*). » 

(1) Oq peut citer aussi, entre beaucoup d'autres, la Petition des syn- 
dicats professionnels des fabrieaats de papier et professions connexes 
coctre le projet de tarifs de douaaes frappant les bois et pätes de bois 

G. 2G 
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Ces röclamations collectives sont d'un grand poids devant 
les reprösenlanls du pays , tandis que la voix de quelques 
induslriels isolös ne serait guöre 6cout6e. 

Ce n'est pas seulement contre des lois a 6tablir que les 
syndicats röclaraent, mais aussi contre un 6lal de choses 
dejä exislant. Ainsi en fövrier 1888, les d616gu6s des syndicals 
agricoles de TOuest se röunissaient a Paris pour obtenir 
Tabaissement par les compagnies de chemins de fer des larifs 
de transport des cidres et engrais et appuyer aupres des pon- 
voirs comp6tents la pötition due ä Tinitiative de runion 
desdits syndicats döposee au Senat le 7juin 1887. 

D'autres p6tilions ont 6t6 adressöes pour objels tout ä fait 
diff6rents, par exemple : fixation des heures de travail, tra- 
vail des femmes et des enfants, etc., etc. Nous ne pouvons 
nous y arrfiter. Quand des röclamalions sont ä faire aupres 
des pouvoirs publics, nous voyons toujours les represenlanis 
des syndicals se rendre auprös des ministres compötenls pour 
leur exposer Tobjet de leur demande. 

Quelquefois aussi ce sont ä des compagnies, a des soeiötes 
iraporlanles ou ä des patrons que les ouvriers reunis en asso- 
ciation ont des dolöances ä exprimer, soit sur la duröeet la 
röraunöration de leur travail, soit sur toule autre chose. Alors 
que se passe-t-il la plupart du temps? Le bureau du syndical 
ouvrier va trouver le reprösentant de la compagnie, de la 
societö, et lui demande, en s'appuyant sur des motifs se- 
rieux, d'augmenter le salaire, de diminuer le nombre des 
heures du travail. La compagnie öcoule les plaintes de 
Touvrier et souvent il est fail droit ä leur demande : ainsi des 
gröves peuvent 6tre evitees. Malheureusement certaines 
compagnies et certains palrons voient d'un mauvais oeil la 

{matiöres premiöres indispensables k la fabrication du papier). Les syn- 
dicats de chifTonniftrs d^posent uns Petition en faveur des tarifs. (J, off-, 
1891, Chambre, Doc. pari., p. 893 et s.) 
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fondation de syndicats ouvriers, qui devient alors une source 
de conflils dont les rösultals sont d6plorables. 

D'aulres fois la compagnie ou la sociötö demandera au 
syndicat ouvrier de soumettre la question ä une commission 
arbitpale composöe de del6gu6s de part et d'autre, et sa 
döcision sera admise par chacune des parties : ce qui permet 
encore d'empöcher des faits fächeux. 

Ces commissions arbitrales fonclionnent dans plusieurs 
syndicats : on peut mentionner le syndicat des menuisiers et 
ebönistes et celui des jardiniers de Nantes. [Assoc, cath., 
XXIV, p. 621.) D'aprös VAnnuaire du 1" juillet i891, six 
conseils d'arbitrage fonctionnaient ä cöt6 d'associations pro- 
fessionnelles. 

Le 16 juin 1887, MM. Le Cour Grandmaison, de Mun et 
plusieurs autres döputös ont d6pos6 sup le bureau de la 
Charabre un projet de loi relatif 4 Tarbitrage {Yoir ibidem y 
p. 364, 606 et 717) dont la premiöre partie n'est pour ainsi 
dire que la reproduction un peu compl6t6e et amendee d'un 
projet presentö antörieurement par M. Lockroy. Plusieurs 
dispositions se rapporlent aux syndicats professionnels. Ainsi 
Tarlicle 5 est congu dans les termes suivants : « Dans le cas 
oü Tune ou Tautre des parties qui se soumettent ä Tarbitrage 
est reprösentöe par une commission syndicale l^galement 
constituee aux termes de la loi de 1884, le concours ä Tacte 
authentique ou la signature des membres du bureau suffira 
pour la validitö ducompromis qui engageratous les membres 
du syndicat, a moins que les Statuts ne contiennent des dispo- 
sitions contraires ou speciales. » 

L'article 20 a trait aux conseils permanents de conciliation 
et d'arbitrage : <( Les ouvriers et patrons appartenant au 
raöme mötier, a la mßme industrie ou ä des professions 
similaires, peuvent sans autorisation constituer, d'uncommun 
accord, un conseil permanent de conciliation et d'arbitrage 
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destin6 a prövenir et ä regier les difficult6s qui pourraient 
naitre entre palrons et ouvriers au sujet des röglements 
d'ateliers, salaires, contrats de travail et d'apprentissage^ de 
la duree du travail, des chömages et de toutes autres ques- 
tions professionnelles. » 

Tels sont d'une fagon gön^rale les heureux r6sultats de 
Tassociation professionnelle; mais, ä un point de vue plus 
particulier, nous trouvons d'autres avantages considörables 
resultant des oeuvres diverses qui peuvent 6tre annex6es aax 
syndicats proprement dits. 

La loi de 1884 leur permet d'avoir des bibliothöques, des 
cours professionnels. Ce sout les deux meilleurs moyens pour 
studier les interöts de la profession. Les ouvriers, les patrons 
tronveront dans ces bibliotheques, dans ces cours, d'uliles 
auxiliaires pour augmenter leurs connaissances techniques et 
professionnelles; les apprentis y apprendront le nouveau 
m(§tier qui doit leur donner des moyens de subsislance. 
« Plusieurs syndicats professionnels, eorivait en 1888 M. 
Louis Duval-Arnould {Essai sur la legislation frangam du 
travail des enfants, p. 66), ont d'ailleurs entrepris rexöciilion 
de ce Programme (cours professionnels), en fondant des cours 
du soir, oü Tapprenti et meme Touvrier quelquefois mieuxä 
meme d'en profiter, viennent recevoir un enseignement tou- 
jours utile, souvent möme necessaire a la vraie connaissance 
du mötier. » 

D'autres syndicats sont encore all6s.plus en avant dans 
celte voie ; ils ont fonde de veritables öcoles professionnelles. 

Certaines chambres syndicales ont 6labli des concours de 
truvaux, « en vue d*encourager chez les apprentis et les 
jeunes gens employes des deux sexes Tamour du travail et 
Tesprit de conduite, d'exciter leur Emulation et d'elever le 
niveau de leurs connaissances professionnelles. » [Chamhrt 
syndicale du papier et des industries qui le transformenl) 
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Chaque annöe, ont lieu pour la plupart des distribulions 
de prix et de recompenses pour ceux qui ont suivi les cours 
el les öcoles fondäs par les associations professionnelles. Des 
medailles, livres, objets divers, voire möme des livrets de 
Caisse d'öpargne, sont d61ivr6s aux plus möritants. 

L'oa comprend que, gräce a ces diverses inslitutions, les 
coonaissances professionnelles et techniques se soient augmen- 
t^es chez les ouvriers et mftme les patrons, et c'est lä un des 
heureux avantages de la loi de 1884. 

Au l"juillet 1891, parmi les oeuvres se rapportant äTen- 
seignement professionnel , on comptait : 



Syndicats 



Patrooauz. Ouvriers. Miztes. 

Bibliothöques 58 300 8 

Cours professionnels et confö- 

rences .34 47 4 

Ecoles professionnelles 12 3 1 

Concours professionnels .... 2 1 1 
Musöes et collections d'öchan- 

tillons 5 

Expositions syndicales 1 



» » 



Ce a'est pas tout d'instruire Touvrier, de lui apprendre 
son mutier, il faut encore le mettre au courant des nouvelles 
inventions, des proc^dös perfectionnös , de tout ce qui Tinle- 
resse; il faut lui fournir les renseignenaenls dont il a besoin 
tant au point de vue professionnel qu*au point de vue de la 
defense de ses droits. Aussi des institutions diverses ont 6te 
6l8d)lies pour realiser ce but; les journaux, les Services de 
renseignements lui donneront tous les details desirables sur 
la profession ; les Services de contenlieux lui fourniront des 
consultations gratuites dans les proces ou les difficultes qu'il 



1 


» 


]> 


19 


1 


1 


8 


»} 


» 
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pourrait avoir avec d'aatres personnes ; des laboraloires d'a- 
nalyses lui permeltront de faire verifier la qualit6 des mar- 
chaadises qu'on lui procure : ioslilution surtout utile pour 
les marchands de viDS et liquides. 

Beaucoup d^institutioos out 6i€ fond^es ä cet eßet par les 
syndicats : 

Syndicats 

• ' - ^ 

Patronaux. Ouvriers. Mixtes. 

Publications diverses (buUetins, 

journaux, annuaires) . ... 88 15 2 

Offices de renseignements com- 

merciaux 

Services de conleolieux .... 
Laboratoires d'analyses .... 

A ces cBuvres qui se rapportent surtout a rintelligence et a 
Tesprit, s'ajoutent des institutions coacernaot la positioD ma- 
terielle de Touvrier; nous voulons parier des sociötös de 
bienfaisance et de secours. 

Taut que Thomme se sent dans la force de Tage, il trouve 
dans sa vigueur morale et physique des elements de resis- 
tance contre les miseres de sa condition. Un jour viendra 
cependaut oü ses forces TabandonneroDt; il ne pourra plus 
travailler; il se trouvera sans ressources. M§me souvenl, 
biea que pouvant encore se servir de ses bras, il ne trouvera 

« 

pas de travail et sera oblige malgr6 lui de rester sans pouvoir 
user de ses mains. Que sera-ce donc lorsque la vieillesse, la 
maladie auront epuise ses forces ; ou que les accidents surve- 
nus pendant le travail l'auront rendu impotent? Voilä pou^ 
quoi des oeuvres de secours sont utiles : Touvrier, en versaot 
de temps en temps une certaine somme dans une caisse, 
en payant chaque annöe ou chaque mois une certaine cotisa- 
tion , thesaurisera pour plus tard et trouvera pour le temps 



AV ANTAGES DE LA LOI DE 1884. 407 

• 

oü il n'aura pas de travail, soit ä cause du chömage, soit ä 
cause de ses inQrmit^s et de sa vieillesse, une petile pension 
qui lui permettra de vivre tranquillement. Les sociötes de se- 
cours mutuels, les caisses de retraite, les assuraaces contre 
les accidents du travail, les caisses de bienfaisauce , Torgani- 
sation d'un Service mödical, etc., etc., sont aulant d'instilu- 
tionsappelees ä rendre d'immenses Services aux Iravailleurs, 
et c'est pourquoi les syudicats professionuels en out etabli uq 
grand Dombre. Des bureaux de placements fonclionDeroat 
^galement oü Touvrier sans travail s'adressera pour trouver 
une place; des caisses de chömage lui procureront quelque 
argent pendant la morte saison ; des aleliers syndicaux pour- 
ront etre ouverts pour les ouvriers sans travail. 

Voici le tableau des institutions de prövoyance et de bien- 
faisance 6tablis par les syndicats : 

Syndicats 
Patrpoauz. Ouvriers. Miites. 

Sociötes ou caisses de secours mutuels. 33 

Caisses de prövoyance ou d'epargne. 2 

Caisses de chömage » 

Caisses de retraite 6 

Caisses de bienfaisance 6 » » 

Sociales d'assurances mutuelles con- 
tre les accidents du travail 10 3 » 

Caisses d'assurances contre l'incendie. 4 » » 



240 


24 


31 


2 


63 


2 


25 


3 



» » 



Patronages d'apprentis 3 

Orphelinats 1 

Services medicaux 3 

Bureaux de placements 51 

Ateliers syndicaux » 

Un aulre service des plus importants que les syndicats pour- 



» 


» 


2 


» 


444 


21 


1 


» 
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raient rendre et rendent parfois k leurs membres serait de 
leur procurer le credit , c'est-ä-dire le moyen d'obtenir a des 
conditions modöröes las sommes d'argent qui leur sont n6ces- 
saires pour payer une dette pressante, acheter des outils oa 
des matiferes premieres. Ainsi les ouvriers öchapperaient aux 
mains des usuriers qui les ruinent et les oppriment. En Alle- 
magne, en Italic, en Belgique fonctionnent des institutions 
de credit, desbanques populaires, qui rendent d'importants 
Services a la classe ouvri6re; une campagne s'est ouverteen 
France pour la creation d'institutions de ce genre; des projets 
de loi que nous avons 6tudies plus haut ont 616 proposes aux 
Chambres ä cet effet ; mais dejä les syndicats , du moins quel- 
ques-uns, en se servant de la loi de 1867, ont fondö des so- 
ciötös de credit mutuel, et il n'est pas douteux que, suivaat 
Texemple des nations voisines, nos associations profession- 
nelles, aidöes par des hommesd'initiative et de devouement, 
ne mulliplient ces fondations utiles W. 

II a et6 cree, par les syndicats palronaux, trois soci6tes 
de credit rautuel; par les syndicats ouvriers, deux; partes 
syndicats mixtes, une. 

Quelques-uns ont aussi cröe des soci6t6s coop6ratives de 
produclion et de consommation qui leur sont d'une grande 
utilitö. 

II existe actuellement : 

Syndicats 
PatroDaux. Ouvriers. Mixtes. 

Sociötes coopöratives de consomma- 
tion 2 17 1 

Sociötes coopöralives de production. 1 13 » 

(1) M. Hubert- Valleroux a donn6 d'int6ressants d^tails sur les banques 
populaires dans son ouvrage les Associations coop^ralives en France et 
ä l'äranger. 
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Comme on le voit par cetle statislique que nous avons 
ölablie d'aprös VAnnuaire des syndicats de i891, les Oeu- 
vres diverses dues ä rinilialive des syndicats sont nom- 
breuses et il est certain qu'elles se multiplieront encore da- 
vantage, en mfime temps que les associations professionnel- 
les elles-mßmes. 

Nous voulons, avant de clore cette 6tude sur les syndicats 
industriels et commerciaux, dire quelques mots sur les 
merveilleux rösultats obtenus par le syndical des mineurs 
de la Loire , qui , aprös bien des döboires , est parvenu ä 
former une sociötö entre mineurs , laquelle est devenue con- 
cessionnaire de mines importantes. 

Les d6buts de celte societe furent laborieux. Constitu6e en 
1886 par le syndicat auquel la compagnie des houillöres de 
Rive-de-Gier fit abandon de douze parcelles de concession 
que Ton croyait 6puis6es ou inexploitables, eile se trouva 
d'abord aux prises avec d'incroyables difficultes materielles. 
Les syndiques, sans un sou vaillant, ne disposant que de 
moyens d'extraclion rudimentaires, 6taientcontraints de faire 
des recherches souvent infructueuses et fournissaientdesjour- 
n6es de douze heures de travail : ils avaient ä lutter contre 
Teau qui envahissait les puits et ä prendre des mesures prä- 
ventives contre les eboulements qui les menaQaient. 

A force de labeurs p6nibles et de courageux efforts, les 
Premiers obstacles furent vaincus. L'exploitation donna des 
r^sultats inattendus, si bien que l'ancienne compagnie des 
houill^res demanda la nullit^ de la concession qu'elle avait 
faite au syndicat. Le tribunal de Saint- ßtienne, puis la cour 
de Lyon, nous Tavons vu dans la partie juridique de ce tra- 
vail , ont donn6 gain de cause aux mineurs contre la com- 
pagnie. Depuis lors, la Situation materielle a prosp6re de jour 
en jour. Denouveaux gisements ont ete döcouverts; la pro- 
duction de la houille a 6t6 ainsi elev6e sans que Ton puisse 
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cependant sufßre ä rafflueace des commandes. Uq capilai de 
röserve a et6 coDstituö , apres que Ton eul pay6 un airiere 
considerable et desioleressö les proprietaires de la surface. 
On se fera une idee de T^tat actuel de la sociale quaad oq 
saura qu'elle a d^jä distribu6 plus de 400,000 fr. de salaires 
ä ses adherents et que tout son matSriel est amorti. 

Oq peut encore citer la mine de Monthieux qui est devenue 
egalement la propri6te d'uue associatioa ouvriöre. L'inaugu- 
ratioQ dela nouvelle mine a eu lieu le 4 döcembre 1891 avec 
le concours de d6put6s, d'ingönieurs de TEtat et du prefet. 
Le Parlementavotö pourles ouvriers de cette mine une Sub- 
vention de 50,000 francs et le Conseil municipäl de Paris a 
suivi son exemple eu altribuant un subside de 10,000 francs 
aux victimes de la cessation du travail (0. 

Voila, croyons-nous, des exemples eclatants qui montrent 
ce que Ton peut faire a Taidede Tassociation. Ils seront suivis, 
nous en sommes certain, par de nombreux ouvriers, des 
travailleurs probes et intelligents qui ne reculeront pas devant 
quelque labeur pour parvenir ä une vöritable pposp6rite ! 

Nous n'avons parlö jusqu'ici que des syndicats industriels 
et commerciaux; mais, nous le savons döjd, gräce ä un amen- 
dement präsente par M. Oudet, il existe des syndicats agri- 
coles , et ce ne sont pas eux qui ont le moins profltö de la 
loi, bien au contraire. La loi de 1884 a produit les meilleurs 
efifets pour nolre agriculture si eppouv^. 

Comme les syndicats industriels, ils ont souvent eleve la 
voix aupres des pouvoirs publics pour demander diverses 
modifications legislatives, surtout dans le regime ecoDomi- 
que (a propos des tarifs douaniers, par exemple). Comme 
eux, ils 6tudient les interßts de Tagricullure ä l'aide de 



(1) La repartition de ces secours a soulevö d^assez nombreuses diffi- 
cull6s. 
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nombreuses instilutions et luttent avec Energie coQtre la 
concurrence etrangere. Ils ont provoqae ramelioration des 
cultures en favorisaat le choix des semences et des engrais 
suivant la nature du sol, en Stablissant des champs d'expe- 
rience oü chacun peut constater les resultats obtenus; ils 
recommaD^ent Tintroduction des machines et Instruments 
agricoies et s*occupent aussi de ramelioration des diverses 
races d'animaux. Ainsi, depuis la suppression de la vacherie 
de Corbon , le syndicat des eleveurs de Shorthorns W fran- 
gais continue la täche qui incombait ä Tötablissement na- 
tional; ils ont le soin d'importer chaque annee des repro- 
ducteurs d'elite qu'ils choisissent dans les meilleurs trou- 
peaux de TAngleterre, afin de renouveler leurs etables, et un 
taureau ramen6 recemment d'Angleterre pour le syndicat a 
6te lou6 pour six mois par un proprietaire au prix de 1,250 
francs. {Journal dagriculture pratique, 1891, 16 juillet, 
p. 75.) 

Mais le röle sans contredit le plus important des syndicats 
consiste dans les achats des matieres premieres utiles ä Tagri- 
culture et dans la vente des produits agricoies. Tantöt pour 
ces Operations les syndicats interviennent eux-mömes comme 
mandalaires gratuits de leurs adherents , tantOt (et le cas est 
beaucoup plus rare) ils out Organist sous leur patronage des 
societ6s coopöratives de consommation et de production. Les 
r6sultats obtenus sont v6rilablement raerveilleux : il nous 
suffira de citer quelques exemples(2). 

Le syndicat agricole de Die, fond6 en septembre 1885, 

(1) Race bovine aoglaise. 

(2) Certains syndicats iodustriels fönt aussi des achats pour leurs 
membres. Ainsi le syndicat des Spielers de Reims ächzte en gros auz 
producteurs des marchandises qu*ils regoivent en magasin et r^partissent 
ensuite entre les syndiques proportionneUement ä leur commande. (Voir 
Economiste franpais du 10 mai 1888 et Assoc. cath,, XXVI, p. 100.) 



412 VI. PARTIE. — CHAPITRE II. 

comptait, en mars 1886, 612 membres. Od estimait dejä ä 
cette epoqae ä 13,000 francs les ben6fices faits par les 
membres dans leurs achats d'engrais; les ventes coUeclives 
montaienl ä 50,000 francs. [Moniteur dessyndicats ouvriers, 
13 mars 1886.) 

Le syndicat agricole de la Loire-Iaförieure , d'divril 1885 
au 1" janvier 1886, avait achet6 poür 818,200 francs 
d'engrais de toule sorle. 

Chaque annee depuis cette epoque, le chiffre des afifaires 
a considörablement augmentö. En 1891, le syndicat de la 
Charente-Inferieure avec 12,500 membres a achete 10,000 
tonnes d'engrais chimiques, soitpour un total de 2,800,000 
francs; le syndicat professionnel agricole de Montpellier et 
da Languedoc avec 1,500 membres a fait pour 1,700,000 
francs d'achats. Seize syndicats ont fait pour 300 a 800,000 
francs d 'affaires; 70 ont depassö le chiffre de 100,000 francs, 
soit pour Tensemble des 70 syndicats, 21,000,000 de francs. 
(Voir Comte de Rocquigny, Les syndicats agricoles et les 
sociites cooperatives dans le Correspondant du 10 janvier 
1892.) 

Les exemples pourraient 6tre multipliös; mais, pour mon- 
trer les progres realises de ce cöt6 , il nous suffit de citer cel 
extrait de VAnnuaire des syndicats agricoles et de ragricul- 
ture frangaise par M. Hautefeuille. « On peut, dit-il, estimer 
a 50 millions de francs W le montant total des achats r6alis6s 
l'annee derniere (1889) par leur intermödiaire. » D'apres le 
möme auteur, depuis la cr6ation des syndicats agricoles, le 
prix des engrais a baissö de 20 ä 40 0/0 ; et il en resulte que 
la quantitö livree aux agriculteurs qui ont preßte de cette 
baisse est beaucoup plus considörable. En cinq ans , les ope- 



(1) En 1889, le möme auteur estime k 96,350 tonnes d'engrais les 
achats realis6s par les syndicats de 65 d^partements. 
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ralions oQt augmente de S 4 100 fois. L'agriculture eile aussi 
s'est am6lior6e gräce a Temploi de ces matieres fertilisantes, 
si peu employees auparavanl. Mais dans ces achals d'engrais, 
il faut craindre les fraudes commises par les fabricants : 
voila poarquoi certains syndicals centraux ont 6tabli des 
laboratoires d'analyse oü Ton vörifie la qualilö de Tengrais 
avant de le laisser livrer 4 ragriculteur. Les progres sont 
donc importanls, mais ils augmenteront encore. 

Sur le point qui nous occupe, un Journal Le Travail na- 
tional publiait en 1887 an article interessant, sous ce titre : 
Une revolution dans l'agriculttire. On y lisait les lignes sui- 
vantes : 

« Si le syndicat achele mieux que ragriculteur isolö, cora- 
bien acheterait mieux encore un syndicat gönöral qui op6- 
rerait pour le compte de tous les syndicats; un syndicat 
central qui serait aux syndicats ce que ceux-ci sont aux 
agriculteurs isolös! La oü Ton n*obtient que 40 0/0 de rabais, 
on obtiendrait 20 et möme 23 0/0; et quel merveilleux re- 
sullat ce serait! Sait-on, en effet, que Tagriculteur achete, 
bon an mal an, de 12 ä 1,500 millions d'engrais, de semences, 
de machines et de matieres d'alimentation du betail? Or, 
supposons tous les coraices et sociötes d'agriculture existants 
transformes en syndicats, Tagriculture tout entiere syndiquee, 
associee dans ses achats, c'est en moyenne avec cette reduc- 
tion de 20 a 23 0/0 une somme de 300 k 330 millions qui lui 
ferait retour ou qui tout au raoins ne sortirait pas de sa 
poche. » 

Ce qui se passe pour les achats s'efTectue aussi pour les 
ventes collectives, mais sur une bien moins grande echcUe. 
On peut citer comme modele le syndicat de la Charenle-Inf6- 
rieure, qui va möme jusqu'a exporter les produits des syn- 
diques et fait principalement un tres grand commerce de 
pommes de terre avec TAngleterre. Nous mentionnerons öga- 
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lement la cpöation par le syndicat du Loiret d'un manche aux 
vins dont Tinauguralion a eu lieu le 25 novembre 1891. On 
y a apport^ 125 ^chantillons de vins en double dont Tun poup 
6lre dögusle et Tautre pour servir de garantie ä Tacheteur. ün 
niarchö analogne va ötre 6tabli 4 Dijon par le syndicat viti- 
colede la Cötedijonnaise. Des institutions analogues fonction- 
nent d6ja ä Belleville-sur-Saöne et a Poligny, (Voir R4forme 
sociale du 16 döcembre 1891, p. 932.) 

Toutes les questions relatives aux ventes et aux achats par 
les syndicats agricoles et aux exportations ont ete traitöes der- 
niörement dans un congrös du ä Tiniliative des syndicats des 
Charentes, qui s'est reuni le 23 avril 1891 ; 420 syndicat? agri- 
coles comprenant environ 400,000 adhörents y avaient envoye 
des döl^ues. II faut espörer que ce congrös ppoduira d'utiles 
effets. En effet, plus le cultivateur obtiendra k bon marcho 
les matiepes ppemiöpes et les machines qui lui sont nöces- 
saipes, plus il pouppa pepfectionnep ä bon corapte son modede 
cultupe, plus il pouppapap suite luttep contre la concuppence 
6tpangöpe. 

Quelques syndicats, non Contents de foupnir ä bas ppix a 
Tagpiculteup ce dont il a besoin poup sa cultupe, lui donnenl 
aussi le moyen de se ppocupep de Tapgent, en cp6ant des 
caisses de cpedit mutuel agpicole. Au tpoisieme congres des 
banques populaipes tenu ä Boupges du 6 au 10 avpil 1891 , 
M. Milcent, le cp^ateup de la ppemiepe institution de cpedil 
agpicole en Fpance, a explique comment fonctionne depuis 
cinq ans la sociötö de cpedit mutuel qu'il a annexee au syndi- 
cat agpicole de Poligny. Cp66 sous la fopme d'une societe 
anonyme ä capital vapiable confopm6ment ä la loi de 1867 
sup les sociötes, cet Etablissement est au capital de 25,000 
fpancs , divisö en actions de 500 fpancs ou en coupupes de 50 
fpancs. Son capital veps6 est d'envipon 12,000 fpancs et ses 
d^pöts atteignent 8,000 fpancs. Avec ces faibles pessources, 
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gräce au r^escompte accordö par la Banque de France, le 
total des prßts qui, la prämiere annöe de la fondation de celle 
soci6t6 de credit, n'atteignait que 5,000 francs, est montö a 
plus de 140,000 francs en 1890. Les prßls sont faits pour 
trois mois, mais ils peuvent 6tre renouveles de trois n^ois 
en trois mois jusqu'ä un dölai maximum d'un an. Ils ne 
depassent pas le chifFre de 600 francs par emprunteur. Ne 
sont admis a emprunler que les socielaires et a condition de 
fournir une caution. Le taux de Tinterßt est de 4 0/0. (Voir 
Reforme sociale du 1" mai 1891, p. 715(*).) 

On a beaucoup parlö du credit agricole dans ces derniers 
temps : des projets de loi divers ont 6tö deposös pour le favori- 
ser, nous Tavons vu plus haut. Nous croyons, avec le congrös 
desbanques populaires que Tondoit craindre en cette matiere 
Tintervenlion de Tfitat et que la Solution de la question se 
trouve dans la cröation de sociötös coopöralives de credit 
par l'initialive privee (2). Ces societös qui devraient 6tre lo- 
cales, peuvent connattre la Situation exacte des emprunteurs 
et assurer en möme temps Temploi judicieux des emprunts. 
Ainsi, ä Poligny, les pröts ne sont faits que dans trois cas : 
achats d'instruments, de betail et d'engrais, et la sociele 
depuis sa fondation n'a pas perdu un Centime. 

(1) A Tassembl^e g^n^rale de TOEuvre des cercles catholiques d*ou- 
vriers, le 10 juia 1891, M. Milcent, a donn6 6galement d'int^ressants 
d6tails sur le fonctionnement de cette möme soci6t6 de credit. (Voir 
Univers du 12 juin 1891.) — Voir 6galement une communication de M. 
Jules Besnard k la s^ance de la Soci6t6 nationale d*agriculture de France 
du 30 mars 1892. 

(t) Voir dans la Räforme sociale du !•' juillet 1891 , p. 61 , un compte 
rendu sur une r6union oCi a ^t6 trait6e la question : Le credit agricole de- 
vant le Parlement, D*apräs ce compte rendu, « il n'est pas besoin de lois 
nouvelles; les lois actuelles suffisent » pour cröer le credit agricole. C'est 
ce que montrent en efTet les fondations faites par certains syndicats d a- 
pr^s la loi de 1867. 
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Nous devons mentionner, avant de lerminer, Toeuvre la 
plus importante de toutes Celles etablies par les syadicals; 
nous voulons parier de la Society coopdrative de production et 
de consommation de la Charente-InfMeure. Elle a 616 fon- 
döe le 15 septembre 1888 par M. Rostand sous la forme de 
sociötö anonyme a capital variable. Son capital ötait de 
200,000 Francs, maximum autorise par la loi, diviseen 4,000 
actions de SO francs souscrites par les membres du syndicat. 
Actuellement, de nouvelles Emissions ayant 6t6 faites, la so- 
ci6l6 fonctionne avec un capital de 600,000 francs entierement 
rt^alisö et 600,000 francs de fonds vers6s en compte-courant 
par les actionnaires. 

Cette societö cooperative fournit ses Services a tous les 
membres du syndicat soit ä 12,500 chefs de famille et ainsi le 
bienfait de la Cooperation est assurö d 30,000 ou 40,000 per- 
sonnes dans un döpartement qui compte 450,000 habitants. 
En effet, en vertu d'un traite passe entre le syndicat et laso- 
ci6t6 cooperative et moyennant une cotisation de 1 franc par 
membre (*), tous les syndiques fönt partie de droit de la societe 
cooperative a titre d'associös participant aux bcneüces (50 pour 
100 des benöGces nets leur sont distribues au marc le franc 
des achals par eux effectu6s). 

Le siege social est a La Rochelle; mais la soci6te possede 
en outre 31 succursales repandues sur les divers points du 
departement. Le nombre total des employ^s est de 270 et la 
valeur des marchandises en magasin atteint 1,300,000 a 
1,400,000 francs. En dehors deseraployes, la societe possede 
dans presque tous les villages des repr^sentants (280), pour 
la plupart petits nägociants patentes qui se fournissent aux 



(1) Chaque syndiqu6 paie au syndicat une cotisation de franc 05 par 
semaine, soit 2 francs 60 p.ir an. — En 1890, le syndicat a paye ä la 
societö cooperative environ 11,500 francs. 
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magasins de Ja soci6t6 et regoivent une bonißcalion sur le 
Chiffre de leur venle. 

Le chifTre des affaires de la sociale s'est 61ev6 en 1891 ä 
2,800,000 francs dont 900,000 Francs d'achats d'engrais et 
autres marchandises n6cessaires k Tagriculture et 130,000 
francs de venles de produits agricoles. Les avantages des 
associes sont considörables; en effet, oulre les beneßces qu'ils 
touchent (en 1890 et 1891, 23,000 francs par an) en tant que 
menribres participants, les syndiquös paient les marchandises 
20 a 23 pour 100 au-dessous du prix du commerce, et toutes 
les choses necessaires a Texistence se trouvent dans les ma- 
gasins de la soci^te qui possedent les rayons de Töpicerie, de 
la mercerie, du vötement, de la quincaillerie, des vins, des 
engrais, des machines agricoles, etc. (Pour plus de details, 
voir de Rocquigny, loc. cit., p. 75 et s.) 

Le Moniteur des syndicats ouvriers du 20 döcembre 1891 
parlait en ces termes des soci6t<§s coop6ratives fondöes par les 
syndicals agricoles : « Si, dans Tindustrie, les bienfaits de 
l'association cooperative n'ont pas donne les resultals qu'on 
est en droit d'espörer, il n'en est pas de möme de Tagricul- 
ture, oü le röle des societ(§s coopöratives devient de plus en 
plus important. Elle se prete, en effet, mieux que les indus- 
tries extractive et manufactyiriere , aux combinaisons 6cono- 
miques destin6es ä augmenter la force produclive et la 
römuneration du travailleur par la suppression de Tinterme- 
diaire. II semblerait que les th6ories excessives des fauteurs 
de dösordre ne trouvent qu'un faible echo aupr^s des agri- 
culteurs... Alors que beaucoup de syndicats ouvriers ont 
maladroilement avivö la lutte st6rile entre le capital et le 
travail et se sont pos6s en adversaires du patron producteur, 
violant ainsi les lois de Tharmonie economique, les syndicats 
agricoles, mieux inspires, ont cherchö Tamelioration du sort 
de leurs membres par un rapprochement des deux facteurs 

G. 27 
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n^cessaires a la production. Ces syndicats se sont d*abord 
constituös sous la forme premi^re de soci6t6s cooperalives 
de consommalion pour la vente d'engrais aux associds. Ils 
ont ensuite ötendu leur action. » 

Teiles sont en quelques mots les diverses Operations que 
fönt les syndicats agricoles : on voit leur grande utilit6 au 
point de vue de ragriculture de notre pays. 

Voici le tableau des diverses cr^ations dues ä Tinitiative 
de ces syndicats : 

Soci6t6s de secours mutuels 14 

Caisses de credit mutuel 2 

Caisses d'assurances contre la mortalit6 des bestiaux. 13 

Socieles d'assurances contre la gröle 2 

Soci6t6s coop6ratives de consommation 7 

Socieles cooperalives de production 1 

Cours et conförences 17 

Expositions 1 

Bibliolhöques 16 

Offices de placement 6 

Laboraloires d'analyses 6 

Services de contentieux 1 

Conseils d'arbitrage k 1 

Services vetörinaires . . . 1 

Champs d*exp6riences 2i 

P6pini6res 8 

Publications diverses • 52 

Dans celte Enumeration ne sont pas comprises un grand 
nombre d'opörations diverses effectuöes par les syndicats 
agricoles, telles que achats d'engrais et de semences, entre- 
prises de battage, locations de machines etd'instruments, etc. 

La loi sur les syndicats professionnels etait faite surtout 
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pour les ouvriers de Tindustrie; ce ne fut que subsidiaire- 
ment qu'elle fut appliquöe ä Tagriculture; et c'est cette der- 
ni^re qui en a jusqu'a präsent le plus profilö. Esperons que 
son exemple sera suivi par rindustrie. 

Nous ne voudrions pas terminer ce chapitre sans nous 
arröter quelques instants ä une autre catögorie de syndicats 
sur lesquels certains 6conomjstes distingues fondent les plus 
helles espörances et qui malheureusement jusqu'a ce jour se 
sont peu multiplies : nous voulons parier des syndicats 
mixtes de patrons et d'ouvriers. Certes, nous reconnaissons 
que ces syndicats prösentent de grands avantages; la le 
patron et Touvrier se rencontrent Tun d cötö de Tautre; ils 
apprennent ä se connaitre, a s'aimer, et par suile disparait 
Tantagonisme qui existe entre le capital et le travail, entre 
le patron et Touvrier. Ainsi reunis en une seule assemblöe, 
les int6ress6s pourront arriver plus facilement ä la Solution 
des questions qui leur sont communes. Mais que dedifücult^s 
se presentent lorsqu'on veut naettre un tel systöme en pra- 
tique. II est souvent difficile de trouver des patrons et des 
ouvriers qui veulent s'unir dans une m^me association : car 
Tun est considerö comme Tennemi n6 de Tautre. Quarri- 
vera-t-il, en outre, lorsque le syndicat sera ötabli? Les ou- 
vriers seront toujours plus nombreux que les patrons; ces 
derniers seront donc les plus faibles et ä la merci des Pre- 
miers. On a propose diverses combinaisons pour eviter cet 
inconvönient, par exemple le vote par categories; mais pour 
öviter un mal, on en cröe la plupart du temps un autre. Pour 
que ces heureux rösultats puissent se realiser, il faudrait que 
patrons et ouvriers soient des hommes religieux; que les 
patrons soient comme les pöres des ouvriers et que ceux-ci 
montrent la plus grande döKrence et le plus grand respect 
envers leurs patrons; mais malheureusement, ainsi que le dit 
M. Hubert- Valleroux, « nos ouvriers et nos patrons sont fort 
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eloignes de cet esprit que leur voudrait voir TOEuvre des 
cercles. » 

Esperons que Ton verra naitre chez eux cet esprit, qu'ils 
saiiront mettre en pratique les conseils contenus dans Tency- 
clique sur la condition des ouvriers, et alors Je Systeme des 
syndicals mixtes si plein d'avantages en th^orie deviendra 
realisableen pratique; Texempledonneparun certain notnbre 
de syndicats mixtes cröes par l'OEuvre des Cercles sera suivi 
par d'autres. 
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CHAPITRE III. 



Critiques et inconv6nients. 



Nous avons etudie les nombreux avaatages de Tassociatioa 
mais, comme on le dit vulgairement, « toute medaille a son 
revers, » et c'est ä bon droit queM. Jules Simon a dit (Rap- 
port sur le projet de loi relatif aux associations) : « L'homme 
est si peu de chose par lui-meme, qu'ii ne peut faire beau- 
coup de bien ou beauconp de mal qu'en associant. » Nous 
avons vu le bien effectue par Tassociation professionnelle; 
examinons maintenant le mal qu'elle peut engendrer. 

Les tendances de certains syndicats ouvriers sont desas- 
treuses : ce ne sont en efifet que des associations de collecti- 
vistes et d'anarchistes dont le seul et unique but est le bou- 
leversement social. Gräce ä la loi de 1884, ces societös 
revßtent une certaine apparence de legalit6, quoiqu'en droit 
le minislere public puisse les faire dissoudre. Dans les nom- 
breux congres qu'ils organisent , les orateurs ne fönt guere 
dans leurs discours que paraphraser le mot de Blanqui : « 11 
faut que celui qui fait la soupe la mange; » des voeux sont 
vot^s par lesquels on adopte « comme but la collectivitö du 
sol , sous-sol , Instruments de Iravail , matiöres premiöres 
donn6s a tous et rendus inalienables par la soci6t6 d qui ils 
doivent retourner. » Et Ton peut dire avec un des orateurs 
de leur congres de Marseille en 1889 : « Pour nous, les 
syndicats reunissant toute la Corporation et fedörös ensuite 
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entre eux sont les plus puissanls leviers dont doit faire usage 
le parti ouvrier pour renverser les classes privilegiöes et 
atleindre par lä leur ^mancipation. » a Des sociales animees 
de ces disposilions , dit fort justemenl M. Hubert- Valleroux 
(op. cit., p. 395), qui ont un tel pass6 et souvent paraissent 
si menagantes pour Tavenir, sont un v6ri table danger public. » 

Comme le disait M. Georges Renaud le 5 oclobre 1891 ä 
la Sociöte d'ficonomie politique {Journal des Lconomistes, 
octpbre 1891, p. 106), « les ouvriers sont trop souvent de 
grands enfants, ignorant möme quels sont leurs vöritables 
intöröts propres, se laissant facilement prendre ä des appa- 
rences. On spöcule sur cette ignorance; on döveloppe chez 
eux certains sentiments d'une pr6tendue solidarilö afin de 
mieux les exploiter et les grouper par grandes masses... 
En un mot, Tötat-major du parti rövolutionnaire s'en est 
emparö pour en faire une arme de guerre, y trouvant un 
moyen d'organiser ce parti, d'y enröler les ouvriers et de 
leur donner des chefs avec un mot d'ordre g6n6ral. » Mais 
heureusement , toutes les associations professionnelles ne 
sont pas afßliees ä la Fed6ralion du parti des Iravailleurs so- 
cialistes de France; et si quelques-unes (on peut mßme dire 
un grand nombre) organisent de bruyantes manifestations , 
comme Celles du 1" mai par exemple, d'autres compreanent 
mieux les interöts de Touvrier, visent ä un but plus noble 
et rendent d'immenses Services k notre industrie, ä notre 
commerce , ä notre agriculture , en mßme temps qu'a la 
classe ouvriere elle-möme. L*inconv6nient de Tassociation au 
point de vue des progres du socialisme est donc compense, 
et pourquoi priver les honnötes gens d'un droit dont les so- 
cialistes useraient malgr6 les prescriptions contraires de la 
loi. 

Ces syndicats socialistes , qui existent malheureusement en 
trop grand nombre, envoient partout des meneurs dans les 
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röunions ouvriöres, afin d'entrainep les ouvriers honnötes ä 
la gr^ve et leur faire adresser a lears palrons d'injastes r6- 
claraations. Le Bulletin ofßciel de la FMiration et le Journal 
le Proletaire ont ouvert dans ce but des « souscriptions per- 
manentes en faveup des gr6vistes prösents et futurs, victimes 
de la f6odaIit6 capitaliste. » 

Nous ne nous arrßterons pas, dans ce travail, sur Tutilitö 
et la legitimit6 des grfeves : ce point n'entre nullement dans 
notre programme. Nous pensons que parfois eile peut Stre 
utile contre les patrons qui abusent de la faiblesse de Touvrier 
et le frustrent du prix de ses labeurs et qu'elle permet aux tra- 
vailleursd'obtenir leurs justes revendications. Malgr6 tout, le 
plus souvent, « ces chömages non seuleraent tournent au 
d^triment des palrons et des ouvriers eux-m6mes, raais ils 
enlravent le commerce et nuisent aux inlöröts göneraux de 
la societ6, et, comme ils d^genßrent facilement en violences 
et en tumultes, la tranquillitö publique s'en trouve souvent 
compromise. » (Encyclique Herum novaram.) 

Mais le mal est encore beaucoup plus grand lorsque Ja 
greve a une cause injuste, et que les ouvriers fönt la gröve 
pour faire la gröve : ce qui se produit malheureusement fre- 
quemment, gräce a la campagne menöe par les syndicals 
socialisles et revolutionnaires. L'ouvrier honnele devra « fuir 
les hommes pervers qui, dans des discours artificieux, lui 
sujggerenl des esp^rances exagöröes et lui fönt des promesses 
qui n'aboutissent qu'a de steriles regrets et ä la ruine des 
fortunes. » (Encyclique.) 

Combien, ouvriers et patrons, en toutes circonstances, au- 
raient d'avantages ä recourir d des arbitrages, ainsi que 
nous Tavons exposä plus haut. Or, bien souvent, au lieu de 
jouer le röle de conciliateurs, les syndicats deviennent « des 
machines k greve et i chömage. » 

Depuis quelques mois, ces gr^ves onlöte plus frequenles que 
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jamais : le seul bul des ouvriers 6lait, la plupart du temps, 
de lutter contre le palron ; et ces söditions ont degönöre par- 
fois en violents tumultes que la police avait peine ä reprimer 
et dans lesquels la liberte de l'ouvrier isol6 n'etait nuUement 
prolegee. 

En effet, depuis la loi de 1884, et rabolition de Tarticle 
416 du Code pönal , Touvrier qui refuse de faire partie d'un 
syndicat, ou bien qui ne veut pas se soumettre aux decisioDs 
de Tassemblee en cas de greve, est expose le plus souvent, 
sinon a des violences de la part de ses camarades, du moins 
ä la perte de sa place et, par suite, a la ruine de sa famille, 
qui presque toujours est occasionn6e par son reqvoi. Malgre 
lui, par les intimidations et les raenaces, le syndicat le for- 
cera a faire greve , et Touvrier isolö est sans protection de- 
vant les associations professionnelles. 

Nous croyons donc que c'est a tort que le 16gislateur a 
aboli Tarticle 416 du Code pönal ; cette disposition est neces- 
saire pour protöger le malheureux qui , pour gagner sa vie, 
nourrir sa femme et ses enfants, veut continuer ä gagner 
quelques sous, bien qu'il pense qu'une augmentation de sa- 
laire serait juste. 

ün arulre reproche que Ton adresse aux syndicats, c'est 
d'ölre la cause d'une augmentation considerable des prix au 
dötriment des consommateurs. Certes nous pensons que l'as- 
socialion professionnelle peut permettre plus facilement aux 
producteurs de s'entendre pour hausser les prix : ce qui se- 
rait pour eux un avantage, tandis que les consommateurs en 
ressenliraient un grand prejudice. Mais on a tort de croire, 
pensons-nous, que les producteurs associös conspireront tou- 
jours contre la bourse des consommateurs : cela ne s'est 
encore presente que dans quelques cas fort rares : il y a 
toujours la concurrence, parce qu'il est tres difficile, pour 
ne pas dire impossible, que tous les producteurs d'un nriöme 
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objet se reunissent dans une seule association. Le danger 
existerait, quand bien mSme les syndicats De seraient pas 
reconnus, et Tarlicle 419 du Code pönal est toujours en vi- 
gueur poup reprimer les atteintes trop fortes ä la fortune 
des consommateurs. 

On a formule une autre critique ä Tegard de la loi du 21 
mars 1884. Beaucoup d'econoraistes ont vu avec regret le 
patrimoine immobilier des syndicats reduit ä la possession de 
quelques imnieubles : ils auraient voulu voir la possession des 
immeubles illimitöe corame cela a Heu pour les meubles. Pour- 
quoi les associations de travailleurs n'auraient-elles pas les 
mömes droits que les societös d'assurances, les compagnies 
financieres qui possödent les plus beaux immeubles dela capi- 
tale. Les ouvriers, les patrons sont beaucoup plus int6ressants 
que les riches financiers, actionnaires de ces opulentes socie- 
t6s. Avec les immeubles qu'ils auraient possedes, les syndi- 
cats auraient pu fonder des höpitaux ou hospices, des orphe- 
linats, des citös ouvrieres, etc., etc.. Un amendement en 
ce sens avait 6te proposö par M. de Mun en faveur des syn- 
dicats mixtes , mais il fut repousse. Selon les uns , le patri- 
moine corporatif serait le meilleur rem6de contre les greves. 
« Nous comptons beaucqup, dit un membre de TOEuvre de 
Cercles catholiques, sur Tattrait de cette propri6te collective, 
et la crainte de la voir se dissiper par une liquidation pre- 
maturöe sera un empöchement serieux ä la formation des 
greves. » 

Certes nous reconnaissons que la possession d'immeubles 
pourrait avoir pour les syndicats certains avantages. Mais il 
n'est pas nöcessaire, pensons-nous, aux associations profes- 
sionnelles pour atteindre leur but. En Angleterre, les Trade's 
unions ne peuvent poss6der qu'un acre de terre; et cependant 
elles sont prospöres : il peut en ötre de mßme en France 
pour les syndicats, malgre Tarticle 6 de la loi de 1884. Quant 
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au point de savoir si le palrimoine corporatif erapöcherait 
les greves et las liquidations prematuräes, nous en doutons 
beaucoup. Les ouvriers etant coproprietaires dösireronl au 
contraire, sauf quelques rares exceptions, partager au plus vite 
leur propriete; il faudrait seulement leur donner uq droit d'u- 
sage et d'habitalion sur les immeubles. 

Tels sont eo quelques mots les difKrents reproches qua 
Ton peut adresser ä la loi de 1884. Certains des inconv^uients 
de rassociatioQ professionnelle soot imporlants : les socialistas 
surtout s'eu servent pour röpandre partout leurs doctrines 
funestes, a poussant a la halue jalouse des pauvres coatre 
ceux qui possedent. » (Encycl.) (*). 

{i) Rien ne serait actueliement plus facile que de dissoudre les syndi- 
cats qui en fait sonl des associations socialistes ; le ministöre public D*au- 
rait qu'ä agir. 
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CONCLUSION. 



Nous connaissons les inconv6aients et les dangers qui 
rösullent de rassociation professionnelle. Devons-nous pour 
cela la condamner? Nous ne le pensons pas : les partisans des 
syndicats, des associations ouvrieres sont nombreux parmi 
les hommes des opinions les plus oppos6es : ils en attendent 
beaucoup. Les progres r6alis6s montrent que leurs esp6rances 
ne sont pas degues et Tavenir augmentera cerlainement les 
progrös de nos associations. Du reste, « le droit 4 l'exislence 
leur a ele octroyö par la nature elle-möme » (Encyclique), 
et Touvriec en retire de nombreux et precieux avantages. 

L'associalion est un des besoins naturels de Thomme. Isole, 
il est impuissant et sans defense, et Touvrier, plus que tout 
autre, sent sa faiblesse. Eq tout temps, en tout lieu (nous 
Tavons constate dans cette 6tude), il s'est approchö naturelle- 
ment de ceux qui partagaient les mömes labeurs et les mämes 
fatigues que lui et qui avaieat les mSmes int6rSts. 

Associes, reunis en Corporation , ils peuvent se concerter, 
s'instruire sur tout ce qui les intöresse , lutter pour la defense 
de leurs droits; ils perfectionnent leurs proc6d6s, multiplient 
les machines et ötudient toutes ces grandes lois 6conomiques 
qui ont trait au taux des salaires et president aux döveloppe- 
ments et aux changemeots multiples de Tindustrie. 

Cest dans ces associations que Touvrier trouvera les soci6- 
tös de pr6voyance dont il a tant besoin pour se prömunir 
contre la mis6re qui frappera peut-6tre un jour a sa porte. 
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Aujourd'hui il a de la sante, il a du travail et peut par con- 
sequent subvenir a tous ses besoins, ainsi qu'a ceux de sa 
famille. Mais demain la maladie, les accidents, les inBrmiles 
vont entrer dans sa demeure, la mis6re y arrivera aussi bien- 
löl. Quelques douleurs seront sans doule adoucies par la cha- 
rile, on trouvera une raain genöreuse qui donnera un l^ger 
secours. Mais la misöre ne sera pas supprimee, II faul donc 
la prevenir et Tassociation y parviendra facilement ä Taide 
de diverses institutions que nous connaissons; eile pourra 
constituer, pour la classe ouvriere, des fonds de secours 
puissanls. 

A la queslion suivante : Faut-il raultiplier les syndicals? 
Tabbe Garnier repondait dernierement : « Oui, raultiplions les 
syüdicats. Autrefois les corporations 6laient fort nombreuses. 
Dans une ville de 4 a 3,000 habilants, a Monlmorillon, il y 
enavait 14. 

« Faisons des syndicats du commerce et de ragriculture, 
comme de la pelile et la grande Industrie. 

« Faisons-en pour les femmes comme pour les homraes... 
II est urgent de se grouper partout le plus tot possible. » 

D'oü viennent la plupart du temps les inconv6nients et 
les dangers des associations ouvrieres et professionnelles que 
nous avons signalös plus haut. Leon XIII nous en donne la 
reponse dans TEncyclique. C'est « qu'elles sont ordinairement 
gouvernees par des chefs occultes et qu'elles oböissent a un 
raot d'ordre egalement hostile au nora chretien et a la s^curite 
des nations; qu'apres avoir accaparö toutes les entreprises, 
s'il se trouve des ouvriers qui se refusent a entrer dans leur 
sein , elles leur fönt expier ce refus par la misöre. » 

Comment arriverons-nous ä 6viler ces maux? Faut-il, 
comme le veulent quelques-uns, revenir auxanciennes corpo- 
rations qui s'occupaient des int6r6ts non seulemeot pecu- 
niaires et materiels, mais encore moraux et religieux de 
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Touvriep, oü patrons et ouvriers ötaient röunis dans la möme 
famille industrielle? II n*est pas necessaire d'aller jusque-la. 
Les corporations d'autrefois ne peuvent etre rötablies, 6tant 
donn6 les id6es actuelles; L^on XIII le döclare : « Nos 
ancetres, dit-il, eprouvörent longtemps la bienfaisante 
influence de ces corporations; car, tandis que les arlisans y 
trouvaient d'inappr6ciables avantages, les arts, ainsi qu'une 
foule de monuraents le proclament, y puisaient un nouveau 
lustre et une nouvelle vie. Aujourd'hui les generations 6tant 
plus cullivees, les moeurs plus policees, les exigences de la 
vie quolidienne plus nombreuses, il n'est point douteux qu'il 
ne Taille adapler les corporations a la condilion nouvelle. » 

M. Hubert- Valleroux , ä la söance du 12 mars 1888 de la 
Sociale d 'Economic sociale, s'exprimait en ces termes : « Les 
corporations modernes doivent ßtre de libres associations , 
libres ä Tentree, libres ä la sortie. La loi ne doit intervenir 
que pour conslater leur existence et leur accorder les droits 
civils dont elles ont besoin pour remplir leur destination sans 
aucun m61ange de privilöge. » 

Nous avons les syndicats professionnels : profitons-en ; ils 
sont suffisants. Les dispositions de la loi permettent <c d'orga- 
niser et de gouverner les corporations de fagon qu elles four- 
nissent ä chacun de leurs membres les moyens propres ä lui 
faire atteindre, par la voie la plus commode et la plus courte, 
le but qu'il se propose et qui consiste dans l'accroissement le 
plus grand possible des biens du corps, de l'esprit, de la 
fortune. » (Ibidem,) 

Mais avant le cöle materiel, il faut penser äl'objet principal 
qui est « le perfectionnement moral et religieux. » 

« Qu'on donne une large place 4 Tinstruction religieuse 
afin que tous connaissent leurs devoirs envers Dieu...; qu'on 
Jes prömunisse avec une soUicitude particuliöre contre les 
opinions erronöes et toules les variötös du vice. Qu'on porte 
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Toavrier aa calte de Dieu, qa'on excile eo lai Tesprit de 
pi^t^, qu'on le rende sartout Gdäle ä TobsenratioQ des 
dimancbes et des jours de föte. » Et alors les dangers de 
TassociatioQ professionoelle que Ton redoate ne seroot plüs 
ä craindre, et dous pourrons former ces corporations ehre- 
tiennes qui, dans quelques lieux, sont däjä des realites. Le 
syndicat pourra alors devenir « nne societe religiease et ^o- 
nomique, formte librement par les chefs de familles iodus- 
trielles, patrons et ouvriers d'un rnSme corps d'etat oa de 
professioDs aoalogues, et dont tous les membres soot groupes 
dans diverses associations de pietä. » (M. Leon Harmel, 
Manuel de la carporation chritienne.) 



FIN. 
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ADDENDA. 



Page 132, ad notam. 

Dans la s^ance du 4 avril 1892, la Chambre des deputös, 
apr^s une longue discussioD, a adopt6 par 293 voix contre 
213 une disposition ainsi congue : 

a Tous patrons, enirepreneurs d'ouvrages et contre-mai- 
tres qui seronl convaincus d'avoir, par menaces de perte 
d'emploi ou de privalion de travail, refus raotiv6 d'embau- 
chage, renvoi d'ouvriers ou employes ä raison de leurqua- 
lit^s de syndiques, violences ou voies de fait, dons, oEFres 
ou promesses de travail, contraint ou empSch6 de faire par- 
tie d'un syndicat et entrave ou troubl6 la creation ou le 
fonctionnement des syndicats professionnels reconnus par la 
loi du 21 mars 1884, seront punis d'un emprisonnement de 
six jours ä un mois et d'un amende de 100 fr. d 2,000 francs 
ou de Tune de ces deux peines seulement. » 

La Commission avait proposö qu'il y eüt röciprocite et que 
res patrons fussent protöges comme les ouvriers. A cet effet, 
eile proposait la disposition suivante : 

« Seront punis des mßmes peines tous ouvriers ou em- 
ployes qui , par les mftmes moyens et hors le cas de cessation 
concertöe du travail, auront contraint un ou plusieurs ou- 
vriers ou patpons ä faire ou ä ne pas faire partie d'un syndi- 
cat ou ä sortir d'un syndicat auquel ils appartiennent. » 
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Mais la Chambre, par 291 voix contre 131, a repoussä ce 
paragraphe. Nous ne saurions approuver le privilege en 
faveur des ouvriers? La loi doit 6tre ögale poup lous. 

Page 166, ad notam. 

Le 1" avril 1884, le Senat, dans la deuxieme döliberation 
sup le ppojet de loi sup Texercice de la mödecine, est revenu 
sup ce vote et a adopte Tapticle 14 ainsi redigö : « A paptir 
de Tapplicalion de la presente loi, les medecins, chirupgiens, 
dentistes et sages-femmes jouipont du dpoit de se constiluep 
en associations syndicales, dans les conditions de la loi du 
21 maps 1884, poup la d6fensedeleups intöpötsprofessionnels, 
ä Tegapd de toutes pepsonnes autpes que TEtat, les d^par- 
tements et les communes. » L'aplicle 18 pepmet egalement 
aux associations syndicales de mödecins de reclanoer des 
dommages-intöpets ä ceux qui exepcent illögalement la me- 
decine. Nous ne saurions admettpe la faveur accord^e dans 
Tapticle 14 a TEtat, aux döpaptements et aux communes. 
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